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MISE EN GARDE
Le contenu de ce rapport n’engage que les 
auteurs qui ont contribué à son élaboration, 
chaque auteur étant responsable de la partie 
de ce rapport qu’il a rédigé. Les commentaires 
et les analyses que renferme ce document ne 
constituent en aucune manière l’expression d’une 
position officielle de la Chaire Unesco « Pratiques 
émergentes en technologies et communication 
pour le développement » de l’Université Bordeaux 
Montaigne, de l’Institut du droit de l’espace et des 
télécommunications (Idest) ou de l’Organisation 
internationale de la Francophonie. Pour des 
raisons évidentes de délais d’édition et, à de rares 
exceptions près, seules les informations dont 
disposaient les auteurs au 25 juin 2018 ont pu 
être prises en compte pour l’ensemble des sujets 
abordés. Comme pour les rapports précédents 
sur l’état de la Francophonie numérique, les 
efforts de recherche ont strictement porté dans 
ce troisième rapport sur la situation qui règne 
dans les États et les gouvernements membres de 
l’Organisation internationale de la Francophonie. 
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À travers leur contribution active à cette nouvelle édition du Rapport sur l’état de la Francophonie 
numérique, la Chaire Unesco « Pratiques émergentes en technologies et communication pour 
le développement  » de l’Université Bordeaux Montaigne, l’Institut du droit de l’espace et des 

télécommunications (Idest) et un collectif d’auteurs francophones nous proposent un document 
qualitatif visant à dresser un état de la situation du numérique dans l’espace francophone pour nous 
aider à mieux comprendre les enjeux qui en découlent. 

Répondant aux vœux des chefs d’État et de gouvernement de la Francophonie de se doter d’une 
Stratégie de la Francophonie numérique Horizon  2020 (Kinshasa, octobre  2012), l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF) a pris l’initiative de soutenir la publication d’un rapport biennal 
visant à encourager la réflexion et à éclairer les prises de décision.

La rapidité, l’ampleur et la portée des changements induits par le numérique ont un impact de plus 
en plus important sur les modèles politiques, économiques, sociaux et culturels traditionnels. Avec, 
notamment, le développement de l’intelligence artificielle, des gigadonnées et des géants de l’Internet 
(GAFAM, NATU, BATX...), s’annoncent de nouvelles transformations majeures qui s’incarnent dans la 
fusion des technologies et leur interaction simultanée dans le monde physique, le monde numérique 
et le monde biologique. Ce contexte oblige plus que jamais les États et gouvernements membres 
de la Francophonie, particulièrement les pays en développement, à s’approprier les enjeux, outils et 
pratiques pour devenir parties prenantes de la transformation numérique en cours, notamment en y 
impliquant l’effervescence créatrice de leur jeunesse dans la perspective d’un développement durable, 
équitable et solidaire. 

La présente édition regroupe des statistiques et des analyses récentes, et valorise les exemples de 
bonnes pratiques en la matière dans l’espace francophone. Elle souligne ainsi les progrès accomplis 
au cours de la période  2017-2018 et met en perspective le chemin à parcourir par les États et 
gouvernements membres de la Francophonie, avec notamment l’appui de l’OIF et des opérateurs 
spécialisés, des autres organisations internationales et régionales partenaires, de la société civile, ainsi 
que des réseaux institutionnels et professionnels.

À cet égard, le lancement du Réseau francophone des ministres chargés de l’économie numérique, en 
marge du XVIIe Sommet des chefs d’État et de gouvernement de la Francophonie, constitue l’une des 
avancées notables. Plus largement, je me félicite que ce troisième rapport sur l’état de la Francophonie 
numérique puisse mettre en lumière la richesse des idées et initiatives innovantes qui caractérise la 
francophonie.  

Aujourd’hui, donnons-nous l’esprit, la connaissance et la compétence pour écrire les codes numériques 
de demain. 

PRÉFACE
ADAMA OUANE,
Administrateur 
de l’Organisation 
internationale  
de la Francophonie
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AVANT-PROPOS

Si l’essor des technologies de l’information 
et de la communication (TIC) dans tous les 
pays et dans tous les domaines a donné 

naissance à un écosystème numérique qui 
transforme depuis des dizaines d’années nos 
sociétés, de profonds changements semblent de 
nouveau s’annoncer, à travers, notamment, les 
récents progrès de l’intelligence artificielle. Dans 
ce contexte de constante et rapide mutation, 
il convient de souligner que le numérique 
représente une chance, un atout pour chacun 
d’entre nous, à condition, toutefois, de s’interroger 
sur les moyens réels pour placer la société de 
l’information au service de tous. 

Dès 1995, lors du VIe Sommet de la Francophonie, 
l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) s’est saisie de cette question, les chefs d’État 
et de gouvernement s’engageant à promouvoir un 
espace francophone dans le domaine des TIC1. Du 
19 au 21 mai 1997, une conférence des ministres 
francophones chargés des inforoutes adoptait à 
Montréal une déclaration et un plan d’action2, et, 
au VII  Sommet de la Francophonie3, a été créé 
un Fonds francophone des inforoutes (FFI)4. 
Lors de la douzième session de la conférence 
ministérielle de la Francophonie (Bucarest, 
2-4  décembre  1998), l’Institut des nouvelles 
technologies de l’information et de la formation 
(INTIF) a été créé en tant qu’organe subsidiaire 
de l’OIF. Après le Sommet de Beyrouth5, la 
conférence ministérielle francophone de Rabat6 
a apporté une contribution au Sommet mondial 
sur la société de l’information (SMSI). Au cours du 
Xe Sommet7, les chefs d’État et de gouvernement 
des pays ayant le français en partage ont 
souligné de nouveau leur intérêt pour le SMSI 
et, lors du XIIIe  Sommet de la Francophonie8, 
les chefs d’État et de gouvernement ont adopté 
une déclaration dans laquelle ils ont demandé à 
l’OIF et aux opérateurs « de mener une réflexion 
sur une nouvelle stratégie en matière de TIC et sur 
leur contribution possible à un cyberespace libre 
et accessible, riche de contenus francophones9 ». 

Pour répondre à cette demande, et aussi prendre 
en compte les évolutions rapides du secteur, la 
Stratégie de la Francophonie numérique10 a été 
adoptée lors de la XIVe conférence des chefs d’État 
et de gouvernement des pays ayant le français 
en partage organisée les 13 et 14 octobre 2012 à 
Kinshasa (République démocratique du Congo11). 
Ce document promeut l’émergence d’une société 
de l’information démocratique, inclusive, ouverte 
et transparente, qui favorise la diversité culturelle 
et linguistique, et l’intégration de la Francophonie 
dans l’économie numérique. 

En parallèle, l’OIF a pris l’initiative d’encourager la 
réflexion sur les questions liées au développement 
et à l’appropriation des TIC en soutenant la 
publication, depuis 2014, d’un rapport bisannuel 
sur l’état de la Francophonie numérique. Il vise à 
dresser un état de la situation du numérique dans 
l’espace francophone en analysant les avancées 
dans les axes et sous-axes d’intervention identifiés 
par la Stratégie numérique de la Francophonie à 
l’horizon 2020. 

Réalisé par un collectif d’auteurs représentant 
la diversité de l’espace francophone12, le 
Rapport  2018 a été coordonné scientifiquement 
et administrativement par la Chaire Unesco 
«  Pratiques émergentes en technologies et 
communication pour le développement  » de 
l’Université Bordeaux Montaigne13, pour le 
chapitre préliminaire, et par l’Institut du droit de 
l’espace et des télécommunications (Idest)14, 
pour les dix chapitres relatifs aux axes 1 à 4 de la 
Stratégie de la Francophonie numérique.

Tout en restant abordable aux non-spécialistes, 
ce rapport s’est efforcé de développer et 
d’approfondir les différents thèmes traités pour 
servir de référence à l’ensemble des acteurs 
des États et gouvernements membres de la 
Francophonie. Le Rapport  2018 présente un 
caractère complémentaire avec le Rapport 2016, 
si bien que certains développements des deux 
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  La stratégie de la Francophonie numérique définit quatre « Axes 
stratégiques d’intervention » comportant chacun deux ou trois sous-axes  
ou « champs d’intervention »

AXE 1 :  ACCOMPAGNER L’INNOVATION POUR L’INTÉGRATION DES PED DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

• Appuyer l’entrepreneuriat des jeunes dans le secteur du numérique
• Appuyer le développement de l’économie numérique

AXE 2 :  ÉDIFIER DES SOCIÉTÉS DE L’INFORMATION OUVERTES, TRANSPARENTES ET 
DÉMOCRATIQUES EN FRANCOPHONIE

•  Appuyer la mise en place du gouvernement électronique (e-gouvernement) et l’émergence de la 
participation citoyenne

•  Promouvoir les politiques nationales et régionales pour des données ouvertes (administratives, 
géographiques, etc.) sur Internet

• Promouvoir la sécurité, les libertés et la confiance dans l’univers numérique

AXE 3 :  DÉVELOPPER L’INTELLIGENCE NUMÉRIQUE AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE
•  Soutenir le partage des ressources et la contribution des acteurs francophones aux questions 

émergentes
•  Contribuer à l’émergence d’une gouvernance de l’Internet qui favorise le développement et 

l’expression  de la diversité culturelle et linguistique
•  Accompagner les États pour la mise à niveau de la réglementation, de la législation et de  

la régulation du secteur du numérique

AXE 4 :  PRODUIRE, DIFFUSER ET PROTÉGER LES BIENS COMMUNS NUMÉRIQUES
•  Contribuer à la production et à la promotion de contenus francophones (français et langues 

nationales) et de nouveaux modes d’expression numérique
•  Contribuer à la défense du domaine public et des biens communs de la connaissance

Éditions précédentes de 2014 et 2016.



rapports peuvent être lus en parallèle. De même, 
les différentes contributions du Rapport  2018 
se complètent et s’enrichissent mutuellement, 
permettant une lecture transversale des 
thématiques abordées.

Au regard de l’étendue des axes de la Stratégie 
de la Francophonie numérique, ce rapport n’a 
pas la prétention d’être exhaustif. Comme pour 
les précédents, il constitue un document pilote 
que tous les acteurs des États et gouvernements 
membres de l’OIF sont invités à mettre à jour et 
à perfectionner en communiquant notamment 
à l’Idest (rapportnumerique@idest-paris.org) de 

nouvelles données ou de nouvelles informations 
sur des histoires à succès et des pratiques 
exemplaires dont ils ont une connaissance étroite. 

L’ensemble des auteurs remercie l’OIF ainsi que 
ses États et gouvernements membres pour le 
soutien apporté à la rédaction de ce rapport. 

PHILIPPE ACHILLEAS
Professeur de droit public

Université Paris-Sud
Directeur de l’Idest

« La stratégie de la Francophonie numérique vise à contribuer 
à l’émergence d’une société de l’information démocratique, 
inclusive, ouverte et transparente qui favorise la diversité 

culturelle et linguistique et l’intégration de la Francophonie 
dans l’économie numérique*. »

* Extrait de la Stratégie de la Francophonie numérique – Horizon 2020 : Agir pour la diversité dans la société 
de l’information. 
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14. Pour une présentation de l’Idest, voir les dernières pages de ce rapport et http://www.idest-paris.org.
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DÉVELOPPER ET MAINTENIR LES INFRASTRUCTURES DONNANT ACCÈS AU NUMÉRIQUEDÉVELOPPER ET MAINTENIR LES INFRASTRUCTURES DONNANT ACCÈS AU NUMÉRIQUE

ALAIN KIYINDOU

L’accès en question
L’accessibilité, du mot latin accessibilitas, est 
la capacité ou la possibilité d’entrer dans un 
lieu, un espace, le numérique dans ce cas-ci. 
Le numérique devient accessible quand on 
arrive à se l’offrir, à le «  posséder  », à l’utiliser, 
à le vivre. Mais vivre le numérique suppose de 
développer et de maintenir des infrastructures 
y donnant accès. L’accessibilité numérique 
est par essence transverse, dans la mesure 
où les enjeux et questionnements qu’elle pose 
sont autant technologiques que législatifs, 
sociétaux et politiques. À cela s’ajoute le fait que 
les parties prenantes sont nombreuses, de la 
société civile aux entreprises privées en passant 
par les gouvernements et les organisations 
non gouvernementales. Mais si tous affirment, 
notamment dans les rencontres internationales, 
l’importance du sujet, les réalisations sont 
loin de satisfaire des attentes de plus en plus 
exigeantes. On pourrait, d’ailleurs, évoquer le 
concept d’accessibilité humaine qui, à l’instar du 
développement humain, serait la liberté pour 
chacun d’accéder aux ressources numériques, 
non pas seulement de quelques-uns, ni de la 
majorité, mais de tous, partout dans le monde, 
aujourd’hui comme demain. L’importance de 
l’accessibilité numérique réside donc dans le fait 
que cette notion est une conception universelle 
qui consiste à adapter l’outil et l’infrastructure 
à chaque catégorie de personne sans aucune 
distinction.

De nombreux progrès réalisés
D’impressionnants progrès ont été réalisés dans 
le domaine de l’accessibilité. Rappelons qu’il y a à 
peine quelques années, l’accès à une messagerie 
professionnelle obligeait les organisations à 
acquérir plusieurs serveurs, à disposer d’une salle 
dédiée et de ressources humaines importantes. 
Aujourd’hui, l’infonuagique (cloud computing) 
contribue à réduire ces investissements en salles 
serveur et serveurs physiques en proposant 
directement aux organismes publics et privés 
des services numériques s’appuyant sur un 
bassin partagé de ressources informatiques 

IMPORTANCE DE L’ACCÈS 
AU NUMÉRIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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distantes et interconnectées via Internet. En 
outre, la durée de formation des agents à la 
prise en main de la technologie de la messagerie 
professionnelle en ligne a largement été réduite. 
Mieux, le coût d’investissement a été allégé et 
le niveau de sécurité des ressources est devenu 
plus élevé. Le développement de la version 6 du 
protocole Internet (IPv6) a facilité l’accès Internet 
des utilisateurs, en supprimant la contrainte 
de la translation d’adresse IP appelée le NAT 
(network address translation). Ceci a amélioré 
les expériences utilisateurs dans le monde en 
rendant très fluide l’accès à la ressource. Avec 
l’IPv6, le NAT a disparu et l’accès à la donnée 
en ligne est fluidifié. Quant à la voix sur IP 
(VOIP), elle a tout bonnement révolutionné la 
communication interpersonnelle dans le monde. 
En effet, grâce à la VOIP, l’on peut appeler un 
correspondant habitant au niveau national ou 
à l’étranger en utilisant un accès Internet et 
les applications de VOIP comme Skype, Viber, 
WhatsApp, Messenger et autres sans aucune 
facturation additionnelle de la communication. 
Dans les déploiements de réseaux hétérogènes, 
la version  10 de la technologie LTE (Long Term 
Evolution) facilite l’échange de données entre les 
réseaux et offre une meilleure qualité de signal 
pour le téléchargement de données. On ne 
saurait oublier l’intelligence artificielle qui par le 
biais d’algorithmes appropriés facilite l’accès à 
Internet. Lenali1 est l’une de ces applications qui, 
tout en tenant compte de la diversité linguistique, 
aide des populations jusque-là marginalisées 
à accéder aux ressources du Web. On pourrait 
citer indéfiniment la liste des progrès, mais tout 
ceci nous amène à penser que ce que l’humanité 
a accompli ce dernier quart de siècle nous 
donne lieu d’espérer que d’autres avancées 
sont possibles. Ce d’autant que la question des 
inégalités d’accès reste posée.

Des inégalités qui subsistent
Comme nous pouvons nous y attendre, les 
avancées énoncées ci-dessus n’ont pas impacté 
ou n’impacteront pas les pays, les femmes et 
les hommes, les ruraux et les citadins de la 
même manière. Ainsi nous observons encore 
de nombreuses inégalités à l’intérieur des pays 
francophones et à travers le monde. Les chiffres 
sont éloquents, 60  % de la population mondiale 
n’a pas accès au réseau Internet et 4,4  milliards 

de personnes vivent sans les avantages 
économiques et sociaux qu’Internet a apportés 
aux 3,2  milliards de personnes actuellement en 
ligne2. Les raisons de ce qui peut être considéré 
comme une exclusion sont nombreuses. Elles sont 
techniques (un manque d’infrastructure réseau 
ou des régions inaccessibles), économiques (un 
pouvoir d’achat par habitant qui ne permet pas 
l’émergence de fournisseurs d’accès), culturelles 
(analphabétisme, indisponibilité de contenus dans 
certaines langues…). 

Des inégalités de tout genre 
Sur les 3,9 milliards de personnes qui sont encore 
déconnectées, 58  % sont des femmes, environ 
60 % sont des ruraux3. En Afrique, la proportion 
de femmes utilisant Internet est inférieure de 25 % 
à celle des hommes4. L’écart numérique entre les 
sexes est fortement associé à des indicateurs 
de désavantages socio-économiques autres 
que vivent les femmes dans de nombreuses 
sociétés, comme moins d’années passées dans 
l’enseignement et des niveaux inférieurs de 
revenu. On constate également que les jeunes 
sont plus susceptibles d’être en ligne que leurs 
aînés. La proportion de personnes âgées de 15 à 
24 ans en ligne est estimée à plus de 70 % dans 
le monde, contre seulement 48 % de la population 
totale. Les personnes âgées sont donc moins 
susceptibles d’être connectées5. 

C’est aussi l’occasion d’évoquer la question 
du handicap ou de la nécessité de développer 
des outils adaptés. Il est fait allusion ici, 
particulièrement aux personnes atteintes d’une 
déficience sensorielle, organique, intellectuelle ou 
mentale pour lesquelles l’accessibilité numérique 
est un enjeu crucial. En effet, on compte 
aujourd’hui dans le monde environ 650  millions 
de personnes souffrant d’une incapacité6. Si 
l’on inclut les membres de leur famille, il y a 
approximativement 2  milliards de personnes 
directement touchées par le handicap, ce qui 
représente presque un tiers de la population 
mondiale. De ce fait, les personnes handicapées 
constituent un défi immense en matière du 
numérique. Si certains progrès ont été réalisés 
(capteurs reliés aux ordinateurs pour le pilotage 
d’une interface à distance, logiciels vocaliseurs ou 
de corrections automatiques, claviers spécialisés, 
détecteurs de mouvements oculaires…), plusieurs 
défis restent à relever : la souplesse d’utilisation, 
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le caractère simple et intuitif, l’équité, ou encore 
un faible niveau d’effort physique requis pendant 
l’usage. 

Une réelle fracture
Selon que l’on considère les inégalités liées aux 
réseaux d’infrastructures de télécommunication 
déployés sur les territoires, celles liées à 
l’équipement des ménages en terminaux de 
connexion (ordinateurs, modem, téléphones 
portables, etc.), aux retombées du numérique 
(croissance, de création d’emplois ou 
d’amélioration des services publics) et enfin les 
inégalités d’usages liées aux deux précédentes 
dimensions, de multiples microfissures 
numériques apparaissent, donnant à voir la 
largeur du spectre des inégalités d’accès aux 
ressources d’Internet7. 

Parler de variation ou d’écarts dans l’accès, les 
usages, les retombées, c’est aussi évoquer la 
justice sociale8. Elle est considérée ici comme 
l’égalité d’accès aussi bien au sein d’un même 
pays que d’un pays à l’autre. Cette notion fait 
appel à celle de responsabilité sociale qui se 
fonde elle-même sur la reconnaissance du fait 
que la vie des individus en société entraîne des 
interdépendances, ce qui implique des obligations 
réciproques liées aux relations économiques, 
politiques et sociales qu’ils entretiennent 
mutuellement. Ramenée à la question de la 
«  fracture numérique  », la responsabilité sociale 
implique les différents bénéficiaires dans la 
réduction des fractures. 

Dans le rapport intitulé, Accès Internet à haut débit 
pour une société numérique équitable9, le secrétaire 
général du Conseil économique et social des 
Nations unies explique que, dans le contexte 
du développement du haut débit, la question de 
l’équité se pose à plusieurs niveaux. À l’échelon 
mondial, il s’agit de promouvoir un développement 
équitable du haut débit et les possibilités qui 
en découlent dans tous les pays. L’absence 
d’infrastructures et la lenteur avec laquelle se 
développent les réseaux de haut débit destinés 
à améliorer les services traditionnels laissent 

de nombreuses zones rurales à la traîne des 
zones urbaines et périurbaines plus densément 
peuplées et plus prospères, aggravant souvent 
la pénurie des autres types de ressources 
disponibles dans ces zones10. 

Une note d’optimisme 
Cependant, un rapport de l’UIT du 24 janvier 2018 
ajoute une note d’optimisme. Le rapport intitulé 
Les TIC, les PMA et les ODD  : assurer un accès 
universel et financièrement abordable à l’Internet 
dans les pays les moins avancés annonce que 
l’ensemble des 47  PMA (Pays moins avancés), 
dont 22 sont membres de la Francophonie, ont 
lancé des services 3G et que plus de 60 % des 
habitants de ces pays sont desservis par un 
réseau 3G. À la fin de l’année  2017, le nombre 
d’abonnements au cellulaire mobile dans les 
PMA a augmenté d’environ 700 millions, avec un 
taux de pénétration de 70 %. Parallèlement, plus 
de 80 % de la population des PMA vit à portée 
d’un réseau cellulaire mobile11. Dans certains 
pays comme le Mali, les abonnements mobiles 
ont dépassé le nombre d’habitants depuis 2013. 
Si cet indicateur peut être trompeur dans la 
mesure où une personne peut avoir plusieurs 
cartes SIM (Subscriber Identity Module), retenons 
que, dans ce pays, neuf ménages sur dix ont un 
téléphone portable. On peut aussi ajouter à la 
liste des bonnes nouvelles le fait que les prix du 
haut débit mobile ont chuté de 50 % en moyenne 
au cours des trois dernières années12. D’autres 
pays ont également montré des améliorations 
particulièrement dynamiques, notamment 
le Gabon en Afrique et le Laos en Asie13. Ces 
signaux ne sont pas restés invisibles auprès 
des grandes multinationales qui n’ont pas 
hésité à installer des centres de recherche dans 
les pays en développement de façon à être au 
cœur de ces évolutions. C’est ainsi que Google 
a implanté l’un de ces centres de recherche 
sur l’intelligence artificielle à Accra au Ghana. 
IBM, quant à elle, s’est engagée dans la mise 
en place d’un Centre panafricain d’excellence 
pour le développement orienté données 
(CEADD) qui exploite l’intelligence artificielle du 
supercalculateur Watson.
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Regard d’expert

Les infrastructures d’accès  
au numérique : entre défi  
et opportunité
La question des infrastructures 
d’accès au numérique est à 
considérer surtout, en termes 
d’opportunités pour tous, de 
bénéficier des avantages qu’offre 
le monde numérique. Le caractère 
transversal de l’économie numérique 
impacte tous les secteurs d’activité 
et est à l’origine d’innombrables 
solutions innovantes de telle 
sorte qu’il est aujourd’hui difficile 
d’imaginer le monde sans les 
Technologies de l’information et de 
la communication (TIC). 
Sommes-nous prêts cependant  ? 
L’investissement dans les réseaux 
fixes et mobiles de très haut débit 
constitue la base de l’économie 
numérique et a des répercussions 
sur le développement de 
nouveaux usages des TIC pour le 
développement. Ceci est un défi 
pour les décideurs politiques et 
régulateurs qui devront chercher 
un équilibre entre, d’une part, 
les politiques qui stimulent la 
concurrence par les infrastructures 
et, d’autre part, les politiques, telles 
que le partage des infrastructures, 
qui visent une utilisation plus efficace 
des ressources, particulièrement 
dans les pays en développement. 
Au fur et à mesure que les services 
à large bande se généralisent 
dans le monde et que de nouvelles 
applications et de nouveaux services 
voient le jour pour satisfaire les 
besoins existants et émergents, on 
assiste à une remise en cause des 
modèles d’affaires et économiques 
existants. Les défis auxquels sont 
confrontés les décideurs politiques 

et les régulateurs du secteur des 
TIC gagnent en complexité. Bien 
que l’interdépendance mondiale des 
activités se généralise à un rythme 
rapide, il reste encore beaucoup à faire 
pour réduire la fracture numérique au 
niveau global et assurer l’intégration 
dans l’économie numérique de 
plus de la moitié de la population 
mondiale qui n’utilise pas encore 
l’Internet. Nous devons revisiter nos 
politiques et réglementations pour 
contribuer au développement des 
marchés actuels, tout en façonnant 
les marchés de demain afin que 
les services numériques soient 
accessibles, abordables, innovants, 
équilibrés et inclusifs. 

Donner un visage humain  
aux TIC 
Il est extrêmement difficile de faire 
des prédictions sur l’avenir dans le 
domaine des TIC, même sur le futur 
proche, tellement nous assistons 
à une accélération exponentielle. 
L’on pourrait en revanche aborder la 
question en nous demandant quels 
sont les besoins à satisfaire au 
niveau de la santé, de l’agriculture, 
de l’éducation, du commerce, des 
changements climatiques, de 
l’autonomisation des femmes, pour 
ne citer que ceux-là, et orienter 
les innovations pour satisfaire 
ces besoins. C’est ce que j’appelle 
«  donner un visage humain aux 
TIC  ». Vus sous cet angle, les 
mégadonnées, l’Internet des objets 
et l’intelligence artificielle vont 
apporter des changements profonds 
dans l’infrastructure d’accès. Les 
innovations continueront à se 
déployer, car favoriser l’innovation 
est un moyen d’assurer le passage 

à l’innovation suivante. La solution 
n’est pas de fermer les économies 
et sociétés aux innovations, mais 
au contraire de les incorporer et les 
diffuser pour que les opportunités 
de l’économie numérique soient 
disponibles de manière équitable 
pour tous. 

Une infrastructure  
d’utilité publique
L’infrastructure numérique est un 
ingrédient essentiel qui stimule 
l’innovation technologique 
ainsi que l’amélioration de la 
productivité. Toutefois, la question 
de l’infrastructure d’accès au 
numérique doit être plus que jamais 
couplée à celle des applications, 
du contenu et de la sécurité pour 
un développement harmonieux et 
durable. En outre, l’infrastructure 
d’accès est devenue si centrale 
dans l’économie numérique qu’elle 
devrait être considérée comme 
une infrastructure d’utilité publique 
comme l’eau et l’électricité. Je 
remercie les chefs d’État et de 
gouvernements africains d’avoir 
pris cette décision lors du Sommet 
de l’Union africaine en 2010. 
Finalement avec la convergence des 
infrastructures, des services et des 
technologies dans l’écosystème des 
TIC, tous les acteurs traditionnels 
et nouveaux doivent réinventer leur 
façon d’interagir pour bénéficier 
réellement de l’énorme potentiel des 
TIC pour le développement durable.

Brahima SANOU, Directeur du 
Bureau de développement des 

télécommunications (BDT), 
Union internationale des 

télécommunications (UIT)
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NUMÉRIQUE  
ET DÉVELOPPEMENT
Le monde change. La planète accueille 
aujourd’hui plus de 7  milliards de personnes, 
dont une sur quatre est jeune, ce qui représente 
de nouveaux défis, mais aussi de nouveaux 
espoirs14. Partant de ce fait, le Programme de 
développement durable à l’horizon 203015 s’est fixé 
comme objectif d’arriver à un développement qui 
ne laisse personne pour compte. Le rapport sur le 
développement humain de 2016 dressait déjà un 
panorama global des défis auxquels le monde se 
trouve confronté  : les privations, les inégalités, 
l’extrémisme violent... C’est donc dans ce contexte 
qu’intervient le numérique. Il s’agit, comme le 
suppose le développement humain, d’élargir, 
grâce au numérique, les choix offerts à chacune 
et à chacun. En effet, le développement, entendu 
comme amélioration des capacités de l’homme ou 
des conditions sociales, économiques, politiques, 
culturelles, est de plus en plus pensé au regard 
de ce que le numérique peut apporter16. Or, celui-
ci laisse encore beaucoup de zones d’ombre. 
Elles concernent les conditions optimales de son 
utilisation, les facteurs favorisant son adoption... 
Sans forcément épouser les théories de 
Gilbert Rist (qui considère que le développement 
est une croyance occidentale), on pourrait 
même se poser la question de savoir de quel 
développement il s’agit. Une chose est sûre, pour 
qu’il y ait développement, il faut que les hommes 
le veuillent. Les individus doivent donc influer 
sur les processus qui déterminent leur vie. Les 
questions de liberté d’expression et d’autonomie, 
de capacités collectives, et l’interdépendance des 
choix deviennent cruciales. 

Les droits de l’homme sont le fondement du 
développement humain. Ils expriment l’idée 
audacieuse que tous les individus ont le droit 
d’accéder à des dispositifs sociaux les protégeant 
des pires abus et privations, et leur donnant la 
liberté de vivre dans la dignité. L’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes sont également 
des aspects fondamentaux du développement. 
Quant à la sécurité, elle a une envergure 
systémique et ses aspects nationaux, régionaux 

et internationaux sont étroitement liés. Dans ce 
contexte, il est attendu du numérique de favoriser 
la sécurité humaine en s’appuyant sur la mise en 
exergue des menaces, des risques et des crises. 
De nombreuses applications liées à l’intelligence 
artificielle en sont aujourd’hui capables. 
Le sommet régional Asie Pacifique préparatoire 
du Sommet mondial sur la société de l’information 
(SMSI) souligne l’importance du numérique qui, 
en favorisant l’accès équitable et généralisé à 
l’information, l’existence d’un contenu adapté 
et facilement accessible, peut aider les êtres 
humains à réaliser leur potentiel, promouvoir 
un développement socio-économique durable, 
améliorer la qualité de la vie, lutter contre la 
pauvreté et la faim et faciliter la prise de décision 
collective. L’objectif de développement durable 
(ODD) 9 intitulé  : «  Industrie, innovation et 
infrastructure » précise que les infrastructures et 
l’innovation sont un vecteur clé de la croissance 
économique et donc du développement. 
Les technologies de l’information et de la 
communication y occupent une place de choix. On 
peut d’ailleurs lire dans la rubrique « Cibles » qu’il 
faut « accroître nettement l’accès aux technologies 
de l’information et de la communication et faire en 
sorte que tous les habitants des pays les moins 
avancés aient accès à Internet à un coût abordable 
d’ici à 202017 ». Par ailleurs, lors de la signature par 
l’Unesco de l’Appel de Hong Kong (16 mars 2017), 
la directrice générale a rappelé que « les objectifs 
spécifiques aux TIC sont inclus dans quatre des dix-
sept objectifs de développement durable. Il existe 
trente-huit  cibles dont la réalisation dépendra de 
l’accès universel et abordable des TIC et du haut 
débit18 ».
Notons qu’en 2017, les technologies et services 
mobiles ont, à eux seuls, généré 4,5  % du PIB 
mondial, soit 3,6  billions de dollars de valeur 
ajoutée. En 2022, précise GSMA, la contribution 
atteindra 4,6  billions de dollars, soit 5  % du 
PIB mondial. Ajoutons à cela le fait qu’en plus 
de leur contribution économique directe, les 
entreprises de l’écosystème mobile achètent des 
intrants (micropuces et fournisseurs de contenu 
mobile…). Une partie des bénéfices générés 
sont dépensés, contribuant ainsi à stimuler une 
activité économique estimée en 2017, en termes 
de valeur ajoutée, à 490 milliards de dollars19.
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LE DÉVELOPPEMENT  
DES INFRASTRUCTURES 
DANS LA FRANCOPHONIE

État des lieux et comparaison 
Cet état des lieux permet de porter un regard 
sur les grandes tendances francophones, mais 
aussi de pointer les bons exemples ainsi que 
les défis à relever. Notons que l’accessibilité est 
généralement envisagée dans la perspective 
d’un déplacement physique, d’une connexion 
matérielle, d’un câblage alors que cette notion 
est très riche et revêt plusieurs aspects. Il s’agira 
ici de dépasser cette approche et de l’enrichir de 
nouvelles dimensions plus complexes, de ne pas 
porter attention uniquement aux équipements, 
mais aussi à des variables comme les coûts, 
la capacité énergétique, les dimensions genre, 
culture, la vitesse de connexion, etc.

Un gain de rapidité grâce au haut débit
L’amélioration de la vitesse du réseau nécessite 
des efforts pour s’assurer que tous les éléments 
de la chaîne de valeur du réseau à large bande, 
y compris la connectivité internationale, les 
dorsales nationales et l’accès local réseau, sont 
suffisamment approvisionnés et synchronisés 
entre eux. Le gain en rapidité est très perceptible 
au niveau des réseaux mobiles. Notons qu’au 
classement mondial, le Qatar se révèle comme 
le pays membre de la Francophonie bénéficiant 
du débit mobile le plus important (51,61  Mbps, 
4e rang mondial). Le Canada (45,67 Mbps) arrive en 
9e position et la Belgique en 10e20. Ces vitesses de 
connexion au réseau mobile vont tripler d’ici 2021. 
Certains pays de l’espace francophone, c’est le cas 
du Rwanda et du Sénégal, se sont fixé des objectifs 
très ambitieux. Le Rwanda vise une couverture 4G 
de 95 % pour 2018 et le Sénégal cherche à couvrir 
90 % de la population d’ici 202521. 

La 5G ouvre déjà de nouvelles perspectives. En 
2021, une connexion 5G générera près de cinq fois 
plus de trafic qu’une connexion 4G moyenne. Le 
passage aux IMT-2020 (nom normatif de la 5G) 
devrait permettre de bénéficier de débits de 
données plus élevés (1 à 20  Gbit/s). En effet, la 
5G décuplera les débits des réseaux (de l’ordre de 
10 Gbit/s, voire 20 Gbit/s), raccourcira les temps 

de latence (sous la milliseconde) assurant une 
connectivité à tous les objets communicants, 
des téléphones intelligents (smartphones) aux 
voitures en passant par les robots industriels ou 
les capteurs de santé. Les statistiques de Global 
index placent Singapour au rang du pays ayant 
la vitesse de téléchargement large bande la 
plus élevée au monde (161,53  Mbps). Parmi les 
pays francophones les mieux classés figurent la 
Roumanie au 5e rang (105,74 Mbps), la Suisse, 12e 
(80,48  Mbps), le Canada, 16e (73,41  Mbps) et la 
France, 18e (68,87 Mbps). Le premier pays africain, 
le Ghana, arrive en 64e position (21,62 Mbps)22.

De la nécessité d’une électricité fiable
La question de l’accès au numérique, et 
particulièrement celle du temps de connexion, ne 
peut être abordée sans faire état de l’importance 
d’une électricité fiable. En effet, l’électricité est 
nécessaire pour une gamme d’activités, de la 
recharge des appareils à l’alimentation des stations 
de base mobiles. Dans certaines circonstances, 
les utilisateurs des zones rurales disposent de 
téléphones portables, mais doivent se déplacer 
pour les recharger, ce qui est coûteux et prend 
du temps. En effet, on estime à 1 100 millions de 
personnes dans le monde qui n’ont pas d’accès 
à l’électricité (14  % de la population mondiale), 
la quasi-totalité d’entre elles se trouvant en Asie 
et dans l’Afrique subsaharienne (85  % dans des 
zones rurales, environ 600 millions d’habitants de 
l’Afrique subsaharienne et 200  millions en Inde). 
Si l’on observe les quantités de kilowatts (kW) 
consommées dans le monde, on constate que 
les plus grands consommateurs sont la Chine 
(5  920  milliards), les États-Unis (3  911  milliards) 
et l’Inde (1 048 milliards), alors que plus de trente 
pays consomment moins d’un milliard de kW. On 
peut citer parmi eux la Guinée-Bissau, les Comores, 
Vanuatu, Sao Tomé-et-Principe et la République 
centrafricaine.23 Toutefois, certains pays, comme 
l’Inde et le Maroc ont lancé des politiques 
ambitieuses de développement de l’énergie solaire.

De la capacité financière 
La question de la capacité financière est 
également à prendre en compte puisque 57  % 
de la population mondiale ne peut se permettre 
l’Internet, parce que les coûts (coût des appareils, 
services et accès) sont encore trop élevés24. 
Une analyse de DDRC Continental publiée par 
Cable.co.uk (19 septembre 2017)25 montre qu’un 
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abonnement mensuel à Internet haut débit coûte 
en moyenne 969,73  $26 au Burkina Faso, où les 
prix les plus exorbitants sont pratiqués. C’est 
180  fois plus qu’en Iran, où il ne faudra payer 
en moyenne que 5,37 $ par mois pour le même 
service. On peut toutefois noter que le premier 
pays membre de la Francophonie, la Moldavie 
apparaît au 5e rang mondial (10,90 $), le deuxième, 
la Roumanie, est au 8e rang (13,56 $).

De la capacité culturelle
La capacité culturelle des pays francophones est 
un atout pour le développement des TIC. L’essentiel 
consiste à trouver des modèles économiques 
adaptés. Le pari du développement ne réside 
ni dans l’emprunt ni dans l’achat des licences.  
Elle est dans la capacité des populations 
concernées à inventer des outils et des contenus 
adaptés. Cela suppose bien entendu de 
dépasser les limites culturelles qui sont liées à 
l’analphabétisme et de développer des contenus 
francophones. À ce sujet, l’Unesco révèle qu’il 
reste encore 750 millions d’adultes analphabètes, 
dont deux tiers de femmes, dans le monde27. Par 
ailleurs, selon l’étude actualisée en avril  2018 
sur la présence de la langue française dans le 

cyberespace28, le français, toutes applications 
confondues, serait la quatrième langue de 
l’Internet (6,8 %), derrière, respectivement, l’anglais 
(27,36 %), le chinois (10,41 %) et l’espagnol (9,83 %).  

Internet : une pénétration en évolution
De nombreuses politiques sont mises en place 
pour l’accès à Internet par les populations, et 
sans surprise, les meilleurs taux de pénétration 
sont observés en Amérique du Nord (95 %) et en 
Europe (85,2  %). Malgré les nombreux efforts, 
l’Afrique reste à la traîne (35  %). Mais on peut 
saluer le fait que le continent a réalisé, entre 
2000 et 2018, le plus grand taux d’évolution 
(9 941 % contre 219 % pour l’Amérique du Nord). 
Le tableau suivant montre une évolution dans la 
pénétration d’Internet dans les pays membres 
de la Francophonie, la plus forte ayant été 
enregistrée par la République démocratique du 
Congo. Mais si l’on se focalise sur les taux de 
pénétration, Andorre (97,90  %), le Luxembourg 
(97,50 %), Monaco (95,5 %), le Canada (90,10 %) et 
le Qatar (94,30 %) se démarquent nettement. Les 
plus faibles taux de pénétration sont enregistrés 
au Niger et en Guinée-Bissau (4,30 %) ainsi qu’en 
République centrafricaine (4,80 %). 

PAYS
POPULATION 

(2017 
ESTIMATION)

UTILISATEURS 
D’INTERNET  
31-DÉC-2000

UTILISATEURS 
D’INTERNET  

30-JUIN-2017

PÉNÉTRATION  
(% POPULATION)

ÉVOLUTION  
2000-2017

ALBANIE 2 911 428  ND* 1 932 024 66,40 % ND*

ANDORRE 68 728  ND* 67 305 97,90 % ND*

ARMÉNIE 2 934 152 30 000 2 126 716 72,5 % 7 089 %

BELGIQUE 11 443 830  ND* 10060745 87,90 %  ND*

BÉNIN 11 458 674 15 000 3 801 758 33,1 % 25 245 %

BULGARIE 7 045 259 ND* 4213065 59,80 % ND*

BURKINA FASO 19 751 651 10 000 3 704 265 18,8 % 36 942 %

BURUNDI 11 216 450 3000 617 116 5,5 % 20 470 %

CABO VERDE 553 335 8000 265 972 48,1 % 3 225 %

CAMBODGE 16 245 729 6000 8 005 551 49,3 % 133 425

CAMEROUN 24 678 234 20 000 6 128 422 24,8 % 30 542 %

CANADA 36 626 083  ND* 33 000 381 90,10 %  ND*

CENTRAFRIQUE 4 737 423 1500 256 432 5,4 % 16 995 %

  ��Population�des�pays�membres�de�la�Francophonie�et�utilisateurs�d’Internet 2017
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PAYS
POPULATION 

(2017 
ESTIMATION)

UTILISATEURS 
D’INTERNET  
31-DÉC-2000

UTILISATEURS 
D’INTERNET  

30-JUIN-2017

PÉNÉTRATION  
(% POPULATION)

ÉVOLUTION  
2000-2017

CHYPRE 1 187 575 ND* 901 369 75,90 % ND*

COMORES 832 347 1500 130 578 15,7 % 8 605 %

CONGO 5 399 895 500 650 000 12,0 % 129 900 %

CONGO RD 84 004 989 500 5 137 271 6,1 % 1 027 354 %

CÔTE D’IVOIRE 24 905 843 40 000 6 318 355 26,3 % 16 246 %

DJIBOUTI 971 408 1 400 180 000 18,5 % 12 757 %

DOMINIQUE 73 353 ND* 49 147 67 % ND*

ÉGYPTE 99 375 741 450 000 49 231 493 49,5 % 10 840 %

ERY DE MACÉDOINE 2 083 308 ND* 1 503 315 72,20 % ND*

FRANCE 64 938 716 ND* 56 367 330 86,80 %  ND*

GABON 2 067 561 15 000 985 492 47,7 % 6 470 %

GHANA 29 463 643 30 000 10 110 000 34,3 % 33 600 %

GRÈCE 11 142 161 ND* 7 815 926 70,1 % ND*

GUINÉE 13 052 608 8 000 1 602 485 12,3 % 19 931 %

GUINÉE-BISSAU 1 907 268 1 500 120 000 6,3 % 7 900 %

GUINÉE ÉQUATORIALE 1 313 894 500 312 704 23,8 % 62 441 %

HAÏTI 10 983 274 ND* 1 343 254 12,20 % ND*

LAOS 6 961 210 6 000 2 439 106 35,0 % 40 651 %

LIBAN 6 093 509 300 000 5 546 494 91,0 % 1 848 %

LUXEMBOURG 584 103 ND* 569 442 97,50 %  ND*

MADAGASCAR 26 262 810 30 000 1 900 000 7,2 % 6233 %

MALI 19 107 706 18 800 12 480 176 65,3 % 66 283 %

MAROC 36 191 805 100 000 22 567 154 62,4 % 22 467 %

MAURICE 1 268 315 87 000 803 896 63,4 % 824 %

MAURITANIE 4 540 068 5 000 810 000 17,8 % 16 100 %

MOLDAVIE 4 054 640  ND* 2 878 794 71,00 % 040 %

MONACO 38 695  ND* 36 949 95,5 % ND*

NIGER 22 311 375 5 000 951 548 4,3 % 18 931 %

QATAR 2 694 849 30 000 2 644 580 98,1 % 8 815 %

ROUMANIE 19 580 634 ND* 14 387 477 73,5 % ND*

RWANDA 12 501 156 5 000 3 724 678 29,8 % 74 393 %

SAINTE-LUCIE 187 768  ND* 10 937 58,20 %  ND*

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE 208 818 6 500 57 875 27,7 % 790 %

SÉNÉGAL 16 294 270 40 000 9 749 527 59,8 % 24 274 %

SEYCHELLES 97 539 6 55 119 56,50 % 81 870 %

SUISSE 8 454 083 ND* 7 558 796 89,40 % ND*

TCHAD 15 353 184 1 000 768 274 5,0 % 76 727 %

TOGO 7 990 926 100 000 899 956 11,3 % 800 %

TUNISIE 11 659 174 100 000 7 898 534 67,7 % 7 798 %

VANUATU 276 331 3 82 764 30 % 30 %

VIETNAM 96 491 146 200 000 64 000 000 32 % 66 %

Tableau réalisé à partir des données d’Internet Worldstats29

*  Les données d’estimation de population pour 2017 d’Internet Worldstats ne sont pas disponibles pour 
certains pays. 

�Population�des�pays�membres�de�la�Francophonie�et�utilisateurs�d’Internet 2017
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L’enjeu du haut débit
Le haut débit désigne non seulement la rapidité 
ou la capacité de transmission de données 
par réseaux, mais aussi un large éventail de 
moyens, de services et d’applications, ainsi 
qu’une configuration et des plates-formes 
technologiques, qui sont toutes tributaires 
d’une interconnectivité à grande capacité entre 
leurs composantes. Le rôle du haut débit dans 
le numérique tient de la nature et l’ampleur des 
communications interactives rendues possibles 
par une transmission et un traitement des 
données à grande capacité. Il faut dire que la 
demande en matière de données est importante. 
Une multiplication par dix du volume du trafic 
mondial des données mobiles est prévue entre 
2014 et 201930, tandis que le trafic mensuel de 
données mobiles devrait passer de 2,5 exaoctets 
fin 2014 à 24,3 exaoctets fin 2019, pour atteindre 
49 exaoctets d’ici 202131.

Le haut débit peut avoir des effets bénéfiques 
considérables sur le plan économique. Son 
adoption par les entreprises s’est souvent traduite 
par l’accroissement de la productivité et la 
création d’emplois. L’accès à des infrastructures 
et services à haut débit fiables en milieu rural, 
par exemple, peut contribuer à l’implantation 
et à l’essor d’entreprises dans les zones 
concernées. Mais au-delà des aspects purement 
économiques, l’importance sociale du haut débit 
est de plus en plus démontrée. Dans le domaine 
de l’éducation, de nombreux pays connectent à la 
large bande les écoles et autres établissements 
d’enseignement pour faciliter l’utilisation des 
TIC dans l’éducation. Idéalement, les pays 
cherchent à doter toutes les écoles et les autres 
établissements d’enseignement d’un accès large 
bande par fibre optique. 32

Le nombre d’abonnements à la large bande 
mobile dépasse désormais 50  % d’habitants, 
ce qui permet d’améliorer l’accès à Internet et 
aux services en ligne. Mais le haut débit a un 
coût. On estime les besoins d’investissement 
en infrastructure à 450 milliards de dollars pour 
connecter 1,5 milliard de personnes33. 

La solution mobile
La mobilité est l’une des caractéristiques majeures 
de notre siècle. Elle ne se réduit pas à la mobilité 
physique, mais intègre ces déplacements multiples 
opérés par le biais des technologies numériques. 
On assiste donc à des va-et-vient entre les 
différents acteurs de la communication au point 
que les notions d’émetteur et de récepteur en 
viennent à perdre de leur pertinence. Mais cette 
mobilité suppose un certain nombre de capacités 
techniques et aussi culturelles, voire financières. 
Le téléphone portable est l’un des dispositifs 
technologiques les plus utilisés. Il apparaît comme 
l’un des outils les plus indispensables du XXIe siècle. 
Tel un cordon ombilical, il relie chacun, où qu’il 
se trouve, au monde tout en l’abreuvant d’un flux 
interminable de données. C’est donc à la fois un 
outil de reliance, de mise en visibilité qu’un appui à 
la décision, voire un entraîneur sportif, un assistant 
médical…34 Les réseaux mobiles sont devenus plus 
disponibles à des prix plus bas. L’amélioration des 
capacités des réseaux mobiles a également joué 
un rôle important dans cette évolution.

LE MAROC CONNECTE 80 ÉTABLISSEMENTS 
SUPÉRIEURS À LA FIBRE OPTIQUE

Marwan, le réseau universitaire national 
très haut débit, a permis le raccordement 
en fibre optique de 80 établissements 
d’enseignement supérieur. Ces derniers 
bénéficient désormais d’installations de 
dernière génération offrant un taux optimal 
de disponibilité, de sécurité et de résilience. 
Ces établissements universitaires peuvent 
aujourd’hui compter sur des débits entre 
100 mégabits par seconde et 5 gigabits 
par seconde, ce qui en fait une référence 
sur le continent africain. En effet, Marwan, 
fruit d’une expertise 100 % marocaine, est 
le réseau de fibre optique le plus puissant 
du Maroc, et un modèle d’architecture 
particulièrement exemplaire susceptible 
de rivaliser, en termes de performance, 
avec ses pairs européens. Inwi, l’opérateur 
marocain, prône le mix technologique. 
Cela revient à mobiliser tous les modes de 
connexion disponibles (fibre optique, mais 
aussi l’ADSL, la 4G et le Vsat…32).
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En termes de prospective, Cisco souligne 
l’importance du mobile à travers quelques chiffres. 
• Le nombre d’appareils connectés par mobile 

atteindra 1,5 milliard en 2021.
• La vitesse moyenne de connexion mobile 

globale dépassera 20 Mbps d’ici 2021.
• Le nombre total d’ordiphones (téléphones 

intelligents et tablettes) représentera plus de 
50 % des appareils et connexions mondiales 
d’ici 2021.

• Les téléphones intelligents (smartphones) 
dépasseront les quatre cinquièmes du trafic 
de données mobiles (86 %) d’ici 2021. 

• Le mobile représentera 20  % du trafic IP 
(Protocole Internet) total d’ici 202135.

Toutefois, les services mobiles seront de plus en 
plus assurés par des réseaux LTE (et non plus par 
des réseaux GSM) qui réclament davantage de 
fréquences afin d’absorber les pics de transmission 
de données et autant d’infrastructures. En effet, 
les réseaux à large bande mobiles LTE promettent 
des débits théoriques comparables à ceux des 
câbles en cuivre et coaxiaux utilisés par les 
opérateurs DSL (Digital subscriber line ou Ligne 
d’accès numérique). Les pays en développement 
ne sont pas en reste. Actuellement, plus de quatre 
personnes sur cinq dans les PMA ont accès à un 
réseau cellulaire mobile36. 

Dans le monde entier, les abonnements actifs 
à haut débit mobile sont passés de 11,5 pour 
100 habitants à 56,4 en seulement 7 ans. Ici aussi, 
la croissance dans les PMA a été encore plus 
forte, passant de 0,4 en 2010 à 22,3 en 2017, ce 
qui laisse espérer qu’ils sont en voie de rattraper 
le reste du monde. Le nombre d’abonnements 
à la téléphonie mobile dans le monde dépasse 
désormais la population mondiale37. Bien que le 
taux d’abonnement mondial pour la téléphonie 
cellulaire mobile soit élevé, il existe des 
différences marquées entre les pays membres de 
la Francophonie. Avec un taux de pénétration de 
148,5 %, le Qatar devance tous les pays y compris 
la Suisse (101,5 %), la France (81,7 %), le Canada 
(68,9 %) et la Belgique (66,7). On note des marges 
importantes entre les taux de pénétration pour les 
pays développés et en développement. Toutefois, 
si les pays développés ont un taux globalement 
plus fort, quelques PMA viennent bouleverser 
la hiérarchie, c’est le cas du Gabon (92,1 %), Sao 
Tomé-et-Principe (84,4  %) et du Ghana (71,3  %).  
Le tableau suivant révèle ces disparités.

Taux d’abonnement au haut débit  
des pays membres de la Francophonie

NOM

ABONNEMENT 
À LARGE BANDE 

FIXE POUR  
100 HAB  

2016-JUIN 2017

ABONNEMENTS 
MOBILES 

HAUT DÉBIT 
ACTIFS POUR 

100 HAB  
2016-JUIN 2017

ALBANIE 8,3 52,6

ANDORRE 39,8 47,8

ARMÉNIE 10 51,7

BELGIQUE 38,1 66,7

BÉNIN 0,2 7,9

BULGARIE 24,1 88,3

BURKINA FASO 0 19,9

BURUNDI 0 8,3

CABO VERDE 3 70

CAMBODGE 0,6 50,2

CAMEROUN 0,2 9,6

CANADA 37 68,9

CENTRAFRIQUE 0 3,3

CHYPRE 33 97,5

COMORES 0,4 0

CONGO ND 25,1

CONGO RD 0 14,2

CÔTE D’IVOIRE 0,6 47,6

DJIBOUTI 3 11,6

DOMINIQUE 21,2 41

ÉGYPTE 5,2 52,6

ERY DE 
MACÉDOINE 18,1 56,4

FRANCE 42,4 81,7

GABON 1,1 92,1

GHANA 0,3 71,3

GRÈCE 32,5 51,3

GUINÉE 0 15

GUINÉE-BISSAU 0 6,9

GUINÉE 
ÉQUATORIALE 0,4 0,4

HAÏTI 0 10,3

LAOS ND ND
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NOM

ABONNEMENT 
À LARGE BANDE 

FIXE POUR  
100 HAB  

2016-JUIN 2017

ABONNEMENTS 
MOBILES 

HAUT DÉBIT 
ACTIFS POUR 

100 HAB  
2016-JUIN 2017

LIBAN 25,6 67,2

LUXEMBOURG 36,9 87,6

MADAGASCAR 0,1 8,1

MALI 2,1 24,9

MAROC 3,7 46

MAURICE 16,9 51,7

MAURITANIE 0,3 30,2

MOLDAVIE 16,3 56,2

MONACO 48,2 74,8

NIGER 0,1 18,9

QATAR 10,5 148,5

ROUMANIE 20,7 73,7

RWANDA 0,2 27

SAINTE-LUCIE 16 37

SAO TOMÉ-ET-
PRINCIPE 0,7 84,4

SÉNÉGAL 0,6 26,1

SEYCHELLES 14,9 22,6

SUISSE 45,6 101,5

TCHAD 0,1 9,5

TOGO 0,6 15,5

TUNISIE 5,6 63

VANUATU 1,7 22,3

VIETNAM 9,6 46,6

Source : Internet world stats38

La solution satellitaire
Les satellites de télécommunications sont des 
relais radio positionnés sur une orbite autour de 
la Terre. Actuellement, ils sont le plus souvent 
placés à 36 000 km d’altitude. À cette distance, 
ils semblent fixes par rapport à la Terre et 
peuvent être utilisés comme répéteurs pour 
les radio-transmissions. Ils demandent peu 
d’infrastructures terrestres et, par conséquent, 
peuvent être déployés rapidement  ; peuvent 
fonctionner indépendamment des autres 
systèmes terrestres  ; et possèdent une large 
couverture. À titre indicatif, un seul satellite en 
orbite géostationnaire peut couvrir 42  % de la 
surface du globe. Le satellite s’avère donc un 
moyen intéressant d’accès à Internet et le coût 
d’abonnement est équivalent à un accès ADSL. 
On compte au 31  août  2017, 1  600  satellites 
dans l’espace, dont 91  lancés rien qu’en 2017. 
Les États-Unis à eux seuls en disposent de 
803, la Chine  204, la Russie  142 et le reste du 
monde  58939. Le satellite, c’est aussi un gros 
marché de 260,5  milliards de dollars de chiffre 
d’affaires en 2017 avec une estimation de 
1 100 milliards de dollars en 203040. Rapporté par 
habitant, c’est aux États-Unis que l’on dépense le 
plus pour le spatial civil avec 50 $, puis en France 
(20  $), en Allemagne (16  $) et au Royaume-Uni 
(8 $).

Les câbles sous-marins
Les câbles sous-marins constituent de véritables 
enjeux stratégiques pour l’accessibilité du 
numérique. Il faut dire que 98  % des flux 
numériques passent par les câbles sous-
marins42. En comparaison, les câbles sous-
marins éclipsent les satellites pour ce qui est 
des communications internationales et n’ont pas 
d’égal en termes de fiabilité, de vitesse, de volume 
de trafic et de faible coût. Mais là aussi tous 
les câbles ne se valent pas. Si le câble ACE qui 
dessert la façade atlantique du continent africain 
peut atteindre une capacité totale de 5,12 térabits 
par seconde, ce n’est rien en comparaison des 
40 térabits du câble AAE-1 qui connecte Marseille 
à l’Asie43. Toutefois, le Maroc et la Tunisie ont 
réussi à s’interconnecter directement avec le hub 
de Marseille, et ainsi bénéficier de ses capacités.

Taux d’abonnement au haut débit des pays 
membres de la Francophonie (suite)
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Des satellites pour combler la fracture numérique 
Depuis l’essor des télécommunications satellitaires 
dans les années  1990, des opérateurs d’envergure 
mondiale comme Eutelsat, qui opère aujourd’hui 
38  satellites en orbite géostationnaire, ont permis 
d’apporter de nombreux services dans les zones 
les plus isolées de la planète, qui jusque-là n’avaient 
aucune perspective d’être desservies par des réseaux 
terrestres. Télévision numérique en réception 
directe, services de données et réseaux privés de 
communications sont ainsi devenus disponibles 
dans toutes les régions rurales, en particulier en 
Afrique, où les pays francophones souffrent d’un 
manque d’infrastructures important. Le satellite 
contribue également à la transition numérique de 
nombreux pays africains, comme au Burkina Faso, 
où l’ensemble des têtes de réseaux hertziennes de la 
TNT sont alimentées par EUTELSAT 3B. 
La technologie satellitaire, fiable et résiliente, 
disponible instantanément, est parfaitement 
adaptée, après une catastrophe naturelle, pour 
opérer les communications d’urgence nécessaires 
à l’acheminement rapide de l’aide humanitaire. 
Après l’ouragan Matthew qui a sévi en Haïti en 2016, 
l’ONG Télécoms sans frontières a ainsi pu opérer en 
quelques heures, grâce aux satellites d’Eutelsat. 
Aujourd’hui, l’accès au haut débit par satellite est 
en plein essor, notamment grâce à une nouvelle 
génération de satellites, les High Throughput 
Satellites (HTS), qui permettent d’offrir des services 
de haut débit satellitaire à coût abordable, dont 
les applications variées (éducation à distance, 
télémédecine, administration électronique…) sont 
déterminantes pour favoriser un accès au savoir 
universel et un développement économique équilibré 
sur les territoires. Par exemple, 470  écoles rurales 
marocaines sont connectées en haut débit depuis 
plusieurs années grâce au tout premier satellite HTS, 
KA-Sat, couvrant l’Europe et le Maghreb. Le service 
Konnect Africa d’Eutelsat, déjà présent dans neuf 
pays d’Afrique subsaharienne en 2018, étendra sa 
couverture à 25 pays dès fin 2019. Il proposera enfin 
le Smart-wifi41, une connexion collective en wi-fi 
alimentée par satellite, assortie d’un accès sans coût 
de connexion à une large gamme de contenus (santé, 
éducation, agriculture, loisirs…), contribuant ainsi 
davantage au progrès de sociétés plus inclusives.

Astrid BONTE,  
Directrice des Affaires internationales, Eutelsat.

Regard d’expert

 
LE MONDE MYSTÉRIEUX  
DES CÂBLES SOUS-MARINS
En 2018, Madagascar dispose de l’un des réseaux Internet 
les plus rapides du monde. C’est ce que révèle la base de 
données compilées par Cable en partant de 163  millions 
de tests de rapidité réalisés par M Lab44 dans 200 pays. 
Madagascar se place ainsi à 22e  place mondiale, juste 
devant la France, classée 23e45. Même si la couverture 
haut débit ne bénéficie dans les faits qu’à une minorité 
de la population du pays, Madagascar a fait un bond de 
67 places dans ce classement par rapport à l’année 2017. 
Ce résultat impressionnant est dû à l’East African Submarin 
System, un câble sous-marin de télécommunications qui 
relie l’Afrique du Sud au Soudan par la fibre optique auquel 
Madagascar est connecté. 
À l’heure où nous sommes fascinés par les lancements 
de satellites réalisés par Space X, l’emblématique 
entreprise d’Elon Musk, et où Nokia et Vodafone 
envisagent d’installer le premier réseau 4G sur la Lune, 
c’est bien par le fond des océans que transitent 99 % des 
communications intercontinentales. 
Le premier câble sous-marin commercial a relié, dès 1850, 
l’Angleterre à la France, soit un siècle avant le lancement, par 
l’URSS, du premier satellite artificiel de la Terre, Spoutnik. 
Le câble sert alors aux communications télégraphiques. À 
partir de 1956, les câbles transporteront les conversations 
téléphoniques. Depuis l’installation des premiers câbles 
à fibre optique, en 1988, ces réseaux sous-marins 
représentent des outils essentiels dans la connectivité 
globale46. Selon le centre d’études Telegeography, on 
compterait aujourd’hui dans le monde environ 366 câbles 
sous-marins et 1 006 stations d’atterrissement en service 
ou en cours de construction47.
Bénéficiant du principe de la liberté des mers, la pose de 
câbles sous-marins bénéficie de garanties internationales 
et d’un droit à la réparation en cas de rupture. La rupture 
d’un câble peut conduire à la paralysie numérique 
d’un pays. Ainsi, en 2018, la Mauritanie a été privée 
de connexion à la suite d’un incident provoqué par un 
chalutier48. Cette rupture, qui a également affecté neuf 
autres pays d’Afrique de l’Ouest, illustre la vulnérabilité 
de ces autoroutes sous-marines devenues vitales pour 
les États. Sur tous les continents, les gouvernements 
s’inquiètent, à juste titre, des menaces de ruptures ou 
d’écoutes malveillantes des câbles sous-marins qui 
peuvent mettre à mal leur souveraineté numérique. En 
2015, il en a ainsi été des États-Unis lorsque des sous-
marins et des navires russes sont venus manœuvrer à 
proximité des câbles transatlantiques traînant dans leur 
sillage des tensions marquées d’un relent de guerre froide.

Encadré réalisé par Philippe Achilleas,  
Professeur de droit public,  

Université Paris Sud, Directeur de l’Idest
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La large bande fixe
Comme pour la téléphonie fixe et mobile, le nombre 
et le taux de pénétration des abonnements haut 
débit fixe sont inférieurs à ceux du haut débit 
mobile. Mais cela ne devrait pas cacher les 
efforts effectués dans le domaine. En effet, dans 
le monde, le nombre d’abonnements au haut 
débit fixe est passé de 220  millions en 2005 à 
526  millions en 2010, 842  millions en 2015 à 
environ 979 millions en 2017 (un chiffre qui, pour 
la première fois, dépasse l’estimation pour le 
téléphone fixe49). 

 Performance des pays  
de la Francophonie

L’indice de développement des TIC de l’UIT 
(IDI) est un indice composite qui combine 
11 indicateurs en une seule mesure de référence 
utilisée pour suivre et comparer les évolutions des 
TIC entre les pays et dans le temps. Les données 
réunies dans le tableau suivant permettent de 
situer la performance des pays membres de 
la Francophonie en matière d’infrastructures, 
d’utilisation et de compétences en matière de TIC. 
L’UIT indique qu’il y a eu une amélioration continue 
des performances de l’IDI dans la grande majorité 
des pays. La valeur moyenne pour toutes les 
économies de l’indice a augmenté de 0,18 point 
entre IDI 2016 et IDI 2017, atteignant 5,11 points50. 
Il ressort, dans le cadre de l’espace francophone 
que la Suisse, le Luxembourg, la France et 
Monaco se distinguent du reste des pays avec 
un indice de plus de 8. Le premier pays africain 
membre de la Francophonie, Maurice, apparaît 
à la 72e place et seuls deux pays francophones, 
la Suisse et le Luxembourg, font partie des dix 
premiers. Chypre est le pays francophone qui a 
effectué le plus grand bond (28e rang de l’IDI 2017, 
31e en 2016). Ce déplacement semble se justifier 
par l’augmentation des abonnements haut débit 
mobile pour 100 habitants (75,71 en 2016 à 97,46 
en 2017). La Suisse gagne un point, la France, 
deux tandis que le Luxembourg reste stable. 
On peut noter aussi une forte décroissance du 
Vanuatu qui passe de 136 à 141 et de Sainte-
Lucie (de 99 à 104).

 Indice IDI – Comparaison des pays 
membres de la Francophonie

PAYS IDI 2017 RANG

SUISSE 8,74 3

LUXEMBOURG 8,47 9

FRANCE 8,24 15

MONACO 8,05 19

BELGIQUE 7,81 25

CHYPRE 7,77 28

CANADA 7,77 29

ANDORRE 7,71 30

GRÈCE 7,23 38

QATAR 7,21 39

BULGARIE 6,86 50

ROUMANIE 6,48 58

MOLDAVIE 6,45 59

LIBAN 6,3 64

ERY DE MACÉDOINE 6,01 69

MAURICE 5,88 72

ARMÉNIE 5,76 75

DOMINIQUE 5,69 77

ALBANIE 5,14 89

SEYCHELLES 5,03 90

CABO VERDE 4,92 93

TUNISIE 4,82 99

MAROC 4,77 100

ÉGYPTE 4,63 103

SAINTE-LUCIE 4,63 104

VIETNAM 4,43 108

GABON 4,11 114

GHANA 4,05 116

CAMBODGE 3,28 128

CÔTE D’IVOIRE 3,14 131

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE 3,09 132

LAOS 2,91 139

VANUATU 2,81 141

SÉNÉGAL 2,66 142

CAMEROUN 2,38 149
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PAYS IDI 2017 RANG

MAURITANIE 2,26 151

RWANDA 2,18 153

MALI 2,16 155

TOGO 2,15 156

DJIBOUTI 1,98 158

BÉNIN 1,94 161

BURKINA FASO 1,9 162

GUINÉE ÉQUATORIALE 1,86 163

COMORES 1,82 164

GUINÉE 1,78 166

HAÏTI 1,72 168

MADAGASCAR 1,68 169

CONGO RD 1,55 171

BURUNDI 1,48 172

GUINÉE-BISSAU 1,48 173

TCHAD 1,27 174

CENTRAFRIQUE 1,04 175

CONGO ND ND

NIGER ND ND

Tableau réalisé à base des données du rapport 
UIT 2017 : Measuring the Information Society.

VERS UNE DÉMOCRATISATION DE L’ACCÈS À MAURICE
La République de Maurice a mis à la disposition de ses habitants 350 points d’accès wi-fi 
disponibles gratuitement pour tous les utilisateurs disposant d’un numéro de portable valide 
et d’un appareil compatible wi-fi, tel qu’un téléphone intelligent (smartphone), une tablette ou 
un ordinateur portable. Les centres communautaires, les centres de jeunesse et les bureaux 
de poste ont été les premiers à bénéficier de ce projet dénommé Wifi Mauritius. Wifi Mauritius 
permet à 200 personnes de se connecter simultanément dans 250 zones wi-fi, et ce, dans 
un périmètre de 50 m à une vitesse de connexion de 2 mégabits par seconde. Un numéro de 
téléphone gratuit, le 8905, a été créé pour aider la population à accéder au wi-fi. Ce projet qui 
s’appuie sur le réseau fibre de Mauritius Telecom est entièrement sécurisé et un filtrage interdit 
l’accès aux sites obscènes et illégaux. Cette opération participe à la réalisation d’un objectif 
d’accessibilité : celui de la démocratisation de l’accès au numérique. 250 points d’accès wi-fi 
supplémentaires ont d’ores et déjà été budgétisés, ce qui amènera à un total de 600 zones wi-fi.

 L’accroissement de l’efficacité  
et de la sécurité 

Les technologies de l’information continuent 
à progresser rapidement et simultanément, le 
nombre et la gravité éventuelle des menaces, 
des vulnérabilités et des incidents s’accroissent. 
La sécurité Internet est devenue un facteur 
critique dans la mesure où les personnes et 
les appareils sont de plus en plus reliés. En 
effet, les cybercriminels ont développé leurs 
stratégies en s’attaquant à de nouvelles cibles. 
Les appareils mobiles, l’Internet des objets et 
les API (interface de programmation applicative) 
sont au cœur des enjeux de sécurité pour 
2018. En plus, les documents stockés dans 
un système informatique, contrairement aux 
documents « classiques », ne sont pas protégés 
correctement par les barrières physiques (portes, 
serrures, etc.). C’est donc dans l’interrelation 
et le développement constant de nouvelles 
technologies et de leur application que se trouve 
l’origine des menaces de sécurité. Un rapport 
d’Akamai51 pointe par exemple botnet Mirai et 
ses variantes qui infectent de plus en plus les 
routeurs et les terminaux Internet des objets 
(IoT), avec un pic d’activité au 4e trimestre 2017. 
Ainsi, la sécurisation des transactions devient un 
défi majeur pour tous les acteurs.

La sécurisation des transactions
Si la «  confiance  » désigne la disponibilité à 
prendre un risque en choisissant de s’en remettre 

 Indice IDI – Comparaison des pays 
membres de la Francophonie (suite)
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à un autre, la sécurisation des transactions a pour 
fonction d’éliminer ce risque (ou d’en rendre la 
réparation certaine), donc de rendre la confiance 
non nécessaire52. En effet, la quantité énorme 
d’informations et d’applications numériques qui 
doivent être stockées et échangées pour les besoins 
du haut débit exige la mise en place d’installations 
distinctes et la réalisation d’investissements de 
plus en plus importants. Les secteurs les plus 
touchés par les cybermenaces sont l’économie et 
les flux financiers, tandis que, plus généralement, 
les données personnelles ou confidentielles 
sont de plus en plus souvent détournées pour 
être monnayées53. Toutefois, si de nombreuses 
faiblesses sont liées au DNS, le protocole DNSSEC 
permet d’assurer l’authenticité et l’intégrité des 
données et pallier ainsi «  l’empoisonnement du 
cache  », mécanisme par lequel on peut attirer 
l’internaute, à son insu, vers une autre destination 
que celle souhaitée. On constate toutefois, à partir 
des données de l’APNIC (centre d’information du 
réseau Asie-Pacifique) que trois pays membres 
de la Francophonie dépassent le seuil de 50 % de 
DNSSEC valides (35 au niveau mondial54).

Usages des DNSSEC valides

PAYS DNSSEC  
VALIDES

DJIBOUTI 70,34 %

COMORES 67,53 %

BÉNIN 53,67 %

LUXEMBOURG 47,72 %

GUINÉE ÉQUATORIALE 43,60 %

CAMBODGE 40,98 %

ARMÉNIE 37,10 %

FRANCE 32,14 %

ROUMANIE 32,07 %

TCHAD 31,63 %

ERY DE MACÉDOINE 31,02 %

RWANDA 27,71 %

CABO VERDE 26,40 %

GHANA 25,68 %

BURKINA FASO 23,02 %

MAURITANIE 20,78 %

CONGO RD 20,61 %

ALBANIE 17,05 %

PAYS DNSSEC valides

GRÈCE 16,55 %

TOGO 16,43 %

DOMINIQUE 15,08 %

CONGO 15,05 %

LIBAN 15,05 %

TUNISIE 14,01 %

CANADA 13,61 %

VIETNAM 10,81 %

SEYCHELLES 12,12 %

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE 10,68 %

BELGIQUE 9,37 %

MOLDAVIE 8,49 %

SUISSE 8,48 %

ÉGYPTE 8,46 %

SAINTE-LUCIE 8,33 %

SÉNÉGAL 8,04 %

BULGARIE 8,00 %

MADAGASCAR 7,46 %

LAOS 7,09 %

HAÏTI 7,09 %

CAMEROUN 6,12 %

CHYPRE 5,71 %

ANDORRE 5,44 %

BURUNDI 4,87 %

MONACO 4,83 %

MAROC 4,79 %

GABON 3,56 %

CÔTE D’IVOIRE 3,25 %

MAURICE 3,25 %

VANUATU 3,22 %

GUINÉE-BISSAU 3,08 %

NIGER 2,30 %

CENTRAFRIQUE 1,50 %

MALI 1,50 %

QATAR 1,02 %

GUINÉE 0,91 %

Tableau constitué à partir des données de l’APNIC.

Usages des DNSSEC valides (suite)



29

DÉPLOIEMENT D’INFRASTRUCTURES DE TÉLÉCOMMUNICATION DE TRÈS HAUT DÉBIT AU CONGO
Le Congo s’est engagé dans une stratégie de déploiement des infrastructures de 
télécommunications de très haut débit. Cette stratégie s’appuie sur un projet de réalisation 
d’un réseau fédérateur (backbone) national en fibre optique (projet de couverture nationale) et 
à son interconnexion avec les pays limitrophes (projet CAB-CIT CG) et avec le réseau mondial à 
fibre optique (projet de câbles sous-marins WACS). 
Le but poursuivi est de garantir l’accès au grand public. Le programme initié dans les 
universités et les centres de formation a permis de créer des centres d’innovation et des 
incubateurs technologiques (Yekolab et BantuHub). Par ailleurs, le pays a lancé un vaste plan 
de déploiement des infrastructures sur l’ensemble du territoire national. 
Le Programme universitaire d’innovation en télécommunications et services (PUITS) a pour 
objectif de contribuer à l’amélioration de l’environnement de travail des enseignants et des 
étudiants de l’Université Marien NGOUABI (UMNG), plus spécialement l’École nationale 
supérieure polytechnique, et de favoriser les échanges entre le monde universitaire et 
l’entreprise. Ainsi des étudiants de master et des agents de la scolarité ont pu bénéficier 
d’une formation sur le DNSSEC (Domain Name System Security Extensions) et bien d’autres 
thématiques.

Les points d’échange Internet (IXP)
Les points d’échange Internet (IXP) sont des 
emplacements physiques où plusieurs réseaux 
se connectent pour échanger du trafic Internet 
en utilisant des infrastructures communes de 
commutation. Sans eux, Internet ne pourrait 
pas fonctionner, car les différents réseaux qui le 
composent ne pourraient échanger de trafic. En 
effet, les IXP dirigent le trafic local et régional 
Internet localement, plutôt qu’à travers les réseaux 
internationaux, réduisant de ce fait les coûts et 
les délais du réseau, augmentant les vitesses de 
téléchargement et encourageant la croissance 
et la distribution de contenu Internet local55. Ils 
améliorent ainsi la qualité de l’accès pour les 
utilisateurs locaux en offrant des connexions 
plus directes au réseau pour les producteurs de 
contenu et les consommateurs locaux56. Sur les 
58  États et gouvernements membres de l’OIF, 
42 possèdent un ou plusieurs points d’échange 
Internet. 

Les IXP installés dans les pays  
de la Francophonie 

PAYS NOMBRE 
D’IXP 

ALBANIE 2

ARMÉNIE 1

BELGIQUE 1

FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES 1

BÉNIN 1

BULGARIE 5

BURKINA FASO 1

BURUNDI 1

CAMBODGE 2

CAMEROUN 1

CANADA 13

CANADA–NOUVEAU-BRUNSWICK 1 

CANADA-QUÉBEC 1

CHYPRE 1

CONGO 1

CONGO RD 1

CÔTE D’IVOIRE 1

DJIBOUTI 1

DOMINIQUE 1
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PAYS Nombre d’IXP 

ÉGYPTE 2

FRANCE 16

GABON 1

GHANA 1

GRÈCE 3

HAÏTI 1

LAOS 1

LIBAN 2

LUXEMBOURG 1

MADAGASCAR 1

MALI 1

MAROC 1

MAURICE 1

QATAR 1

ROUMANIE 3

RWANDA 1

SAINTE-LUCIE 1

SÉNÉGAL 1

SUISSE 4

TOGO 1

TUNISIE 1

VANUATU 1

VIETNAM 3

Tableau réalisé à partir des données de Packet 
Clearing House (PCH)57.

EN CONCLUSION
Il ressort de l’examen de divers rapports que 
les infrastructures de base restent insuffisantes 
dans de nombreux pays francophones. Or, l’accès 
à celles-ci et leur qualité sont liés à la réalisation 
d’objectifs sociaux, politiques et économiques. 
Maintenir et développer les infrastructures d’accès 
au numérique est une question de justice sociale, 
un facteur de développement économique et un 
levier pour construire la société de l’intelligence.

Le numérique est riche d’opportunités pour une 
Francophonie culturelle, sociale et économique. Il 
permet une diffusion plus large de l’information, 
la mise en place des synergies entre les 
différents acteurs de la Francophonie (acteurs 
internationaux, étatiques, économiques, civils, 
etc.) et un accès aux ressources partagées pour 
des acteurs physiquement éloignés. Mais le 
numérique peut également devenir un espace 
d’exclusion quand certains pays ou utilisateurs 
ne bénéficient pas des mêmes conditions, voire 
ne se donnent pas les moyens nécessaires. Le 
numérique reste donc un défi majeur pour les 
pays membres de la Francophonie. 

Les IXP installés dans les pays  
de la Francophonie (suite)
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AXE 1.1

CHRISTIAN JEKINNOU

L’espace francophone est constitué de territoires 
répartis sur tous les continents, avec des niveaux 
hétérogènes de développement économique. Le 
Canada et la France font ainsi partie du G7, alors 
que 23  pays, majoritairement africains, figurent 
parmi les 48 les moins avancés (PMA). Les réa-
lités économiques et les défis qu’elles induisent 
sont donc très différents d’un territoire à un autre.

Selon des estimations de l’Observatoire démo-
graphique et statistique de l’espace francophone 
(ODSEF), la population des pays membres de l’Or-
ganisation internationale de la Francophonie (OIF) 
passera de 749,4 millions en 2015 à 962,2 millions 
en 20301. Soit une croissance de 28,4 %, pendant 
que, selon des données de la Banque mondiale, 
le reste du monde sera, sur la même période, à 
15,7 %2. Cette dynamique démographique, qui, si 
elle est bien gérée, constitue à n’en point douter 
une réelle opportunité, est portée par les pays 
francophones africains. En effet, d’après le rap-
port « Tendances démographiques dans l’espace 
francophone » de l’ODSEF, pendant que le nombre 
de locuteurs français connaît une augmentation 
en Afrique, il baisse dans les autres territoires 
de l’espace francophone (voir tableau 1 ci-après, 
p. 39). Il apparaît donc important de porter une 
attention particulière à cette population franco-
phone africaine et majoritairement jeune (60  % 
de la population en Afrique est âgée de moins de 
25 ans3).

La majorité des économies des pays de l’espace 
francophone ont connu une croissance impor-
tante ces deux dernières décennies (voir figure 1 
ci-contre). Mais cette croissance reste très peu 
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L’ENTREPRENEURIAT  
DES JEUNES DANS  
LE SECTEUR DU NUMÉRIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».



Figure 1 : Croissance du PIB/habitant de 47* pays membres de l’OIF entre 1997 et 2017 

Source : Banque mondiale, base de données Indicateurs du développement dans le monde7

* Faute de données ou en raison de données incomplètes, la principauté d’Andorre, la Bulgarie, Chypre,  
le Ghana, le Laos, la principauté de Monaco et Sao Tomé-et-Principe sont absents de cette figure.
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inclusive en Afrique4. Avec une population majo-
ritairement jeune, ces pays doivent faire face à de 
nombreux défis, parmi lesquels l’épineuse ques-
tion du chômage des jeunes.

Dans ces conditions, l’entrepreneuriat des jeunes 
semble de plus en plus être considéré par de 
nombreux États et partenaires au développement 
comme une solution possible pour la réduction 
du chômage et le développement économique.

Dans sa stratégie économique, la Francopho-
nie entend contribuer à l’émergence de l’entre-
preneuriat et au développement des initia-
tives de création d’emplois dans l’économie 

sociale et solidaire, l’économie verte, l’écono-
mie de la culture et l’économie numérique5.  
Sur ce dernier volet, la Stratégie de la Francopho-
nie numérique à l’horizon  2020 précise, en son 
axe  1.1, que l’OIF appuiera les efforts des pays 
pour le renforcement de l’entrepreneuriat des 
jeunes à travers, notamment, l’utilisation de dis-
positifs numériques favorisant l’innovation et la 
créativité, ainsi que le soutien aux réseaux spécia-
lisés francophones pour le développement d’ini-
tiatives dans ces domaines. Il s’agit de soutenir 
une croissance durable et inclusive qui favorise le 
bien-être des populations, la prospérité et la créa-
tion d’emplois, en particulier pour les femmes et 
les jeunes6. 7.

Tableau 1 : Répartition (%) par grande région des populations de la Francophonie et effectifs totaux  
(en milliers) – 1960-2070

Source : MARCOUX (R.) et RICHARD (L.), Tendances démographiques dans l’espace francophone, op. cit., p. 16.



Source : Banque africaine de développement, Industrialiser l’Afrique, op. cit, p. 8. 
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Centré sur les pays dont la population a un 
usage régulier ou quotidien du français, soit 
32 pays, l’espace économique francophone 
représente :
— 7,3 % de la population mondiale ;
— 8,7 % de la richesse mondiale ;
— 11 % des flux mondiaux d’IDE sortants ;
— 5 % des IDE entrants8. 
Par ailleurs, l’espace économique constitué 
des 58 États et gouvernements membres 
de la Francophonie représente 10,57 % de la 
population mondiale9 et 9,07 % de la richesse 
mondiale (PIB)10.

LA JEUNESSE  
DANS LES ÉCONOMIES 
FRANCOPHONES

Le monde compte 1,8  milliard de jeunes âgés de 
15 à 29 ans11, soit environ le quart de la population 
mondiale. Cette proportion est encore plus élevée 
dans les pays africains où 60 % de la population a 
moins de 25  ans. Selon les données de l’ODSEF, 

d’ici 2050, les projections démontrent que la popu-
lation de jeunes des pays francophones sera mul-
tipliée par plus de quatre, passant de 84 millions à 
276 millions. En 2050, 85 % des francophones du 
monde se situeront alors en Afrique12.

Cette dynamique démographique pose aux États, 
de nombreux défis dont :
• L’accès à une éducation et à une formation 

de qualité
Dans de nombreux pays francophones, princi-
palement ceux appartenant à la catégorie des 
Pays moins avancés (PMA), la qualité du sys-
tème éducatif laisse à désirer. En plus de l’ina-
déquation flagrante entre les programmes de 
formation dispensés et les compétences néces-
saires au développement de leurs économies, on 
assiste assez souvent dans les pays africains à 
de longues périodes de grève, à du matériel de 
formation défaillant, et à des inégalités de niveau 
et de disponibilité de cursus éducatifs entre les 
zones urbaines et les zones rurales. Certains 
pays font cependant exception à la règle. C’est 
le cas du Vietnam dont le système éducatif est 
plébiscité. Le dernier classement PISA, catégorie 
« science » a ainsi mis le Vietnam en 8e place, loin 
devant la France qui n’est qu’à la 26e  place sur 
72 pays !
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Figure 2 : Taux de chômage 2017 des jeunes de 15 à 24 ans au sein  
de 45* pays membres de l’OIF 

Source : Banque mondiale, base de données Indicateurs du développement dans le monde17

* Faute de données ou en raison de données incomplètes, la principauté d’Andorre, la Bulgarie, 
Chypre, Dominique, ERY de Macédoine, le Ghana, la Guinée équatoriale, le Laos, la principauté de 
Monaco, le Qatar et les Seychelles sont absents de cette figure.
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• L’accès à l’emploi 
Dans son document de stratégie «  Des emplois 
pour les jeunes en Afrique », la Banque africaine 
de développement (BAD) indique que la majorité 
des jeunes Africains n’ont ni emploi stable ni 
perspectives d’avenir économique. Sur les 
420 millions de jeunes de 15 à 35 ans du conti-
nent, la plupart sont au chômage, occupent des 
emplois précaires ou occasionnels. Le taux de 
chômage des jeunes est, en moyenne, le double 
de celui des adultes – avec, toutefois, des diffé-
rences notables d’un pays à l’autre13. Pendant 
que le chômage frappe les jeunes diplômés, les 
non-diplômés occupent des emplois largement 
informels et mal rémunérés. 12 millions de jeunes 
arrivent chaque année sur le marché du travail 
africain14. Toujours selon la BAD, cette insuffi-
sance de l’emploi salarié chez les jeunes est aussi 
un problème de demande. En effet, la demande de 
main-d’œuvre qui joue un rôle déterminant dans 
l’amélioration des niveaux d’emploi n’est actuel-
lement pas suffisante dans les pays concernés, 
ni en quantité ni en qualité, d’autant plus que ces 
pays sont en grande majorité largement sous-in-
dustrialisés. Les économies africaines dépendent 
en effet fortement des matières premières, qui 
représentent plus de 60  % des exportations de 
l’Afrique15.
Une jeunesse sans emploi est une source 
potentielle d’instabilité sociopolitique. La 
problématique de l’accès à l’emploi est donc l’un 
des défis majeurs des pays en développement, en 
général, et de ceux de l’espace francophone, en 
particulier. 
Selon Aeneas Chuma, directeur Afrique de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), 
«  la création d’emplois décents pour la population 
en forte croissance de l’Afrique reste l’un des défis 
majeurs de notre époque16 ».17. 
Véritable atout de développement, les jeunes 
Africains francophones rivalisent d’ingéniosité 
et d’inventivité pour faire face aux difficultés du 
quotidien et peuvent constituer, si les conditions 
sont réunies, un pilier de l’accélération de la 
croissance économique sur le continent.

LENALI, LE RÉSEAU SOCIAL VOCAL  
EN LANGUES LOCALES

Au Mali, 50 % de la population ne sait ni lire ni 
écrire. Mais près de 30 % de Maliens ont un 
téléphone intelligent (smartphone). Comment 
font ceux qui sont analphabètes pour utiliser 
les réseaux sociaux (Facebook, WhatsApp, 
Viber, etc.) ?
Pour apporter une solution à cette 
problématique, l’ingénieur malien Mamadou 
Sidibé a créé Lenali qui est une innovation 
locale qui répond à une problématique locale : 
l’analphabétisme d’une grande partie des 
populations.
Lenali est une application qui met à la 
disposition des personnes illettrées un 
réseau social qu’elles peuvent utiliser par 
l’intermédiaire de la voix et surtout dans leur 
langue ; qu’il s’agisse du bambara, du soninké, 
du songhay, du mooré, du wolof ou du français. 
Les utilisateurs illettrés peuvent poster 
des statuts vocaux en bambara, soninké et 
songhay, entre autres langues locales.
La dernière version de Lenali18 a été mise sur 
le marché en mars 2017. Elle compte déjà plus 
de 30 000 téléchargements et commence à se 
faire connaître.

L’ENTREPRENEURIAT 
COMME SOLUTION
D’après Aeneas Chuma, « au cours de la prochaine 
décennie, les principaux débouchés économiques 
viendront des Africains qui montent des entreprises, 
créent des emplois, de la richesse, et saisissent 
des opportunités de croissance20  ». Pour un 
nombre de plus en plus important de partenaires 
au développement et de gouvernements, 
l’entrepreneuriat apparaît comme une solution 
à double titre. D’une part, il permet de créer les 
emplois dont les jeunes Africains ont besoin, 
et, d’autre part, il permet de créer de la richesse 
en apportant des solutions aux problèmes 
rencontrés par les populations. 

L’entrepreneuriat devient donc un outil stra-
tégique, en ce qu’il donne aux jeunes et aux 
femmes la possibilité d’assurer leur autonomie 
financière et de s’insérer dans la vie économique.  



ACCOMPAGNER L’INNOVATION POUR L’INTÉGRATION DES PAYS  
EN DÉVELOPPEMENT DANS L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE1

42

La création d’entreprises formelles permet de 
créer de la richesse, devient source d’emplois, de 
valeur ajoutée, de recettes fiscales, d’innovation, 
et constitue un moteur essentiel d’une croissance 
inclusive et équitable21.

Cependant, le développement de l’entrepreneuriat 
rencontre de nombreux obstacles :
• absence de culture entrepreneuriale  : les 

jeunes francophones africains entreprennent 
plus par besoin de survie que par opportunité 
de marché ; 

• pression socioculturelle  : l’entrepreneuriat 
n’est pas toujours positivement perçu 
dans les sociétés francophones africaines. 
L’accès à un emploi salarié reste encore pour 
beaucoup le principal indicateur de réussite 
professionnelle ;

• lourdeurs administratives  : l’environnement 
légal des pays francophones africains n’est 
souvent pas propice au développement de 
jeunes pousses. Les services chargés de la 
création d’entreprises n’ont ni l’agilité ni la 
culture adéquate pour faciliter le parcours de 
créations d’entreprises ; 

• défaut d’accompagnement  : les jeunes 
entrepreneurs sont très peu accompagnés. 
D’une part, parce qu’ils n’ont pas la culture de 
l’accompagnement et, d’autre part, parce que 
les programmes d’accompagnement sont 
encore peu disponibles et professionnels ; 

• difficultés de financement  : les porteurs de 
projets et les entrepreneurs n’accèdent pas 
ou très peu à un financement adapté à leurs 
besoins et à leurs contraintes.

De plus en plus d’initiatives de soutien au 
développement de l’entrepreneuriat sont lancées 
par les États, les bailleurs de fonds, des grands 
comptes et même des mécènes privés. 
Aider l’entrepreneur à transformer son idée in-
novante en entreprise durable, rentable et per-
formante, telle est la mission des structures 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat innovant 
(SAEI). Qu’elles soient des incubateurs, des ac-
célérateurs, des espaces de travail collabora-
tif, ou des labfabs, ces structures, publiques ou 
privées, proposent des services diversifiés et 
complémentaires comme notamment la mise 
à disposition de bureaux, l’accès à des forma-
tions et du mentorat, l’accès à des aides finan-
cières au démarrage, l’appui à l’innovation. Les 
écosystèmes francophones offrent aujourd’hui 
une grande complémentarité d’acteurs, au Nord 
comme au Sud, avec des noms reconnus comme 
LE CAMP22 au Canada-Québec, Creative Wallo-
nia23 en Fédération Wallonie-Bruxelles, NUMA24 
ou Bond’Innov25 en France, Fintech Fusion26 en 
Suisse, Berytech27 au Liban, le CIPMEN28 au Niger, 
La Fabrique29 au Burkina Faso, I&F Entrepreneu-
riat30 en Congo RD, Activ’Spaces31 au Cameroun, 
le KLab32 au Rwanda ou le Parc technologique de 
Saigon33 au Vietnam.

Soutenir au niveau national, régional et inter-
national, le développement de ces structures 
d’accompagnement constitue l’un des axes 
d’intervention de plusieurs autorités publiques 
et organismes de coopération en faveur de l’en-
trepreneuriat. Ainsi, à travers son programme 

  
SOMTOU, UNE SOLUTION DE GESTION POUR 
LE PETIT « BOUTIQUIER » DU QUARTIER

Le secteur informel représente plus de 50 % 
du PIB dans les pays émergents. Néanmoins, 
il n’existe pas d’une part, d’outil de gestion 
adapté à cette cible, d’autre part de source de 
données fiables sur les dynamiques de cette 
économie parallèle.
Somtou19 est une console de gestion simple 
pour les commerçants. Elle se compose d’une 
coque en bois embarquant un écran tactile 
et un clavier numérique, étant conçue pour 
être robuste. Elle embarque un logiciel basé 
uniquement sur les images et la voix, rendant 
l’utilisation accessible à n’importe qui, quel 
que soit le niveau d’instruction.
Somtou espère développer tout un 
écosystème de paiement et de gestion 
de données au sein du secteur informel 
africain permettant ainsi aux acteurs de 
cette économie de disposer de données 
fiables pouvant leur permettre d’accéder plus 
facilement au marché du crédit.
Le dispositif est robuste, répondant à la 
contrainte de l’environnement physique du 
secteur informel. 
Basée au Sénégal à Dakar, la jeune pousse y 
fabrique et commercialise la console Somtou, 
fondée par les Camerounais Ted Boulou et 
Warren Nzeale en 2014, elle compte à ce jour 
onze employés. 



43

de « Promotion de l’emploi par l’entrepreneuriat 
chez les jeunes et les femmes  », l’OIF soutient 
aujourd’hui une quarantaine de SAEI dans 
13  pays d’Afrique subsaharienne francophone, 
soit plus de 13 000  jeunes et femmes porteurs 
de projets et entrepreneurs sensibilisés à l’en-
trepreneuriat et/ou accompagnés dans la créa-
tion de leur entreprise depuis 2016. Plusieurs 
incubateurs bénéficiaires, dont certains spécia-
lisés uniquement dans les TIC, accompagnent 
des jeunes pousses du secteur numérique.  

Citons notamment ETRILABS-TEKXL34 et Soli-
dar’it Tech Hub35 au Bénin, le Baby Lab36 en Côte 
d’Ivoire, Habaka37 à Madagascar, ou encore  le 
CTIC Dakar38 et Jjiguene Tech Hub39 au Sénégal. 
Par ailleurs, en partenariat avec le Programme 
Afrique Innovation, des outils de renforcement 
de capacités et de mise en réseau seront dispo-
nibles sur la plate-forme en ligne Afric’innov dès 
le dernier trimestre 2018.

AFRIC’INNOV, SOUTENIR L’ENTREPRENEURIAT EN AFRIQUE  
VIA LES STRUCTURES D’ACCOMPAGNEMENT

Afric’innov est né d’un double constat :
– le développement de l’entrepreneuriat passe par l’existence d’un écosystème dans lequel les 

structures (incubateurs, accélérateurs, fablabs, etc.) qui accompagnent les entrepreneurs 
doivent jouer un rôle central ;

– la réussite des entrepreneurs accompagnés est conditionnée par la qualité des services pro-
posés par ces structures.

La mission d’Afric’innov40 est donc de renforcer et de professionnaliser davantage les structures  
d’accompagnement à l’entrepreneuriat innovant (SAEI). Pour y arriver, quatre volets sont développés.
– Formation des équipes en charge de l’accompagnement
La professionnalisation des structures passe par une formation des équipes chargées de  
l’accompagnement. Le programme répond à ce besoin en organisant des sessions de formation 
en présentiel et/ou via des contenus de formation disponibles en ligne.
– Développement d’outils numériques et d’un centre de ressources dédié à l’entrepreneuriat

L’accompagnement des entrepreneurs nécessite l’utilisation de plusieurs outils qui ne sont pas 
toujours adaptés. Afric’innov déploie un logiciel à la demande (Software as a Service – SaaS) 
disposant de l’ensemble des fonctionnalités nécessaires au suivi des entreprises incubées.  
Ce logiciel sera accessible via la plate-forme Africinnov.com, qui ambitionne d’être le réseau pro-
fessionnel des structures d’accompagnement en Afrique.
– Mise en place d’un mécanisme innovant pour le financement d’amorçage
Afric’innov met à disposition des entrepreneurs accompagnés par certaines SAEI, membres du 
réseau, des avances remboursables à taux d’intérêt nul.
Ces avances sont destinées à financer ou à abonder le(s) mécanisme(s) de financement d’amor-
çage mis en œuvre localement par chaque SAEI.
– Mécanisme de labellisation des SAEI
Le principal objectif du label Afric’innov est de mettre à disposition des structures d’accompagne-
ment à l’entrepreneuriat en Afrique, ainsi qu’à l’ensemble des parties prenantes des écosystèmes, 
un référentiel de qualité sur leurs activités. Le label Afric’innov permettra d’identifier facilement 
les structures qui offrent un accompagnement de qualité. 

L’OIF est membre du comité de pilotage d’Afric’innov et en est le principal partenaire financier 
pour le développement des ressources.
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LE NUMÉRIQUE  
COMME CATALYSEUR
Le numérique apparaît de plus en plus comme 
une révolution qui bouleverse tous les secteurs 
de l’économie. Il permet en effet de produire 
autrement (apparition des laboratoires de 
fabrication, vulgarisation de l’imprimante 3D, 
etc.), de vendre autrement (vente en ligne, 
circuits courts, etc.) et de consommer autrement 
(importance grandissante des avis des autres 
consommateurs dans le processus de prise de 
décision, etc.). C’est aujourd’hui le principal canal 
d’information et de communication entre les 
différents acteurs économiques.

Complètement intégré dans les économies des 
pays occidentaux de l’espace francophone, le 
développement d’une économie numérique reste 
encore un chantier important dans la majorité 
des autres pays du même espace. 

 
UNE PLATE-FORME EN LIGNE POUR  
LE RÉSEAU DES FEMMES ENTREPRENEURES 
DE LA FRANCOPHONIE (REFEF)

Lancé officiellement à la conférence des 
femmes de la Francophonie (Bucarest, 
1-2 novembre 2017), le Réseau des femmes 
entrepreneures de la Francophonie (REFEF) 
s’est doté, le 8 mars 2018, avec le soutien 
de l’OIF, d’une plate-forme en ligne (refef.
org) destinée notamment à développer les 
échanges d’expériences, de pratiques et de 
savoir-faire entre ses membres. L’objectif du 
REFEF est d’assurer une meilleure visibilité 
aux femmes entrepreneures francophones, 
d’accroître leur accès aux opportunités de 
financement, d’investissements et de mar-
chés et de construire des passerelles soli-
daires, entre les différentes actrices et ac-
teurs du monde de l’entreprise.

Bien géré, le numérique peut impulser, voire 
accélérer un développement économique malgré 
le manque de certaines infrastructures de base. 
En effet, au-delà des fonctions de communication, 
le numérique permet de développer de 
nombreux usages et services qui peuvent être 
de véritables instruments de développement 
socio-économique. Le boom de ces usages est la 
résultante de plusieurs facteurs :
• la pénétration de plus en plus importante de 

la téléphonie mobile ; 
• la pénétration de l’Internet mobile ; 
• les coûts de plus en plus accessibles des 

téléphones intelligents (smartphones) et 
autres équipements numériques, grâce, no-
tamment, à l’introduction sur le marché de 
plusieurs marques chinoises ;

• la baisse des coûts de l’accès à l’Internet ;
• l’adoption des technologies qui ne néces-

sitent pas une connexion Internet (l’USSD 
par exemple) pour le développement de nou-
veaux services.

De nouveaux usages apparaissent donc dans 
plusieurs secteurs.
Ainsi, dans le secteur de la santé, l’application 
GiftedMom41 de la jeune pousse (start-up) 
camerounaise du même nom permet de rappeler 
aux femmes enceintes, grâce à des téléphones 

basiques, les dates des vaccins, des examens et 
des consultations à faire pendant leur grossesse, 
les différentes précautions à prendre après 
l’accouchement, et les informations sur le suivi de 
l’enfant  : rappel des vaccins, conseils et astuces 
pour prendre soin de l’enfant ou pour l’allaiter…, etc. 

Dans la même logique, l’application Djantoli42 
permet le suivi à distance de la santé des 
nourrissons et des enfants au Mali et au Burkina. 
Ce service conçu pour endiguer la mortalité 
infantile et la faible couverture médicale à domicile 
est un véritable carnet de santé dématérialisé. 

Malgré des usages encore faibles (20  000 utili-
sateurs pour GiftedMom et 6 000 pour Djantoli) 
comparés au marché potentiel, ces solutions sont 
des exemples concrets de l’apport du numérique 
dans l’amélioration des systèmes sanitaires.  
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Ils permettent ainsi de réduire la mortalité ma-
ternelle et néonatale, et offrent aussi d’énormes 
possibilités grâce à la fiabilité des données collec-
tées : détection précoce de maladies, déploiement 
de mutuelles de santé, etc. Le numérique permet 
ainsi de suppléer à l’absence d’un système de 
soins de santé efficace et d’accéder à des popu-
lations qui vivent dans des zones reculées. 

Dans le secteur de l’énergie, la combinaison 
de l’énergie renouvelable basée sur l’utilisation 
de panneaux photovoltaïques et les nouveaux 
moyens de paiement mobile permettent l’éclo-
sion de nouveaux modèles économiques. C’est 
le cas de Qotto43 qui conçoit et distribue des kits 
solaires autonomes au Bénin et au Burkina Faso 
pour répondre aux besoins des familles en zone 
rurale. Les familles bénéficiaires peuvent ainsi 
s’équiper de kits répondant à leurs besoins (avec 
ou sans TV) sans débourser le coût d’acquisition, 
mais en payant, grâce à un système de paiement 
mobile, un abonnement (maintenance incluse) 
sur une période au bout de laquelle l’équipement 
leur revient. 

CityTaps44 permet de régler le problème d’accès à 
l’eau au Niger en établissant, grâce à des comp-
teurs prépayés et un paiement mobile, un pont 
entre les fournisseurs d’eau qui ont des impéra-
tifs financiers réglementaires et les populations 
qui souffrent de ce manque d’accès.

ZeExpress45 facilite la vie des populations en 
leur permettant, grâce à la technologie USSD, de 
payer différents types de factures, comme celles 
de l’électricité, pour lesquelles le règlement est un 
vrai calvaire pour les usagers au Bénin. 

OkHi46 résout le problème de l’adressage dans 
plusieurs pays africains en proposant un service 
mobile permettant de localiser les domiciles des 
particuliers par des coordonnées GPS associées 
à une photo de l’entrée de la maison. OkHi donne 
donc une adresse à ceux qui en sont dépourvus, 
et permet de faciliter d’autres services comme la 
livraison ou le transport. 

Au Niger, Tech-Innov47 a mis au point un système 
de télé-irrigation permettant aux exploitants 
agricoles d’arroser leurs cultures ou d’abreuver 
leur cheptel en fonction du contexte météorolo-
gique sans être présents sur le lieu. La gestion 

de l’eau constitue un enjeu majeur de l’agricul-
ture africaine, étant donné la nécessité d’une 
bonne irrigation pour les cultures locales. Non 
automatisée, elle mobilise donc des ressources 
humaines considérables et limite aussi le volume 
des cultures.

Au vu de ces exemples, on constate que les 
usages du numérique peuvent entraîner une 
croissance plus inclusive et permettre d’atteindre 
les Objectifs du développement durable tels que 
définis par les Nations unies. Mais pour ce faire, 
de nombreux défis restent à relever. 

DÉFIS DE  
L’ENTREPRENEURIAT  
NUMÉRIQUE
L’économie numérique, vecteur indéniable de 
croissance n’en est qu’à ses prémices en Afrique 
francophone et dans les pays francophones de 
l’Europe de l’Est et en Asie. Pour démultiplier les 
usages et en faire un atout pour la transformation 
desdites économies, les différentes parties 
prenantes que sont les populations, les 
partenaires au développement, et les entreprises 
doivent, sous l’impulsion des gouvernements, 
travailler sur quatre piliers.

Infrastructures
Le développement d’une économie numérique 
passe par une connexion Internet de qualité, ré-
gulière, sécurisée et financièrement accessible 
pour les populations. Ce n’est pas le cas dans 
les pays francophones du continent où l’accès à 
Internet est certes en hausse, mais reste encore 
très coûteux et irrégulier pour les particuliers et 
les petites entreprises. Cela est principalement 
dû à un manque d’infrastructures. 

Plusieurs projets sont en cours pour augmen-
ter l’offre de connectivité en quantité et en 
qualité. Mais par rapport aux enjeux, il n’y en 
a pas suffisamment. Aussi, pour le moment, 
on n’observe pas un réel engouement dans le 
développement de centres de traitement de 
l’information (data centers) sur le continent.  
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C’est pourtant l’une des conditions d’un accès ra-
pide et peu coûteux à Internet. Il existe 65 centres 
de traitement de l’information en Afrique (dont 20 
en Afrique du Sud) contre 1 741 aux États-Unis et 
147 en France48. 

Formation 
L e développement du numérique nécessite des 
compétences spécifiques. Le numérique étant 
transversal, toutes les organisations ont besoin 
de ses compétences à des degrés divers. En 
plus des codeurs, développeurs ou experts en 
mégadonnées (data scientists) dont on parle 
beaucoup, de nouveaux métiers apparaissent  : 
les concepteurs d’expérience utilisateur (UX 
designers), les intégrateurs, les techniciens 
d’objets connectés, les techniciens de drones, les 
techniciens de cybersécurité, etc.

Face à la rapidité, l’ampleur et la portée des chan-
gements induits par les TIC, les États et gouver-
nements, du Nord comme du Sud, doivent donc 
repenser les cursus de formations et multiplier 
les instituts de formation spécialisés sur ces 
métiers du numérique. Le code peut déjà, sous 
certaines formes, être enseigné dès le plus jeune 
âge. En effet, cela aide à acquérir très tôt des 
avantages en matière de réflexion, de traitement 
et de communication. Ces compétences aideront 
plus tard les jeunes francophones, notamment 
africains, à faire preuve d’innovation, ce qui per-
mettra d’obtenir des dividendes essentiels dans 
presque toutes les professions. 

L’accès à une connexion de qualité peut aussi 
faciliter l’acquisition de connaissances grâce à 
l’enseignement à distance ou aux formations 
en ligne ouvertes à tous (FLOT)49. Les initiatives 
telles que l’école 4250 en France ou l’école Tumo51 
en Arménie (voir encadrés) pourraient inspirer 
les acteurs du continent, voire au-delà, tant les 
bonnes pratiques méritent d’être partagées. C’est 
ainsi que l’école Tumo compte essaimer notam-
ment à Paris et à Beyrouth. Citons également les 
marathons de programmation et de prototypage 

numérique (hackathon) qui peuvent constituer 
d’importants leviers de mobilisation, de forma-
tion et de valorisation pour les jeunes. Moment 
d’émulation et d’apprentissage dans l’action, ces 
compétitions se sont multipliées et diversifiées à 
l’échelle nationale et internationale dans l’espace 
francophone, comme les Hackhaton Orange CTIC 
Dakar52, Hackhaton AgriPME Togo 201753, Gabon 
Mobiles-Lab  201754, Mediathon Innovation dans 
les médias numériques55, concours d’innovation 
numérique et pédagogique CREATHON C2E56. 

Ainsi, en réponse aux besoins des politiques 
publiques des pays en développement franco-
phones, le Fonds francophone pour l’innova-
tion numérique (FFIN)57 soutient et valorise la 
conception d’applications numériques et d’objets 
connectés réalisés par des jeunes professionnels 
locaux dans le domaine notamment du dévelop-
pement durable et de la cybersécurité. À travers 
ce Fonds de l’OIF, ce sont des centaines de jeunes 
qui ont été récompensés et formés, notamment 
depuis 2017, au Rwanda, Maroc, Guinée, Égypte 
et Maurice, dans le cadre de concours de création 
d’applications et dispositifs numériques (innova-
thons) ainsi que d’activités d’accompagnement à 
la structuration de projets. 

Il convient également de porter une attention par-
ticulière à la formation et la mise en réseau des 
jeunes filles et des femmes dans le secteur du 
numérique. Si d’importants efforts doivent être 
poursuivis pour atteindre l’égalité femme-homme, 
reconnaissons que les initiatives de valorisation, 
de formation et de mise en réseau des acteurs 
dans ce domaine se développent, notamment en 
Afrique, comme les concours d’innovation et de co-
dage destinés spécifiquement à un public féminin 
(comme l’Africa code Hackathon organisé au Caire 
du 10 au 16 mai 201858) ou la tenue de rencontres 
d’échanges de bonnes pratiques et d’ateliers sur 
l’autonomie numérique responsable des femmes 
et leur autonomisation économique par le biais des 
TIC (comme la conférence internationale Fenud59 
organisée les 16-17 novembre 2017 à Abidjan par le 
réseau francophone Femmes & TIC60). 
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TUMO, UNE ÉCOLE INNOVANTE APPELÉE À ESSAIMER AU-DELÀ DES FRONTIÈRES DE L’ARMÉNIE

Créée en 2011 par le fondateur d’Inet Technologies, Sam Simonian, et sa femme Sylva, l’école 
Tumo offre une formation gratuite et sans prérequis aux jeunes de 12 à 18 ans dans le domaine 
des arts et des technologies. Implantés dans la capitale arménienne et dans trois autres 
villes du pays (Dilijan, Gyumri, Stepanakert), ces centres s’appuient sur des programmes 
pédagogiques personnalisés, sans note ni devoirs, dans les domaines de l’animation graphique, 
la conception de sites internet web, le développement de jeux vidéo et le cinéma auxquels 
peuvent s’ajouter des modules complémentaires tels que la programmation, la conception 3D 
ou la musique. 70 % des tuteurs sont d’anciens élèves de Tumo et les jeunes les plus motivés 
peuvent continuer leurs projets commencés pendant leur formation en intégrant un incubateur 
de jeunes pousses au sein de l’écosystème Tumo. Ce modèle est appelé à essaimer au-delà des 
frontières, notamment à Paris et à Beyrouth61.

L’ÉCOLE 42 : UN CURSUS ATYPIQUE  
ET HORS NORMES

Sur la page d’accueil de son site, elle annonce 
la couleur : « sa pédagogie, c’est le peer-to-peer 
learning, un fonctionnement participatif qui 
permet aux étudiants de libérer leur créativité 
grâce à l’apprentissage par projets ». Fondée 
en 2013, par Florian Bucher, Xavier Niel, Nico-
las Sadirac et Kwame Yamgnane, elle a voca-
tion à former les développeurs qui inventeront 
les nouveaux produits et applications demain.
 « Les domaines d’intervention des étudiants 
sont larges et peuvent concerner le web, mais 
aussi le traitement de données, l’intelligence 
artificielle, les objets connectés, la réalité aug-
mentée… », précise Nicolas Sadirac, le direc-
teur de l’école 42. Ici, pas de cours théoriques 
ni même de professeurs. « Les étudiants fonc-
tionnent à 100 % en mode projet et apprennent 
ensemble, car ils ont vocation à inventer, par 
exemple la création d’un site ou la construction 
d’un robot. »

Concrètement, le cursus est totalement libre 
et les modules sont constitués de projets se-
lon un protocole précis et préétabli. « Il n’y a 
pas besoin de professeurs, ce sont les autres 
groupes d’étudiants qui jugent de la réussite 
d’un projet sur la base du protocole. C’est un 
système volontairement décalé de la péda-
gogie classique pour libérer la créativité des 
élèves », renchérit Nicolas Sadirac.
Le processus de sélection est, lui aussi, révolu-
tionnaire. « 40 % des élèves n’ont pas le bacca-
lauréat puisqu’aucun diplôme n’est demandé, 
mis à part pouvoir se servir d’un clavier et d’une 
souris d’ordinateur. » En moyenne, ils sont 70 000 
chaque année à vouloir entrer dans l’école. Après 
des tests en ligne, les 3 000 meilleurs sont convo-
qués à un stage intensif, appelé « la piscine », 
durant lequel les candidats sont soumis à des 
épreuves de programmation, de tests en ligne, de 
jeux cognitifs… pendant un mois.
En seulement trois ans, 500 étudiants sont 
déjà sortis diplômés. « 70 % d’entre eux sont 
développeurs ou architectes de réseaux, et 
travaillent dans le domaine de l’intelligence 
artificielle. Ils sont embauchés avant même la 
sortie de l’école62. »
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PRÉPARER LA NOUVELLE GÉNÉRATION 
D’INNOVATEURS AFRICAINS DU NUMÉRIQUE

À l’occasion du Sommet sur l’innovation en 
Afrique (Kigali, 6-8 juin 2018), la Banque afri-
caine de développement et ses partenaires – la 
Fondation Rockefeller, Microsoft et Facebook 
– ont lancé le programme Coding for Employ-
ment (« Codage pour l’emploi ») qui mise sur 
la prochaine génération d’innovateurs africains 
du numérique
Ce nouveau programme éducatif, qui répond 
à une vraie demande, forme les jeunes aux 
technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) et met les diplômés directement 
en relation avec les employeurs du secteur. 
Objectif de Coding for Employment : préparer 
les jeunes Africains aux emplois de demain 
et mettre à profit le potentiel de la prochaine 
génération de jeunes innovateurs du numé-
rique à travers le continent. Grâce à Coding for 

Employment, plus de 9 millions d’emplois ver-
ront le jour et 32 millions de jeunes – femmes, 
notamment – d’Afrique seront concernés.
 « En travaillant avec le secteur privé, les do-
nateurs, les décideurs et les différentes par-
ties prenantes, nous pouvons assurer un ave-
nir meilleur aux jeunes femmes et hommes 
d’Afrique, a souligné Oley Dibba-Wadda, direc-
trice chargée du Capital humain, de la jeunesse 
et du développement des compétences à la 
Banque africaine de développement. Avec ce 
nouveau programme, nous entendons préparer 
la future génération d’innovateurs et permettre 
aux jeunes femmes de mener la révolution nu-
mérique sur le continent. Investir dans la jeu-
nesse grâce à des programmes comme Coding 
for Employment peut stimuler une croissance 
économique inclusive, mettre l’Afrique et ses 
jeunes à la pointe de l’innovation technologique 
et faire en sorte que la transformation numé-
rique de l’Afrique soit dirigée et gérée par les 
jeunes Africains au profit des Africains63. »

Législation

Le numérique et ses usages posent de nouvelles 
questions  : quelle fiscalité appliquer dans une 
économie dématérialisée  ? Comment garantir la 
protection des données personnelles  ? Quelles 
législations adopter pour faire face aux défis po-
sés par le numérique, un secteur en perpétuelle 
évolution  ? La majorité des États francophones  
des pays occidentaux ont adopté divers textes de 
loi sur le numérique64. C’est l’exemple du Règle-
ment général sur la protection des données (RGPD) 
qui est entré en application dans l’ensemble des 
28 États membres de l’Union européenne depuis 
le 25 mai 201865. Cependant, nombre de ces pays 
sont confrontés aux difficultés à légiférer sur la 
fiscalité des entreprises du numérique et sur le 
comportement à adopter vis-à-vis de secteurs de 
l’économie initialement régulés et grandement im-
pactés par les nouveaux modèles économiques. 
C’est ainsi que des entreprises du type UBER66 
deviennent des acteurs majeurs du transport ur-
bain sans posséder une flotte automobile et sans 
s’acquitter de frais de licence liés à l’exercice de 
cette activité. C’est aussi le cas de AIRBNB67 dans 
le secteur de l’hébergement.

Un cadre législatif adéquat attire les investisseurs, 
facilite la création et la gestion d’entreprises et en-
courage le financement des porteurs de projets. 
La loi peut même innover comme c’est le cas en 
France et, depuis le 1er janvier 2017, en Belgique68, 
avec la mise en place de dispositif tel que le « sta-
tut Étudiant-Entrepreneur  » qui permet à un étu-
diant d’entreprendre sans sortir de son cursus.

LE « STATUT DE L’ENTREPRENANT »  
DANS L’ESPACE OHADA

C’est un nouveau régime juridique simplifié, 
gratuit, ouvert à toute personne physique qui 
exerce une activité civile, commerciale, arti-
sanale ou agricole et qui souhaite se déclarer 
au Registre du commerce et du crédit mobi-
lier (RCCM). Il vise principalement à encou-
rager l’enregistrement des opérateurs éco-
nomiques du secteur informel pour faciliter 
leur insertion dans l’économie formelle et leur 
permettre d’accéder aux services bancaires et 
financiers71. 
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LE STATUT ÉTUDIANT-ENTREPRENEUR

Le statut national d’étudiant-entrepreneur 
s’adresse à tout étudiant ou jeune diplômé 
qui cherche à obtenir un accompagnement 
dans son projet entrepreneurial.
Pour bénéficier de ce statut, il faut : 
-  avoir le bac ou un diplôme équivalent ; 
-  être inscrit dans un établissement d’ensei-

gnement supérieur ou être diplômé de l’un 
de ces établissements.

Le statut d’étudiant-entrepreneur permet à 
l’étudiant :
-  d’obtenir des aménagements sur son em-

ploi du temps d’étudiant ;
-  de pouvoir remplacer le stage obligatoire de 

son cursus de formation par le travail sur 
son projet entrepreneurial ;

-  d’être accompagné par deux tuteurs, dont un 
référent (entrepreneur ou membre d’un ré-
seau d’accompagnement et de financement) 
du réseau Pépite (Pôle étudiant pour l’inno-
vation, le transfert et l’entrepreneuriat) ;

-  d’accéder à un espace de travail partagé 
(ou coworking) du réseau Pépite ;

-  de signer un contrat d’appui au projet d’en-
treprise (Cape).

Au total, depuis la création du statut, 
6 000 jeunes en ont bénéficié (certains pen-
dant plusieurs années) avec un vrai impact 
économique. En 2016-2017 par exemple, plus 
de 500 sociétés ont été créées en France par 
des étudiants-entrepreneurs. C’est l’exemple 
de Benjamin Dupays, qui a lancé l’entreprise 
Centimeo, à l’âge de 19 ans. 
« Première mondiale, le statut national Étu-
diant-Entrepreneur attire à l’étranger : le dis-
positif est en train d’être transféré en Belgique, 
au Maroc, en Tunisie et au Liban », se félicite 
Jean-Pierre Boissin, coordinateur national du 
dispositif.
Coordonnée par l’Agence universitaire de la 
Francophonie (AUF), l’internationalisation 
du dispositif Pépite peut s’avérer être une 
innovation majeure de l’espace francophone 
dans l’appui à l’entrepreneuriat des jeunes69.

C’est aussi le cas du statut de l’entreprenant dans 
l’espace OHADA70, qui permet à une personne 
physique d’exercer une activité professionnelle 
civile, commerciale, artisanale ou agricole sur 
simple déclaration. Innovation majeure, ce régime 
juridique souple est une approche de solution à la 
problématique de l’informel.

Les parlementaires des États africains doivent 
légiférer sur le numérique et les nouvelles 
pratiques induites par ces usages afin de profiter 
sans risque des avantages. La République du 
Bénin est l’un des premiers États africains à 
procéder à la mise en place d’un véritable code, 
qui réunit l’ensemble des dispositions légales 
applicables à tous les aspects juridiques des 
activités numériques. 

Numérisation
Les programmes de e-gouvernement sont lancés 
dans de nombreux pays africains sans impact 
visible sur le fonctionnement des administrations 
publiques. Au-delà d’un accès régulier et équi-
table à la bonne information via les différents ca-
naux du numérique (sites web, réseaux sociaux, 
etc.), la mise en place d’une administration réelle-
ment dématérialisée permettrait aux États d’être 
plus performants et de mieux servir les citoyens. 
La lourdeur des procédures administratives est 
un frein au développement de l’entrepreneuriat. 
Une réelle numérisation de ces procédures rédui-
rait énormément la corruption et contribuerait à 
accélérer les différentes procédures72. 
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Tableau 2 : Classement facilité de faire des affaires 2017

Source : Banque mondiale, Doing Business 201773. 
Faute de données, la principauté d’Andorre et la principauté de Monaco sont absentes de ce tableau.

PAYS CLASSEMENT FACILITÉ  
DE FAIRE DES AFFAIRES 2017

ERY DE MACÉDOINE 11

CANADA 18

MAURICE 25

FRANCE 31

SUISSE 33

RWANDA 41

MOLDAVIE 44

ROUMANIE 45

ARMÉNIE 47

BULGARIE 50

BELGIQUE 52

CHYPRE 53

LUXEMBOURG 63

ALBANIE 65

GRÈCE 67

VIETNAM 68

MAROC 69

QATAR 83

TUNISIE 88

VANUATU 90

SAINTE-LUCIE 91

SEYCHELLES 95

DOMINIQUE 98

GHANA 120

CABO VERDE 127

ÉGYPTE 128

PAYS CLASSEMENT FACILITÉ  
DE FAIRE DES AFFAIRES 2017

LIBAN 133

CAMBODGE 135

CÔTE D’IVOIRE 139

SÉNÉGAL 140

LAOS 141

MALI 143

NIGER 144

BURKINA FASO 148

MAURITANIE 150

BÉNIN 151

GUINÉE 153

DJIBOUTI 154

TOGO 156

COMORES 158

MADAGASCAR 162

CAMEROUN 163

BURUNDI 164

GABON 167

SÃO TOMÉ-ET-PRÍNCIPE 169

GUINÉE ÉQUATORIALE 173

GUINÉE-BISSAU 176

CONGO 179

TCHAD 180

HAÏTI 181

CONGO RD 182

CENTRAFRIQUE 184
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EN CONCLUSION 
Si le développement de l’entrepreneuriat numé-
rique est un défi, il l’est plus encore pour l’espace 
francophone africain. Hormis les infrastructures 
d’accès, il n’y a pas de barrière à l’export. Un ser-
vice de qualité trouvera son public, qu’il soit local, 
régional, national ou international. Les États et 
gouvernements membres de la Francophonie 
doivent donc redoubler d’ardeur dans la mobilisa-
tion des outils à leur disposition afin de soutenir 
les initiatives entrepreneuriales et le développe-
ment du numérique. 
Cela passe par : 
• le déploiement de programmes de formation 

plus adaptés aux enjeux actuels et futurs ;
• le soutien au développement des écosys-

tèmes de l’innovation numérique grâce à un 
renforcement des dispositifs d’accompagne-
ment des entrepreneurs ; 

• la mise en place de véritables politiques pu-
bliques de financement de l’innovation ;

• l’amélioration du cadre juridique de l’environ-
nement entrepreneurial.

La jeunesse d’un peuple n’est pas une menace, 
mais une réelle opportunité. Les jeunes sont l’ave-
nir et la richesse d’un pays. Aux gouvernants de 
les aider à se prendre en main. 
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AXE 1.2

HANITRA RANDRIANASOLO-RAKOTOBE, JEAN-MICHEL LEDJOU

INTRODUCTION 

 Potentiel et défis majeurs  
de l’économie numérique  
mondiale

«  L’économie numérique − l’application de technolo-
gies numériques fondées sur Internet à la production 
et au commerce de biens et de services − occupe une 
place toujours plus importante dans l’économie mon-
diale1.  » Les dernières publications mondiales sur 
l’économie numérique réitèrent la question de son 
potentiel, de ses risques et de ses défis. Les pers-
pectives de l’économie numérique de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE) évoquent le potentiel de l’économie numé-
rique au service de l’innovation et de la croissance 
inclusive et notent que la transformation numérique 
de l’économie et de la société est une priorité des 
programmes d’action internationaux et rapportent 
des inquiétudes quant à la sécurité numérique et à 
la protection de la vie privée2.

Le rapport annuel sur la Société de l’information 
de l’Union internationale des télécommunications 
(UIT) Mesurer la société de l’information3 conclut, 
également, que les technologies de l’information 
et de la communication et des technologies nu-
mériques évoluées peuvent apporter une trans-
formation profonde des entreprises, des gouver-
nements, de la société en général, et contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie partout dans 
le monde. Il s’agit d’une économie numérique au 
service de l’intérêt général. Cependant, le même 
rapport attire l’attention sur l’ampleur des défis 
qui attendent la société sur le plan de l’emploi, du 
respect de la vie privée, ou encore en matière de 
sécurité des informations.

APPUYER  
LE DÉVELOPPEMENT  
DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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Dans son dernier rapport sur l’économie de l’in-
formation, sous-titré Numérisation, commerce et 
développement, la Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le développement (CNUCED)4 
insiste sur les nouvelles possibilités de com-
merce et de développement qui permettraient 
aux entreprises des pays en développement, d’ac-
céder plus facilement aux marchés mondiaux et 
de créer de nouvelles sources de revenus. 

Persistance et évolution  
de la fracture numérique

Dans ce contexte marqué par l’extraordinaire im-
pact du numérique, la persistance de la fracture 
numérique est présentée comme un point faible 
tendant à reproduire et même à exacerber les iné-
galités structurelles qui pénalisent des pays, des 
régions du monde, et donc quelques milliards 
d’êtres humains. D’autant que la définition de la 
fracture numérique a évolué. Celle-ci ne se can-
tonne plus à la question du taux de pénétration 
d’Internet ou des TIC, mais s’élargit à l’usage et 
à l’exploitation  ; ce qui fait de cette fracture une 
menace encore plus prégnante et plus inaccep-
table que jamais. 

Le rapport précité de la CNUCED évoque des 
risques d’aggravation de la fracture numérique. 
Selon le document, la moitié de la population 
mondiale n’a pas accès à Internet, et la majorité 
des pays en développement semble mal prépa-
rée pour tirer parti de la révolution numérique. 

La déclaration de Houlin Zhao, Secrétaire général 
de l’Union internationale des télécommunications 
lors de la présentation du rapport 2017, Mesurer la 
société de l’information, illustre une caractéristique 
ambivalente de l’économie numérique ainsi que 
l’un de ses défis majeurs : 
« Même si globalement des progrès ont été accomplis, 
la fracture numérique demeure un problème auquel il 
faut trouver une solution, d’autant que les technologies 
de l’information et de la communication et l’économie 
numérique peuvent transformer la vie de milliards 
d’hommes, de femmes et d’enfants. La révolution nu-
mérique peut certes transformer les nations – voire 
des continents tout entiers – mais cela ne sera possible 
que si les ressources numériques sont accessibles5. »

Qu’en est-il des pays  
francophones ?

En tenant compte de la tendance mondiale, la 
première partie de ce chapitre met en lumière 
le développement des TIC et de l’économie 
numérique dans les pays francophones. Elle rend 
compte des réalisations effectives et caractérise 
la menace de la fracture numérique en matière 
d’accessibilité et d’usage. 

La seconde partie se pose la question de 
savoir comment appuyer le développement 
de l’économie numérique francophone. Elle 
propose deux pistes majeures  : le renforcement 
des actions de coopération pour redoubler 
d’efforts dans le déploiement de la large bande 
mobile, et l’extension de l’économie numérique 
via les technologies de l’information et de la 
communication «  évoluées  », pouvant être tirée 
par les pays francophones déjà en transformation 
vers une économie numérique.

LE DÉVELOPPEMENT  
DES TECHNOLOGIES  
DE L’INFORMATION  
ET DE LA COMMUNICATION 
(TIC), ET DE L’ÉCONOMIE  
NUMÉRIQUE DANS LES 
PAYS FRANCOPHONES

 Performance des pays  
francophones en matière  
de développement des TIC,  
pilier de l’économie numérique

En ce qui concerne le développement des 
TIC, l’indice «  IDI  » établi par l’UIT est uti-
lisé pour effectuer un classement par pays.  
Les efforts consentis par les pays membres de la 
Francophonie en termes de politiques publiques, 
de partenariats publics-privés pour renforcer et 
développer les infrastructures, pour favoriser les 
innovations par et dans le numérique, et pour une 
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exploitation élargie des TIC dans les différents 
secteurs de l’économie et l’ensemble de la socié-
té ont porté leurs fruits. 

Deux pays francophones, la Suisse et le Luxem-
bourg se trouvent dans les dix premiers pays 
mondiaux6. Quelque vingt pays francophones ont 
amélioré leur performance de 2016 à 2017. On 
peut noter que 35 % d’entre eux ont amélioré leur 
situation dont plus de 60 % en Afrique où la frac-
ture numérique est la plus importante du monde 
(figure no 1). 

En considérant l’IDI, le dernier rapport cite la 
Suisse, le Luxembourg, la France pour leurs mar-
chés compétitifs en TIC. Depuis de nombreuses 
années, ces pays connaissent des niveaux d’in-
vestissement et d’innovation soutenus dans le 
domaine des TIC et du numérique. Le prochain 
encadré présente les principales composantes 
des politiques publiques ayant amélioré l’écosys-
tème numérique dans des pays francophones de 
différentes régions du monde. 

POLITIQUES PUBLIQUES FRANCOPHONES 
ET AMÉLIORATION DE L’ÉCOSYSTÈME 
NUMÉRIQUE : QUELQUES ILLUSTRATIONS 
CLÉS

Les politiques conduites en Centrafrique ac-
compagnent la mise en œuvre de la concur-
rence entre les principaux opérateurs (4), 
malgré un environnement marqué par des 
difficultés structurelles. L’économie numé-
rique bénéficie par ailleurs des efforts en 
matière de réseaux électriques. 
Au Burkina Faso, le Plan national pour le 
développement social et économique 2016-
2020 accorde la part belle à l’appropriation 
et à l’exploitation des technologies numé-
riques. Le pays a la volonté de développer 
les industries numériques locales en inves-
tissant dans l’incubation, l’innovation et la 
recherche.
Le Laos a déployé sa fibre optique sur plus 
de 60 000 km. Elle longe tous les endroits 
stratégiques et assure les liaisons transfron-
talières indispensables au dynamisme de 
l’économie numérique. 
Les prix compétitifs des TIC en Égypte aug-
mentent l’attractivité des offres et des ser-
vices classiques et numériques des entre-
prises égyptiennes, au sein de la région des 
États arabes. La politique publique en ma-
tière de TIC a visé le développement d’une 
société de la connaissance et d’une écono-
mie numérique forte, portée par plus de 90 
millions de citoyens et reposant à la fois sur 
l’accès au savoir et sur le développement 
d’une industrie nationale numérique compé-
titive. 
La stratégie de libéralisation, mise en place 
depuis 2004, en Moldavie a d’abord contri-
bué au dynamisme des marchés des télé-
communications et ensuite à celui de l’Inter-
net. Le pays compte plus d’une cinquantaine 
d’opérateurs et de fournisseurs d’Internet. 
Le plan « Moldavie numérique 2020 » est en 
cours de déploiement. Il met l’accent sur un 
environnement numérique sécurisé. 

Source : UIT, Mesurer la société de l’information, 
volume 2, 2017, op. cit.

 Performance des pays franco-
phones en lien avec l’adoption 
du numérique et l’avancement 
des compléments analogiques

Les deux derniers rapports (2016, 2017) sur le 
développement dans le monde du Groupe de la 
Banque mondiale – qui traitent respectivement 
des dividendes numériques et de la gouvernance7 
– s’interrogent sur la manière de tirer profit des 
technologies numériques. La question n’est pas 
nouvelle. Un constat revient avec force  : le rôle 
incontournable des compléments analogiques. 
En revanche, les données et l’approche proposée 
par le Groupe que nous avons mobilisées pour 
les pays francophones apportent deux éclairages 
majeurs sur le développement de l’économie nu-
mérique. 

Premièrement, l’exploitation de l’indice d’adoption 
du numérique (noté IAN dans ce chapitre) permet 
un classement des pays francophones présents 
dans l’échantillon de l’étude de la Banque mon-
diale. Cet indice, fort utile à l’approfondissement 
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Figure 1 : Pays francophones ayant amélioré leur IDI de 2016 à 2017

Source : Randrianasolo-Rakotobe H. et Randriamarolo M-R « La fracture numérique : une fatalité ? », Cahiers 
du Costech, 2018, éd. UTC Compiègne, num. 2, d’après données de l’UIT, rapport Mesurer la société de 
l’information, 2017, op. cit.

de l’analyse, accorde la même valeur à l’adoption 
du numérique par les individus, les entreprises et 
les administrations. 

IAN numérique = IAN entreprises  
+ IAN individus + IAN administrations

Le classement prenant en compte l’IAN 
(voir tableau page 60, côté gauche) affine 
opportunément l’analyse sur l’adoption des TIC. 
On peut ainsi noter que deux pays francophones 
comme l’Égypte et la Tunisie ont un IDI inférieur 
à la moyenne (respectivement 4,63 et 4,82) alors 
que leur IAN est, lui, supérieur à la moyenne 
(0,551 et 0,533). Dans le même registre, la 
Grèce, pays francophone membre de l’OCDE, a 
un IDI nettement supérieur à la moyenne (7,23), 
alors que son IAN est à peine au-dessus de la 
moyenne (0,568). Peut-être est-ce l’indication 
d’une adoption moindre ou n’utilisant pas tout le 
potentiel de ces technologies.  

Deuxièmement, l’une des conclusions de l’étude 
menée sur les dividendes du numérique insiste 
sur la nécessité pour les pays de disposer d’un 
socle analogique solide. Par rapport à l’écono-
mie numérique, ce socle est présenté comme 
un complément dont le rôle est primordial, voire 
incontournable. Le complément analogique  est 
formé : 
• des réglementations qui permettent aux 

entreprises de se connecter et d’affronter la 
concurrence ; 

• des compétences que les technologies 
améliorent au lieu de les remplacer ; 

• des institutions capables et responsables. 

De la solidité de ce socle dépend la concrétisation 
des effets de la technologie numérique sur le déve-
loppement. Selon l’étude du Groupe de la Banque 
mondiale, si la contribution des technologies de 
l’information et de la communication dans l’élargis-
sement de la base d’informations, dans la réduc-
tion du coût de l’information et dans la création 
des biens d’information est mesurée, les effets sur 
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le développement des TIC et plus largement des 
technologies numériques sont reconnus comme 
n’étant pas à la hauteur des attentes. Le tableau 
ci-contre présente le classement des pays franco-
phones inclus dans l’étude de la Banque mondiale 
en fonction de l’indice d’avancement des complé-
ments analogiques (noté IAC).

Classement de pays francophones  
par l’IAN8 et l’IAC8

PAYS IAN

LUXEMBOURG 0,833

SUISSE 0,814

BELGIQUE 0,773

FRANCE 0,759

CANADA 0,689

QATAR 0,687

ROUMANIE 0,677

ARMÉNIE 0,672

CHYPRE 0,591

BULGARIE 0,585

ALBANIE 0,574

MAURICE 0,569

GRÈCE 0,568

ÉGYPTE 0,551

TUNISIE 0,533

SEYCHELLES 0,496

CAMBODGE 0,414

RWANDA 0,405

GHANA 0,384

MAURITANIE 0,361

SÉNÉGAL 0,352

CAMEROUN 0,323

HAÏTI 0,309

GABON 0,273

MALI 0,257

BÉNIN 0,197

BURKINA FASO 0,143

Classement de pays francophones  
par l’IAC8 (suite)

PAYS IAC

SUISSE 0,940

CANADA 0,913

BELGIQUE 0,860

LUXEMBOURG 0,805

FRANCE 0,780

CHYPRE 0,777

QATAR 0,699

MAURICE 0,680

ROUMANIE 0,650

BULGARIE 0,625

GRÈCE 0,614

ARMÉNIE 0,612

ALBANIE 0,582

SEYCHELLES 0,571

GHANA 0,536

TUNISIE 0,517

RWANDA 0,476

SÉNÉGAL 0,469

BÉNIN 0,442

GABON 0,414

BURKINA FASO 0,410

CAMEROUN 0,402

ÉGYPTE 0,395

MAURITANIE 0,309

MALI 0,302

CAMBODGE 0,235

HAÏTI 0,156

Source : d’après les données et l’échantillon utilisé 
par le Groupe de la Banque mondiale, rapport sur le 
développement dans le monde. Les dividendes  
du numérique, 2016, op. cit. 
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L’approche mobilisée dans l’étude menée par le 
Groupe de la Banque mondiale en 2016, qui fait 
l’objet d’une application à travers le lancement de 
projets ambitieux en 2017 s’appuie sur une mise 
en perspective des trois données : le revenu, l’IAC 
et l’IAN. La classification appliquée à l’ensemble 
des pays de l’étude du Groupe peut s’étendre aux 
pays membres de la Francophonie. Ainsi, trois 
catégories de pays se distinguent (figure n°  2).  
Des pays francophones où l’économie numérique 
est émergente ; des pays francophones en transi-
tion vers une économie numérique ; et enfin, des 
pays francophones déjà en transformation pour 
devenir une économie numérique. 9

 La croissance continue  
du commerce électronique  
et des plates-formes numériques 
dans les trois catégories 

La partie suivante met en exergue ce qui diffé-
rencie les catégories. La présente partie souligne 
qu’en dépit de fortes disparités, les pays franco-
phones sont entrés dans l’ère du commerce élec-
tronique et des plates-formes numériques.  

Défini par l’OCDE comme «  la vente ou l’achat de 
biens et de services, effectués par une entreprise, un 
particulier, une administration ou toute autre entité 

 Trois catégories de pays francophones pour l’adoption du numérique  
et l’avancement des compléments analogiques 

Figure n°2 : Des pays francophones en émergence, en transition et en transformation

Source : Randrianasolo-Rakotobe H., Randriamarolo M-R « La fracture numérique : une fatalité ? », 
op. cit., d’après les données et l’échantillon utilisé par le Groupe de la Banque mondiale, rapport sur le 
développement dans le monde. Les dividendes du numérique, 2016, op. cit.
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juridique publique ou privée, et réalisés au moyen 
d’un réseau électronique  », l’essor du commerce 
électronique (CE) est fortement lié aux infrastruc-
tures haut débit disponibles. Les investissements 
et les actions de coopération ont porté leur fruit, 
car même les pays francophones classés dans 
les pays les moins avancés (PMA) expérimentent 
et s’approprient le commerce électronique. 2 % de 
la population acquiert des biens et des services 
en ligne10. La corrélation entre taux de connexion, 
revenus et mise à disposition des sites marchands 
est en effet étroite. Avec 70 % des individus qui ont 
réalisé des achats en ligne en 201611, la France se 
situe dans la moyenne des pays développés. En oc-
cupant respectivement, la 79e et la 85e place dans 
l’index du e-commerce de la CNUCED, la Tunisie et 
le Maroc figurent parmi les premiers pays africains 
de ce classement.

Dans plusieurs pays d’Afrique francophones, l’un 
des obstacles à l’extension du CE des entreprises 
aux particuliers a longtemps tenu au faible taux de 
bancarisation. La diffusion du paiement par mobile 
permet désormais de pallier cette difficulté. Le 
contexte se caractérise malgré tout par l’absence 
des géants internationaux du commerce en ligne, 
tels Amazon ou Alibaba, probablement peu enclins 
à investir sur des marchés dont la rentabilité est 
encore limitée. Pour autant, une offre spécifique 
existe à l’instar de la plate-forme Afrimarket, active 
dans cinq pays francophones, parmi lesquels le Bé-
nin, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Mali et le Séné-
gal, qui donne la possibilité de financer des biens 
de consommation (denrées alimentaires, produits 
high-tech, etc.) auprès de fournisseurs implantés 
localement. Ce principe participe de la mise en 
place d’un cercle vertueux dans lequel le client de 
la plate-forme a la certitude que sa commande va 
satisfaire un besoin précis, repéré ou exprimé, et 
ce, contrairement à l’envoi de fonds dont il est par-
fois difficile de s’assurer du bon usage. Reste que 
pour développer le CE, y compris le CE interentre-
prises dont les transactions représentent près de 
22  800  milliards de dollars en 2015, un dialogue 
s’impose entre les différents acteurs publics et pri-
vés de l’Internet, afin d’aboutir à une régulation du-
rable des échanges entre les pays francophones et 
les autres pays partenaires. Il convient également 
de renforcer et d’établir autant que faire se peut de 
nouvelles règles communes pour corriger les asy-

métries nationales et internationales et permettre 
l’inclusion numérique des petites et moyennes 
entreprises.

Le dynamisme du commerce électronique a 
stimulé celui des plates-formes numériques. 
Selon l’OCDE12, sur les marchés de ces plates-
formes en ligne, les utilisateurs peuvent acheter 
et vendre des biens et services depuis n’importe 
quel endroit du monde. Le partage d’une langue 
commune apparaît alors comme un avantage 
précieux. Tirée par les pays francophones déjà 
en transformation numérique, la croissance 
continue des plates-formes depuis une dizaine 
d’années prend racine dans les marchés de l’hé-
bergement et des services de mobilité. La tech-
nologie numérique a sensiblement augmenté la 
possibilité de création de valeur à partir d’actifs 
privés. Citons, à titre d’exemple, la mise en loca-
tion d’un appartement ou d’une maison par un 
particulier, quelle que soit sa situation géogra-
phique, dès l’instant où son offre fait l’objet d’une 
publication électronique. 

 Conclusion partielle  
et perspectives

L’adoption des TIC par les pays francophones, 
dans un monde en pleine transformation numé-
rique, est un fait. Les études montrent que cette 
adoption ne pourra libérer tout son potentiel que 
si elle est encadrée par des institutions fiables, 
des réglementations efficaces soutenues par 
des compétences solides. Les politiques pu-
bliques, les stratégies privées mises en œuvre 
ont démontré leur efficacité en assurant une 
croissance du commerce électronique et des 
plates-formes numériques dans l’ensemble des 
pays francophones. Les classements établis 
par l’UIT (IDI) comme ceux de la Banque mon-
diale (IAN, IAC) se rejoignent globalement. Ils 
signalent les progrès effectifs de certains pays 
francophones dans le cadre de la transformation 
numérique. Mais ils pointent en même temps un 
retard qui sera socialement coûteux à rattraper, 
si une politique de coopération urgente entre 
les trois  différentes catégories de pays franco-
phones n’est pas mise en place. La section 3 pro-
pose deux pistes de coopération.
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LE DÉFI DE LA LARGE 
BANDE MOBILE  
ET DE L’EXTENSION DE 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 
FRANCOPHONE TIRÉE  
PAR LES TECHNOLOGIES 
NUMÉRIQUES ÉVOLUÉES

 Performance et défi des pays 
francophones en matière 
d’abonnement en cellulaire 
mobile, de prix d’accessibilité  
et de débit d’Internet mobile 

L’exploitation des données publiées par l’UIT13 
– sur les abonnements par 100  habitants en  
cellulaire mobile et cellulaire mobile avec Internet 
(large bande mobile) – suivie de leur comparai-

son avec la moyenne mondiale et européenne 
permet de visualiser  : les progrès effectués en 
termes d’accessibilité à la téléphonie mobile et la 
fracture numérique en matière d’exploitation de la 
large bande mobile (figure no 3). 

Le résultat du croisement de ces deux données 
indique que la moitié des pays francophones se 
situe en dessous de la moyenne mondiale. Elle 
informe sur les disparités et les écarts entre les 
pays francophones quant à l’adoption de ce qui 
concrétise aujourd’hui la révolution numérique : le 
cellulaire utilisant la large bande mobile.

Le prix d’accessibilité et le débit de l’Internet 
mobile sont deux facteurs clés de succès d’une 
transition effective vers l’économie numérique. 
En ce qui concerne le prix, le recours au croise-
ment du prix des 500 MB et celui du 1 GB ren-
force le constat précédent (prix en pourcentage 
du revenu intérieur brut par habitant, figures no 4, 
5, 6 et 7).

Figure n°3 : Progrès soutenu dans les abonnements mobiles et fracture  
en termes d’abonnement au cellulaire avec Internet mobile

Source : Randrianasolo-Rakotobe (H.) et Randriamarolo (M-R) « La fracture numérique : une fatalité ? »,  
op. cit., d’après données UIT, Mesurer la société de l’information, volume 2, 2017, op. cit.
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Figure n°4 : Prix d’accès à la large bande mobile 500 MB dans 52* pays 
francophones, en pourcentage du revenu 

Source : Adaptée de Randrianasolo-Rakotobe (H.) et Randriamarolo (M-R) « La fracture numérique :  
une fatalité ? », op. cit., d’après données UIT, Mesurer la société de l’information, volume 2, 2017, op. cit.
* Faute de données, la Centrafrique et la Guinée équatoriale sont absentes de cette figure. 
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Figure n°5 : Pays francophones où le prix d’accès à la large bande mobile 1 GB  
est supérieur à 10 % du revenu 

Source : Adaptée de Randrianasolo-Rakotobe (H.) et Randriamarolo (M-R) « La fracture numérique :  
une fatalité ? », op. cit., d’après données UIT, Mesurer la société de l’information, volume 2, 2017, op. cit.

Figure n°6 : Pays francophones où le prix d’accès à la large bande mobile 1 GB  
est supérieur à 10 % du revenu

Source : Adaptée de Randrianasolo-Rakotobe (H.) et Randriamarolo (M-R) « La fracture numérique :  
une fatalité ? », op. cit., d’après données UIT, Mesurer la société de l’information, volume 2, op. cit.

Les trois figures précédentes (4, 5, 6) confirment 
bien l’existence de la fracture numérique. Celle-ci 
prend la forme d’écarts colossaux dans l’accès à 
la large bande mobile. Ces écarts sont dus aux 
tarifs pratiqués qui pénalisent les pays franco-

phones les plus pauvres. Il est, par exemple, re-
marquable de noter que, pour l’usager luxembour-
geois, l’accès à la large bande mobile (1 GB) est 
400 fois moindre que pour l’usager malgache et 
421 fois que pour l’usager haïtien. 



ACCOMPAGNER L’INNOVATION POUR L’INTÉGRATION DES PAYS  
EN DÉVELOPPEMENT DANS L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE1

66

Par catégorie de pays, le prix d’accès à cette 
large bande mobile est nettement inférieur à la 
moyenne mondiale dans les pays francophones 
situés en Europe. En Afrique, les pays du Nord 
(Égypte, Maroc et Tunisie) ainsi que certains 
d’Afrique centrale (Gabon et Cameroun) se dis-
tinguent des autres par des prix inférieurs à la 
moyenne mondiale et européenne. Notons la 
performance remarquable du Qatar qu’explique 
cependant, en grande partie, le niveau élevé de 
son revenu par habitant.

Pour ce qui est d’Internet, le pourcentage d’indivi-
dus l’utilisant entre les régions géographiques et 
entre les pays d’une même région prouve que les 
pays francophones se mobilisent et s’acheminent 
vers l’Internet pour tous (figure no 7). 
• Tous les pays francophones situés géogra-

phiquement en Europe détiennent un pour-
centage supérieur à la moyenne mondiale 
(45,9  %). Il en est de même pour les pays 
situés aux Amériques, sauf pour Haïti. 

• Pour les pays francophones en émergence 
ou en transition vers l’économie numérique, 
huit (8) pays situés dans des régions dif-
férentes sont à signaler, car ils font mieux 
que la moyenne mondiale. Il s’agit du Gabon 
(Afrique centrale) ; de Cabo Verde (Afrique de 
l’Ouest) ; de Maurice et des Seychelles (océan 
Indien) ; du Maroc et de la Tunisie (Afrique du 
Nord) ; du Liban (Moyen-Orient) ; du Vietnam 
(Asie et Océanie).

Dans une économie numérique, la performance de 
l’usage des TIC dépend du débit d’Internet. Aussi, 
dans un contexte de mondialisation accrue des 
activités de production, la bande passante interna-
tionale devient un paramètre clé. Le tableau no 2 
présente le minimum et le maximum de débit me-
suré dans les pays francophones en fonction de 
leur situation géographique. Il fait apparaître une 
disparité de débit reliée à cette bande passante, 
mais il révèle surtout la performance acquise par 
les pays francophones déjà en transformation.

Tableau n°2 : Minimum et maximum de débit (kbit/s) dans les pays francophones  
en comparaison avec les moyennes géographiques 

Pays francophones situés en/au (x) Minimum Maximum Différentes moyennes

Afrique centrale 0,8 37,3

Afrique : 51

Monde : 74,5

Europe : 178

Pays Centrafrique Gabon

Afrique du Nord 4,5 32

Pays Mauritanie Maroc

Afrique de l’Ouest 0,6 23,4

Pays Guinée Bissau Cabo Verde

Amériques 2,3 176,4

Pays Haïti Canada

Asie 3,9 91,3

Pays Népal Vietnam

Europe 57 8397,9

Pays Roumanie Luxembourg

Moyen-Orient 76,1 86,9

Pays Liban Qatar

Océan Indien 12,7 63,5

Pays Madagascar Seychelles

Source : D’après données de l’UIT, Mesurer la société de l’information, volume 2, 2017, op. cit.
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Figure n°7 : Pourcentage d’individus utilisant Internet dans les pays francophones

Source : Randrianasolo-Rakotobe (H.) et Randriamarolo (M-R) « La fracture numérique : une fatalité ? », 
op. cit., d’après données UIT, Mesurer la société de l’information, volume 2, op. cit.

 De l’extension de l’économie  
numérique tirée par les  
technologies de l’information et  
de la communication évoluées

Publié en novembre  2017, le neuvième rapport 
annuel de l’UIT, Mesurer la société de l’informa-
tion, évoque l’opportunité d’extension du champ 
numérique et in fine de l’économie numérique 
grâce au déploiement des TIC évoluées. Les tech-
nologies de l’information et de la communication 
évoluées regroupent  : l’informatique nuagique, 
l’analyse des mégadonnées, l’Internet des objets 
et l’intelligence artificielle.

Les six pays francophones membres de l’OCDE, 
en l’occurrence la Belgique incluant la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, le Canada incluant Canada-
Québec et Canada-Nouveau Brunswick, la France, 
la Grèce, le Luxembourg et la Suisse, ont été 
impliqués dans la tenue de la réunion ministérielle 
sur l’économie numérique. Cette dernière axée 
sur l’innovation, la croissance et la prospérité 

sociale s’est déroulée en juin  2016, à Cancún. 
Les six signataires de la Déclaration ministérielle 
sur l’économie numérique reconnaissent que 
l’utilisation des TIC transforme en profondeur 
l’économie mondiale et les sociétés. Ils déclarent 
aussi leur volonté de tirer parti des opportunités 
qu’offrent les applications et les technologies 
émergentes ou évoluées. L’Internet des objets, 
l’infonuagique, l’analytique des données sont 
explicitement mentionnés.

Les pays francophones, membres de l’OCDE, 
font partie des artisans de la sensibilisation des 
décideurs et des gouvernants sur les défis de l’ex-
tension de l’économie numérique. Ils figurent en 
première ligne pour concevoir et promouvoir des 
messages fortement axés sur les aspects écono-
miques, à l’instar de ce qui est martelé dans les 
dernières Perspectives de l’économie numérique.

L’étude «  exhorte les gouvernements à réexami-
ner leur droit du travail, leurs accords commer-
ciaux et leurs législations, à la lumière des des-
tructions d’emplois, de l’émergence de nouvelles 
formes de travail et du remodelage des échanges 
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CE QUI VA CHANGER DANS L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE AVEC LES TIC ÉVOLUÉES

L’UIT a commencé à dresser une liste des changements que pourraient induire les TIC évoluées à 
court terme, assortie, pour certaines d’entre elles, du rappel des efforts à fournir afin d’en voir 
leur réalisation, qui concernent, particulièrement, les pays francophones en transition et déjà en 
transformation.

L’informatique nuagique 
– Développement accru des services de traitement informatique souples et à la demande.
– Baisse des coûts fixes liés à l’infrastructure TIC au profit des petites et moyennes entreprises.
Prérequis : disposer d’une connectivité large bande fixe et mobile fiable.                            
L’analyse des mégadonnées
– Développement de l’extraction des connaissances utiles des flux d’informations numériques.
– Capacité à mieux comprendre et prévoir les évolutions des TIC et améliorer le processus de prise 

de décision concernant la gestion et les politiques générales.
Prérequis : formation de cadres, de techniciens en matière d’analyse, de calcul, de méthodes. 
Renforcement et extension des capacités des infrastructures TIC.
L’Internet des objets
– Accroissement des capacités de connexion des objets capables de détecter, traiter et 

communiquer des informations numériques. 
– Réalisation des gains d’efficacité en matière de production et de distribution de biens et de 

services pour soutenir l’amélioration des conditions de vie.
L’intelligence artificielle
– Accroissement du recours aux algorithmes qui doit être soigneusement adapté aux données 

existantes et aux objectifs.
– Amélioration notable du processus de délibération et de prise de décision.
Prérequis : disposer d’importantes compétences spécialisées en matière d’apprentissage automatique 
et de grands ensembles de données pour perfectionner les algorithmes. 

Source : UIT, 2017, volume 1, op. cit.

commerciaux. Elle les encourage, en outre, à tra-
vailler de concert pour s’attaquer aux risques en 
rapport avec la sécurité numérique et l’atteinte à 
la vie privée, afin de répondre aux préoccupations 
croissantes suscitées par les cas de violations de 
données et les incidents de sécurité, qui pourraient 
compromettre l’adoption des services numé-
riques14 ».

Et pour cette nouvelle ère d’extension de l’économie 
numérique, en complémentarité des actions me-
nées par d’autres organisations intergouvernemen-
tales, l’Organisation internationale de la Francopho-
nie (OIF) est considérée comme une instance ayant 
la capacité de mettre en place un cadre d’analyse 
des stratégies numériques des pays membres, dans 
le but d’assurer le transfert des bonnes pratiques et 
d’organiser la coopération entre pays francophones. 
L’objectif est d’affirmer une présence commune 
et créative au sein des dispositifs multilatéraux.  

À cet égard, il convient de souligner le projet, à 
l’initiative du gouvernement du Bénin, de lance-
ment du Réseau francophone des ministres char-
gés de l’économie numérique, prévu en marge 
du XVIIe Sommet des chefs d’État et de gouver-
nement de la Francophonie (Arménie, octobre 
2018). 

Au sein des dynamiques multilatérales, une atten-
tion particulière doit également être portée aux 
biens et services culturels en tant que porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens. L’adoption, en 
juin  2017, des directives opérationnelles sur la 
mise en œuvre dans l’environnement numérique 
de la Convention de 2005 sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions cultu-
relles constitue une avancée notable sur laquelle 
les acteurs des pays francophones, notamment 
les États et gouvernements, peuvent s’appuyer 
(voir encadré page ci-contre). 
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OPPORTUNITÉS DU CO-INVESTISSEMENT POUR LES SERVICES NUMÉRIQUES FRANCOPHONES

Plusieurs décisions des instances de la Francophonie, dont la plus récente issue de la 
Déclaration du XVIe Sommet d’Antananarivo (Madagascar, novembre 2016), appellent à 
rechercher et développer davantage de complémentarités entre les économies de l’espace 
francophone15. À cet égard, faciliter et promouvoir les flux d’investissements directs entre 
les régions francophones par les coentreprises et/ou les co-investissements interrégionaux 
peuvent aider à dynamiser la croissance et bâtir la transformation structurelle de ces territoires 
dans une approche mutuellement avantageuse. 
Entreprise créée conjointement par deux personnes morales issues de pays différents 
originaires d’une ou plusieurs régions, une coentreprise internationale peut naître de deux 
firmes publiques ou privées dont l’une est issue d’une économie (ou région) développée, et 
l’autre issue d’une économie émergente ou d’un pays moins avancé (PMA). Une récente étude 
de l’OIF16 a ainsi identifié le commerce électronique et la banque numérique (ebanking) comme 
étant deux branches d’activités économiques à forte valeur ajoutée susceptibles de renforcer 
la complémentarité des régions francophones du Nord et du Sud dans le secteur du numérique. 
Après avoir précisé les modalités pratiques de montage de coentreprises et de leur 
financement, cette publication préconise des mesures concrètes d’incitations auprès des 
acteurs internationaux et nationaux, telles que la mise en place de fonds de garantie dédiés aux 
entreprises numériques.

VERS DAVANTAGE DE DIVERSITÉ NUMÉRIQUE 
DANS LE SECTEUR DES BIENS ET SERVICES 
CULTURELS

Vous avez contribué en tant qu’expert à la rédaction 
de plusieurs études et rapports, notamment pour 
l’Unesco, sur les enjeux des politiques culturelles à 
l’ère des plates-formes numériques17. Quelles sont les 
raisons ayant conduit à l’adoption, en juin  2017, des 
directives opérationnelles sur la mise en œuvre dans 
l’environnement numérique de la Convention de 2005 
sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles ? 
Les nouvelles technologies ont révolutionné la façon 
dont les biens et services sont créés, produits, distribués 
et consommés. D’autres changements s’annoncent 
avec, notamment, l’irruption de l’intelligence artificielle, 
la réalité virtuelle, la chaîne de bloc (blockchain), les 
algorithmes de recommandation et l’Internet des objets. 
Pour le secteur culturel, ces outils constituent de grandes 

opportunités, mais présentent aussi de nouveaux défis. 
En effet, il est évident que les technologies numériques 
facilitent le travail des artistes, permettent d’ouvrir des 
marchés pour les industries créatives et contribuent 
à élargir l’offre culturelle à des niveaux encore inédits. 
Cependant, elles introduisent aussi de nouvelles fractures 
entre ceux qui maîtrisent ces technologies et ceux qui n’y 
ont pas accès, entre les pays du Nord et du Sud, et – un 
aspect fondamental – entre les grandes plates-formes 
Internet et les acteurs indépendants.
En ce sens, il est urgent de repenser les politiques 
et les mesures destinées au secteur culturel. C’est 
pourquoi, en juin  2017, les parties à la Convention de 
2005 sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles ont adopté les directives 
opérationnelles sur la mise en œuvre de la Convention 
dans l’environnement numérique. Ce document18, approuvé 
par acclamation, propose des principes clairs ainsi que 
des recommandations pratiques pour l’élaboration de 
politiques adaptées au nouveau contexte technologique.   
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 En quoi ces directives peuvent-elles aider les pays 
francophones, membres à la fois de la Francophonie et 
de l’Unesco ? 
De manière générale, ces directives sont un instrument de 
grande valeur, non seulement pour les États, mais aussi 
pour les acteurs privés et les organisations de la société 
civile qui participent à la vie culturelle. Elles s’appuient tout 
d’abord sur le principe fondamental de la Convention de 
2005 sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles qui reconnaît la nature spécifique 
des biens et services culturels en tant que porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens et entend les renforcer à 
travers la coopération et la solidarité internationales. Ce 
principe s’inscrit dans le combat en faveur de la diversité 
culturelle, expliquant en cela la forte mobilisation menée 
durant les années 2000 par la Francophonie institutionnelle 
pour l’adoption de cette convention internationale19.  
Dans le cadre de l’adoption des directives opérationnelles 
sur la mise en œuvre de la Convention de 2005 dans 

l’environnement numérique, l’implication des pays 
francophones reste manifeste, y compris dans des 
dynamiques de coopération. C’est ainsi que, dans une 
récente déclaration commune20, la France et le Canada-
Québec ont réaffirmé l’importance de ces directives 
opérationnelles. Au nombre des actions auxquelles 
cet État et ce gouvernement souhaiteraient collaborer 
dans ce cadre, citons celle consistant à «  encourager 
l’utilisation des technologies numériques pour la diffusion 
et la découvrabilité des œuvres et des produits culturels 
francophones sur les réseaux locaux et internationaux  » 
ainsi que « faciliter des échanges plus équilibrés de biens 
et de services culturels issus des pays en développement 
dans l’environnement numérique, particulièrement de la 
Francophonie21 ». 

Octavio Kulesz 
Éditeur, expert numérique auprès de l’Unesco

 Accent sur deux TIC évoluées :  
intelligence artificielle  
et données massives

À la vitesse où l’intelligence artificielle, définie 
comme une technologie de l’information et de la 
communication évoluée (UIT, 2017), «  dévore le 
monde  », il faut se souvenir qu’il y a juste deux 
ans «  des utilisations de l’intelligence artificielle 
pour servir les objectifs de développement durable 
étaient difficiles à trouver » (Ibaraki S. in UIT, 2018). 
Actuellement, l’évolution de cette technologie 
numérique dépasse les prédictions les plus opti-
mistes en laboratoire et dans les expérimenta-
tions in situ… En 2018, on assiste véritablement à 
une prolifération des applications de l’intelligence 
artificielle.

L’histoire économique de cette technologie, même 
sur un temps court, nous apprend que l’informa-
tique, les données massives et l’intelligence arti-
ficielle constituent une «  grappe d’innovations  » 

Regard d’expert (suite)

au sens schumpétérien. Comme l’affirme Stewart 
(2018, in UIT, 2018), la confluence des résultats 
des investissements dans la puissance de calcul 
des ordinateurs et des données massives a per-
mis à des hommes et des femmes passionnées 
de science et d’ingénierie de s’investir dans le dé-
veloppement des applications basées sur l’intelli-
gence artificielle (IA) et de trouver des solutions 
capables de gérer des défis et des problèmes 
de plus en plus complexes. Des problèmes com-
plexes dont la résolution pourrait apporter des 
opportunités auxquelles la société humaine n’a 
jamais eu accès, dans aucune des trois précé-
dentes révolutions industrielles. En 2018, le Cana-
da fait partie des pays où le déploiement de l’IA 
est le plus avancé22.

Il « se génère chaque semaine davantage de don-
nées qu’au cours des derniers millénaires » (OCDE, 
2017). Celles-ci ouvrent des améliorations ma-
jeures, dans le domaine des produits, des procé-
dés, des marchés, de l’organisation, et servent 
de multiples intérêts dont l’intérêt général.  
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Et la confiance est reconnue comme un fac-
teur clé de succès d’une économie numérique 
basée sur les données. À ce propos, soulignons 
que le premier projet d’éducation aux données 
massives et in fine à l’économie basée sur les 
données est une initiative francophone dévelop-
pée par deux universités, l’Université du Québec 
à Chicoutimi (UQAC) et l’Université Paris-Sud 
(UPSUD). Le projet dénommé «  Données mas-
sives et Moi » entre dans sa troisième année, il 

est développé conjointement au sein de deux 
départements, d’une part, le département infor-
matique de l’IUT d’Orsay, en particulier la licence 
professionnelle PRISM, avec la collaboration 
d’enseignants-chercheurs spécialisés dans les 
sciences humaines et sociales ; et d’autre part, 
le département d’informatique et de mathéma-
tiques de l’Université du Québec à Chicoutimi 
(UQAC) avec la collaboration d’enseignants-
chercheurs en informatique. 

LE PREMIER PROJET D’ÉDUCATION AUX 
DONNÉES MASSIVES EST FRANCOPHONE.

Le projet « Données massives et Moi » a 
vu l’implication de quatre enseignants, 
huit étudiants de l’université Paris-Sud 
(UPSUD) ; deux enseignants et seize étudiants 
de l’université du Québec à Chicoutimi (UQAC). 
Pionnier, il vise à contribuer à éduquer le 
citoyen, l’utilisateur sur les données massives. 

Réalisation et enseignements des deux ans de 
pratique

Dans un premier temps, il a permis de pousser 
les étudiants en informatique à élargir leur 
connaissance des enjeux techniques et sociaux 
des données massives. C’était une occasion 
d’expérimenter un travail collaboratif à distance 
en utilisant une technique de développement 
de projet agile. Ce mode de travail est de plus 
en plus courant et les étudiants ont fait face 
aux mêmes difficultés que celles vécues dans 
l’industrie : plusieurs lieux géographiques, 
différents fuseaux horaires, langue commune, 
mais perspectives différentes… mais une 
langue de travail commune : le français. Une 
visite d’une semaine des étudiants français à 
Chicoutimi a enrichi la collaboration, a motivé 
les étudiants et a accéléré le développement 
du projet. Cette collaboration a pour objectif 
de faire comprendre aux profanes le rôle 
primordial joué par les permissions explicites 
ou implicites sur les appareils mobiles. 

À ce stade, le projet a fait naître une version 
préliminaire de l’application.
–  Elle permet de visualiser et de mettre en 

lumière ce que les données embarquées 
dans les applications Android font en 
silence (copier des contacts, les mettre en 
relation, reconstituer les déplacements d’un 
individu, les moments où les utilisateurs se 
reposent...).

–  L’application permet de contrôler les 
différents capteurs d’un téléphone cellulaire 
afin d’obtenir et d’enregistrer les données 
recueillies par les capteurs de l’appareil.

–  Les données recueillies sont utilisées pour 
générer un rapport sur les activités de l’usager : 
lieux fréquentés (type, emplacement, niveau 
sonore), personnes contactées (fréquence, 
temps de communication), nombre de pas, 
heures de sommeil, etc.

–  Une interface graphique permet de consulter 
le rapport d’activité. L’usager peut ainsi 
mesurer l’importance des informations 
personnelles recueillies par son appareil.

Perspectives 2018-2020

L’équipe a la volonté de développer le projet, 
de réfléchir à un changement d’échelle dans 
la diffusion des résultats. La troisième année 
est consacrée à l’amélioration de l’application 
existante afin de la rendre ludique et instructive 
pour le non-spécialiste.

Pr François Lemieux,  
Pr Bob-Antoine Jerry Menelas

Experts en informatiques du projet, UQAC
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Sur le plan de l’intelligence artificielle, la France 
a pris une décision stratégique. En effet, si on la 
compare à d’autres pays du monde tels les États-
Unis, la Chine ou le Canada, la France accuse 
un retard important. Elle dispose néanmoins de 
multiples atouts qu’elle a décidé de déployer pour 
jouer un rôle de tout premier plan sur la scène 
internationale, en particulier dans l’espace franco-
phone, ainsi que le montre la mission Villani dans 
son rapport de mars 201823. Depuis, la France a 
fait savoir sa volonté de peser dans le dévelop-
pement de l’IA. Outre des équipes de recherche 
très à la pointe sur la question, la France compte 
aujourd’hui près de 291 jeunes pousses exerçant 
dans le domaine de l’intelligence artificielle24. Le 
développement de cette dernière n’est cependant 
pas sans conséquence sur le débat économique. 
Étant donné les mutations récentes touchant dif-
férents secteurs (métiers de la logistique, de l’ac-
cueil, du trading…), les potentialités offertes par 
l’IA posent de nombreuses interrogations liées à 
leurs conséquences sur l’emploi, notamment en 
ce qui concerne la substitution de l’Homme par 
la machine. Tout l’enjeu pour les politiques pu-
bliques réside donc dans l’accompagnement de 
ces transformations tant sur le plan éthique que 
politique. Le Président de la République, Emma-
nuel Macron, qui souhaite que la France devienne 
l’un des leaders en intelligence artificielle, semble 
en avoir conscience. Dans son discours sur l’IA, 
prononcé le 29 mars 2018 au Collège de France, 
il déclare : « Si nous voulons convaincre nos conci-
toyens que les disruptions technologiques ne sont 
pas vecteurs que d’un changement négatif et ne 
doivent pas nourrir que la peur, nous devons réus-
sir à montrer par ces mêmes innovations qu’elles 
génèrent un bien-être pour eux25. »

En matière d’exploitation et d’analyse de données 
massives, selon les perspectives de l’économie 
numérique de l’OCDE, la Belgique se trouve en 
deuxième position, la Grèce en dixième suivie de 
près par la France au sein de cette organisation. 
Cette exploitation touche toutes les tailles d’en-
treprises, des petites entreprises jusqu’à celles 
de plus de 250 employés. Le recours à l’infonua-
gique s’intensifie également. Le Canada (incluant 
Canada-Québec et Canada-Nouveau  Brunswick) 
et la Belgique (incluant la Fédération Wallonie-
Bruxelles) réalisent une performance au-dessus 
de la moyenne de l’OCDE. Les entreprises de taille 
moyenne restent les principales utilisatrices des 

mégadonnées et d’infonuagique au sein de l’es-
pace francophone. De profonds bouleversements 
affectent ainsi l’organisation de l’entreprise qui 
doit s’adapter à la reconfiguration du marché du 
travail et aux nouvelles qualifications.

 Technologies de l’information  
et de la communication  
évoluées et emploi

L’extension de l’économie numérique impulsée 
par les applications de plus en plus innovantes des 
technologies numériques évoluées a provoqué 
des débats citoyens. La société se pose désor-
mais la question de savoir si le robot, la machine, 
va remplacer l’homme. L’expression «  chômage 
technologique massif  » n’a de cesse de faire la 
une des publications spécialisées. Cette section 
présente les principaux enseignements tirés de 
l’évolution de l’emploi dans les économies numé-
riques francophones déjà en transformation. 

Quel est, in fine, l’enjeu majeur ? Dans les débats 
sur les impacts des technologies numériques, 
notamment des TIC évoluées, le paradoxe de 
Solow26 n’opère plus. Et même si mesurer statis-
tiquement leurs effets reste problématique, force 
est de constater que ces technologies stimulent 
la croissance et la productivité de l’emploi.  
Au-delà de cela, elles ont entraîné de profondes 
modifications dans l’organisation économique 
(production, distribution, consommation…) et 
exercé une forte influence sur les pratiques des 
agents (entreprises, consommateurs et adminis-
trations publiques). L’histoire économique l’en-
seigne  : chaque révolution industrielle provoque 
son lot de ruptures et de changements radicaux. 
Toutefois, l’ampleur et la rapidité des transfor-
mations provoquées par la révolution numérique 
sont singulières dans l’histoire humaine. 

L’entreprise numérique améliore ou adopte de 
nouveaux modes d’organisation : gestion au plus 
juste (lean management), gestion à distance des 
ateliers de fabrication, télétravail, etc.27 Nous 
nous intéressons ici aux incidences sur l’emploi, 
le travail et les rémunérations, qui sont sans com-
mune mesure avec celles des révolutions précé-
dentes. Les mécanisations agricole et industrielle 
de la fin du XIXe – fin du XXe siècle avaient eu leur 
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lot de suppressions d’emplois, mais avec la nu-
mérisation à l’échelle mondiale, le choc se révèle 
encore plus impressionnant et plus rapide. 

Dans les pays francophones développés, le re-
cours à l’automatisation, les progrès de l’intel-
ligence artificielle et de la robotisation, l’arrivée 
sur certains marchés de nouveaux acteurs non 
professionnels (Airbnb, Uber, etc.) participent 
à la disparition de certaines professions ou à 
tout le moins à leur chamboulement radical. Le 
salariat se stabilise et le travail indépendant se 
développe, encouragé par la baisse des coûts de 
transaction, l’appariement direct des clients et la 
flexibilité des horaires couplée à la combinaison 
d’activités28.

La puissance avec laquelle la technologie numé-
rique a changé les perspectives de l’emploi a 
réveillé les consciences et a alerté les citoyens 
sur un risque de « chômage technologique mas-
sif  ». Les études récentes, notamment celle de 
l’OCDE29, écartent cette hypothèse, mais conti-
nuent à mettre l’accent sur un fait : les travailleurs 
les moins instruits courent le plus de risques de 
voir leur emploi supprimé. L’évolution des pays 
francophones membres de l’Union européenne 
montre que des suppressions d’emplois et des 
mutations avec des créations de nouveaux em-
plois ont lieu et continueront à avoir lieu.

ÉVOLUTION DES PARTS DANS L’EMPLOI  
PAR CATÉGORIE PROFESSIONNELLE  
DES PAYS FRANCOPHONES MEMBRES  
DE L’UNION EUROPÉENNE

 

Le travail hautement qualifié et le travail 
intermédiaire, non routinier, sont les 
principales catégories professionnelles 
recherchées dans une économie numérique. 
Le travail faiblement qualifié résistera, mais 
à un très faible pourcentage. La catégorie qui 
connaîtra le plus de destructions est celle où 
le travail est à la fois intermédiaire et routinier. 
Source : OCDE, Automatisation et travail 
indépendant dans une économie numérique, 
Synthèse sur l’avenir du travail, 2016 (à partir 
des données de 2002-2014, en points de 
pourcentage, qui illustre une tendance lourde et 
stable), op. cit.

Pour ce qui est du débat : « la machine, le robot, 
remplacera-t-il l’homme  ?  », une analyse basée 
sur le contenu des tâches, déployée lors d’une 
enquête sur les compétences des adultes au sein 
de l’OCDE et qui incluent la France, le Canada, 
la Grèce, la Belgique… a permis à ARNTZ et al., 
en 2016 (in OCDE, 2016) d’estimer que 9 % seu-
lement des emplois présentent un risque élevé 
d’automatisation en moyenne. Sont concernés 
les emplois dont 70 % des tâches sont automa-
tisables. La fourchette de risque est comprise 
entre 3 % et 12 % dans la zone OCDE, le pourcen-
tage pour le Canada et la France se situent autour 
de la moyenne de 9 %30. 

Il semble acté que les technologies numériques 
ont tendance à venir remplacer les travailleurs 
humains dans l’accomplissement d’opérations 
manuelles ou cognitives simples et répétitives. 
Toutefois, elles viennent aussi en aide à des 
travailleurs dans la réalisation d’activités de  

communication complexes ou basées sur la 
résolution de problèmes non répétitifs (OCDE, 
2016).
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Par ailleurs, le marché du travail tend de plus en 
plus à se polariser. Les activités liées au numé-
rique exigent des qualifications toujours plus 
poussées, avec une dimension créative et une ca-
pacité managériale. À l’autre pôle se concentrent 
les emplois peu qualifiés, mais non routiniers et 
donc non susceptibles d’être pris en charge par 
les technologies numériques. Cette polarisation 
du marché du travail a pour corollaire un creu-
sement des inégalités de revenu que l’économie 
industrielle avait réussi à contenir jusqu’à la fin 
du XXe siècle et garantir un relatif équilibre dans 
le partage de la valeur ajoutée entre le capital et 
le travail. Et comme le soulignent COLIN et al., 
«  l’économie numérique modifie structurellement la 
répartition des emplois entre peu qualifiés, intermé-
diaires et très qualifiés ; elle met fin à une tendance 
longue d’expansion du salariat, posant de nouveaux 
défis à la régulation et à la protection sociale31 ».

Ce phénomène, bien perceptible dans les pays 
francophones développés, atteint aujourd’hui 
ceux en développement. Le risque est encore 
plus grand chez ces derniers de voir disparaître 
des emplois à la suite de l’automatisation dans 
des pays qui souffrent déjà de chômage struc-
turel que la démographie risque d’aggraver.  
En définitive, l’impact global des technologies nu-
mériques sur l’économie pourrait être plus vaste 
et plus rapide qu’auparavant. Il importe aux pays 
francophones, notamment les pays en dévelop-
pement, d’encourager le renforcement des com-
pétences cognitives, de développer chez les indi-
vidus toute faculté d’adaptation et de création 
pour mettre à profit les nouvelles opportunités 
offertes par les technologies numériques.

Conclusion partielle
Ces dernières années, le développement de 
l’économie numérique, toutes les études le sou-
lignent, a été facilité par l’accès au haut débit à 
des conditions de prix abordables. Ce phénomène 
est soutenu par une évolution à la baisse du prix 
d’accès à la large bande mobile. Les conditions 
dans les pays francophones se sont globalement 
améliorées. Au sein de chaque zone géogra-
phique, dans les trois catégories (en émergence, 
en transition et déjà en transformation), des 
pays francophones montrent la voie du succès.  
Ceux-ci ne sont d’ailleurs pas en reste en matière 

de TIC évoluées. Dans un souci d’équilibre mon-
dial, 2017 a vu une décision politique et straté-
gique de reprendre la main sur l’intelligence arti-
ficielle.

Toujours est-il que, pour beaucoup de pays fran-
cophones, notamment africains, le prix d’accès 
à l’Internet mobile reste élevé. Sans une volonté 
d’accélérer l’éducation au numérique des ci-
toyens, des gouvernants, des entrepreneurs, des 
élèves et des étudiants, sans l’accompagnement 
des acteurs des politiques de coopération édu-
qués « au numérique pour tous », la persistante et 
l’évolution menaçante de la fracture numérique 
risquent de brider l’expansion de l’économie 
numérique. Dès lors, la réalisation de l’objectif 
relatif à l’accès universel et financièrement abor-
dable aux TIC serait compromise.

Les données massives et l’intelligence artificielle 
ont déjà fait leurs preuves en permettant 
l’évolution des pratiques productives tant dans 
les pays développés qu’en développement. Le 
consommateur qui, à partir des plates-formes 
et des services mobiles, devient un producteur 
de données, de biens et de services en est 
l’exemple édifiant. Mais la confiance sous-tendue 
par les questionnements éthiques demeure une 
problématique majeure.

CONCLUSION GÉNÉRALE
 La large bande mobile et  
une économie numérique  
étendue profitables à tous :  
les pays francophones peuvent 
faire la différence !

L’adoption des TIC, au fondement de l’économie 
numérique dans les pays francophones, est une 
réalité. Des progrès ont été effectués sur le plan 
de la numérisation. Les pays en émergence et en 
transition vers l’économie numérique ont accom-
pli des réalisations qui nourrissent de manière 
effective la vision d’une économie numérique 
profitable à tous. Les pays francophones déjà en 
transformation qui inaugurent les TIC évoluées 
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ont emprunté la voie de l’innovation dans et par 
le numérique, et se dotent d’une politique d’ac-
tion ambitieuse. La volonté de faire en sorte que 
chacun soit armé des compétences nécessaires 
pour prendre part à l’économie et à la société 
numériques est restée intacte. La déclaration de 
Cancún mise sur  : « des politiques qui améliorent 
la capacité des systèmes éducatifs et de formation 
à appréhender la demande de compétences numé-
riques générales et spécialisées à y répondre ; faci-
litent le relèvement du niveau des qualifications et 
la reconversion professionnelle par le biais de la for-
mation tout au long de la vie et en cours d’emploi  ; 
et favorisent la littératie numérique et l’utilisation 
efficace et inclusive de TIC dans l’enseignement et 
la formation32 ».

Rassemblés à Antananarivo, en novembre  2016, 
les chefs d’État et de gouvernement des pays 
ayant la langue française en partage ont réaffir-
mé leur volonté de mobiliser des valeurs franco-
phones au service d’une mondialisation harmo-
nieuse et d’un monde plus stable. Ils se sont en 
outre déclarés en faveur d’une transition numé-
rique inclusive. De nombreux espoirs reposent sur 
le gouvernement numérique pour faire progresser 
la transparence de l’action publique et la partici-
pation citoyenne dans les politiques. Celui-ci ne 
pourrait qu’améliorer l’environnement des affaires 
et la création de valeur à l’ère numérique33. 

L’espace francophone est entré dans l’ère des 
plates-formes, des données massives et de 
l’intelligence artificielle. À travers une collabora-
tion entre deux universités du Canada-Québec 
et de la France, elle est pionnière dans les pro-
jets d’éducation aux données massives. Plus 
largement, la communauté formée par les pays 
francophones participe aussi à l’équilibre mon-
dial de l’économie numérique en donnant de la 
place aux débats citoyens, aux alertes et aux 
échanges internationaux de bonnes pratiques, 

notamment dans le cadre des futurs travaux du 
Réseau francophone des ministres chargés de 
l’économie numérique qui devrait être lancé en 
marge du XVIIe  Sommet de la Francophonie à 
Erevan (Arménie, octobre 2018). Par ailleurs, on 
peut lire dans la langue française, et cela dans 
une large littérature institutionnelle, que les tech-
nologies numériques, notamment, évoluées vont 
réduire la fracture numérique. Nous n’avons plus 
seulement affaire à une fracture en termes de 
taux de pénétration d’Internet ou d’abonnements 
mobiles, mais à un retard dans l’exploitation et 
dans l’usage d’applications et de services numé-
riques. Les conséquences de cette fracture sont 
de ce fait reconnues comme un frein à l’utilisa-
tion des données massives et de l’IA pour servir 
l’intérêt général et éradiquer la pauvreté multiple. 

En dernier lieu, le rapport Les perspectives de l’éco-
nomie numérique de l’OCDE (2017) souligne deux 
performances qui démontrent la possibilité pour 
les pays francophones de faire la différence.
-  Si la part des professions à forte intensité de spé-

cialistes TIC à l’échelle de l’économie se situe en 
moyenne autour de 3 %, la France s’illustre avec 
une densité de 5,9 %. C’est la plus forte densité 
de spécialistes et de compétences TIC enregis-
trée dans les pays de l’OCDE. 

-  Pour sa part, le Canada, incluant Canada-Qué-
bec et Canada-Nouveau Brunswick, se distingue 
avec un pourcentage élevé de femmes spé-
cialistes TIC, en l’occurrence, plus de 2  % des 
femmes actives. La moyenne dans les pays de 
l’OCDE est de 1,4 %. 

Ces performances sont le fruit de décennies de for-
mation et de sensibilisation aux valeurs fondamen-
tales, telles que l’égalité femmes-hommes, pro-
mues notamment par la Francophonie. Il convient 
de renforcer la coopération et l’investissement 
dans ce qui compte pour le développement durable 
notre société. 
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ANNEXE

Abréviation des noms de pays utilisée pour une meilleure visibilité des graphiques

PAYS ABRÉVIATION

ALBANIE ALB
ANDORRE AND
ARMÉNIE ARM

BELGIQUE
DONT FÉDÉRATION WALLONIE-
BRUXELLES

BEL

BENIN BEN 
BULGARIE BUL
BURKINA FASO BUR
BURUNDI BURU
CABO VERDE C VER
CAMBODGE CAB
CAMEROUN CAM

CANADA DONT CANADA–
NOUVEAU-BRUNSWICK,
CANADA-QUÉBEC

CAN

CENTRAFRIQUE CENTRAF
CHYPRE CHY
COMORES COM
CÔTE D’IVOIRE CIV
CONGO CON
CONGO RD RD CON
DJIBOUTI DJI
DOMINIQUE DOM
ÉGYPTE EGY
ERY DE MACÉDOINE MAC
FRANCE DONT
NOUVELLE-CALÉDONIE FRA

GABON GAB

GHANA GHA

PAYS ABRÉVIATION

GRÈCE GRE
GUINÉE GUI
GUINÉE ÉQUATORIALE GUI EQT
GUINÉE-BISSAU GUI BISS
HAÏTI HTI
LAOS LAOS
LIBAN LIB
LUXEMBOURG LUX
MADAGASCAR MAD
MALI MAL
MAROC MAR
MAURICE MCE
MAURITANIE MAUR
MOLDAVIE MOL
MONACO MON
NIGER NIG
QATAR QAT
ROUMANIE ROM
RWANDA RWA

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE ST TOME

SÉNÉGAL SEN

SEYCHELLES SEY

SAINTE-LUCIE ST LUCIE

SUISSE SUI

TCHAD TCHA

TOGO TOG

TUNISIE TUN

VANUATU VAN

VIETNAM VIET
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AXE 2.1

WILLIAM GILLES, IRÈNE BOUHADANA

  Axe d’intervention no 2 de la Stratégie de la Fran-
cophonie numérique – horizon 20201, la mise en 
place du gouvernement électronique (e-gouver-
nement) et le développement des outils de par-
ticipation citoyenne contribuent à l’amélioration 
des services rendus aux usagers. La moderni-
sation des administrations grâce aux nouvelles 
technologies permet de les rendre accessibles en 
ligne en permanence, mais réduit aussi la bureau-
cratie et la corruption. L’association des dispo-
sitifs de participation permet de mieux adapter 
ces services publics aux besoins des usagers 
encourageant l’obligation de rendre compte, favo-
risant ainsi une plus grande efficacité et une plus 
grande efficience des administrations publiques. 

Si la plupart des pays de la Francophonie mènent 
des réformes en ce sens, des disparités peuvent 
toutefois être constatées dans les politiques 
déployées, si bien qu’une réforme intitulée « mise 
en œuvre de l’administration électronique  » ou 
«  participation citoyenne  » peut avoir un sens 
différent selon les pays. Les auteurs privilégient 
délibérément la notion d’administration 
électronique sur celle de gouvernement 
électronique. En effet, la traduction plus exacte 
et conforme de « e-government » ou « electronic 
government  » serait celle d’administration 
électronique. Non seulement, du point de vue 
institutionnel, le concept anglais correspond 
à la notion francophone d’administration, plus 
large que celle de gouvernement. S’intéresser 
à la question de l’administration électronique, 
c’est-à-dire à la modernisation de l’ensemble 
des administrations centrales, locales et de 

APPUYER LA MISE EN PLACE DU 
GOUVERNEMENT ÉLECTRONIQUE 
(« E-GOUVERNEMENT ») 
ET L’ÉMERGENCE DE LA 
PARTICIPATION CITOYENNE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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Sécurité sociale par les nouvelles technologies, 
a plus de sens que d’étudier uniquement le seul 
périmètre gouvernemental. En outre, employer 
le terme de «  e-gouvernement  », c’est-à-dire 
le diminutif de «  electronic government  », 
correspondrait à un mélange de termes anglais 
et français. L’Office québécois de la langue 
française déconseille pour ces raisons l’emploi 
du terme «  e-gouvernement  »  : «  Cette structure 
anglaise est mal adaptée au français sur le plan 
morphologique. En effet, “électronique” ne peut 
être abrégé en e-, comme c’est le cas pour l’anglais 
“electronic”. En outre, en français, les éléments qui 
caractérisent un substantif sont le plus souvent 
postposés à celui-ci2. »

L’ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE : 
DÉFINITION

La notion d’administration électronique 
est définie par l’OCDE comme l’utilisation, 
par les administrations (gouvernements) 
des technologies de l’information et de la 
télécommunication, et en particulier Internet, 
pour améliorer le fonctionnement des 
gouvernements3. Cette définition ne permet 
cependant pas de prendre en considération 
les différentes étapes de modernisation 
des administrations grâce aux nouvelles 
technologies. 

LES GRANDES ÉTAPES DE LA RÉFORME DE 
L’ADMINISTRATION : DE L’ADMINISTRATION 
ÉLECTRONIQUE AU GOUVERNEMENT OUVERT

La modernisation de l’administration grâce 
aux nouvelles technologies peut se manifester 
par différentes formes selon le niveau 
d’approfondissement de la réforme.
Une première étape est celle de la mise en 
place d’une administration électronique. D’une 
manière générale, on peut considérer que 
cette phase a commencé à se déployer dans 
le monde au milieu des années 1990, même 
si des racines préexistaient, par exemple 
en France, avec le développement de la 
télématique4 dans l’administration à partir de 
la fin des années 1970, phénomène qui s’est 
amplifié au début des années 1980 grâce, 
notamment, au développement de services en 
ligne accessibles par le minitel5. Cependant, 
ce n’est qu’à partir du milieu des années 1990 
qu’une prise de conscience s’opère sur la 
nécessité de moderniser les administrations 
grâce aux « autoroutes de l’information », 
selon le terme consacré par Al Gore pendant la 
campagne électorale de 19926. Dans les pays 
francophones, le Canada, qui a commencé la 
dématérialisation de ses services publics à la 
fin des années 19907, et la France, qui a lancé 
le même processus avec le discours du Premier 
ministre Lionel Jospin à Hourtin de 19978, font 

partie des pionniers francophones en matière 
d’administration électronique. 
Le développement d’une administration 
électronique n’est que la première étape 
de ce processus de modernisation, qui se 
traduit le plus souvent par le passage d’une 
administration papier à une administration en 
ligne. Ce niveau de réforme, qui correspond 
aux pays ayant un Indice de développement 
du gouvernement électronique (IDGE) bas ou 
moyen9, se matérialise dans un premier temps 
par la création de sites Internet institutionnels 
et la mise en ligne de portails d’information 
administrative à destination des usagers, 
puis dans un second temps par un début de 
dématérialisation des services publics.
La deuxième étape correspond au passage de 
l’administration électronique à l’administration 
numérique. Caractérisant les pays ayant un 
indice IDGE moyen à élevé, l’administration 
numérique marque le passage à une 
administration multisupport10. Non seulement 
la dématérialisation des administrations 
publiques est à ce stade envisagée dans sa 
globalité et ne vise plus uniquement une politique 
sectorielle, mais en outre l’administration 
déploie ses services sur différents canaux 
(site Internet, téléphones portables, blogs, 
dispositifs RFID et de géolocalisation, etc.). 
C’est également dans cette phase que se 
mettent en place les premières formes de 
consultation électronique des usagers   
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 destinées à favoriser une interactivité entre 
ces derniers et l’administration. 
Enfin, une troisième étape, qui concerne les 
pays les plus avancés et ayant donc un indice 
IDGE élevé ou très élevé (France, Canada, Grèce, 
Moldavie), est le passage de l’administration 
numérique au gouvernement ouvert, étant 
précisé que, dans ce cas, cette définition ne vise 
pas à désigner les pays en raison de leur simple 
adhésion au partenariat pour un gouvernement 
ouvert, mais ceux qui ont dépassé le stade de 
l’administration numérique pour franchir une 
nouvelle étape de modernisation destinée 
à ouvrir entièrement cette dernière aux 
usagers. Les pays qui répondent aux critères 
du gouvernement ouvert ont le plus souvent 
déployé leur administration numérique depuis 

plusieurs années, de sorte que les réformes 
administratives portent surtout sur le passage 
des administrations à l’ouverture de ces 
dernières aux citoyens. Ce sont souvent ces 
pays qui déploient les dispositifs électroniques 
de participation citoyenne les plus performants, 
combinant la consultation électronique et la 
participation électronique pour impliquer les 
citoyens dans l’amélioration du fonctionnement 
des services publics. En effet, à ce niveau, 
le processus de dématérialisation et la mise 
en œuvre des dispositifs multisupports sont 
désormais achevés, permettant ainsi de 
déployer les nouvelles technologies au service 
d’une administration transparente, rendant des 
comptes aux usagers et co-construite avec ces 
derniers.

ACCOMPAGNER L’INNOVATION POUR L’INTÉGRATION DES PAYS  
EN DÉVELOPPEMENT DANS L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

LE GOUVERNEMENT OUVERT : DÉFINITION
Le gouvernement ouvert caractérise les pays 
qui ont déployé des politiques favorables 
à la transparence gouvernementale et 
l’accès à l’information et qui encouragent 
la participation citoyenne, ainsi que la 
collaboration des différents acteurs dans 
une logique notamment de co-construction 
de la prise de décision publique. Dans cette 
perspective, les pays sont invités à déployer 
des dispositifs technologiques permettant 
la mise en œuvre de ces trois objectifs. La 
finalité de cette démarche d’ouverture est de 
renforcer l’intégrité des gouvernements et la 
responsabilisation de ces derniers au service 
des citoyens.

LES INDICES DE L’ONU 
POUR MESURER LE 
NIVEAU D’ADMINISTRATION 
ÉLECTRONIQUE ET 
DE PARTICIPATION 
CITOYENNE : IDGE, ISL,  
IIT ET ICH

L’appui à la mise en place du gouvernement 
électronique (e-gouvernement) et l’émergence de 
la participation citoyenne sont mesurés par l’ONU 
à l’aide de plusieurs indices regroupés au sein de 
l’IDGE11.

L’Indice de développement du gouvernement 
électronique (IDGE) mesure sur une échelle de 0 
à 1 le niveau de développement d’administration 
électronique des pays en prenant en considéra-
tion les trois dimensions les plus importantes 
de l’administration électronique, à savoir l’éten-
due et la qualité des services en ligne, le niveau 
de développement des infrastructures de télé-
communication, et le niveau d’éducation. L’IDGE 
est le résultat d’une moyenne pondérée de trois 
indicateurs qui couvrent ces trois dimensions de 
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l’administration électronique, à savoir : l’indice de 
service en ligne (ISL), l’indice d’infrastructures 
de télécommunication (IIT), et l’indice de capital 
humain (ICH). Il se calcule de la manière suivante : 
IDGE= 1/3 (ISL + IIT + ICH). 

Les trois indices composant l’IDGE se calculent 
eux-mêmes de manière indépendante et sont en 
soi une source d’information.

L’Indice de service en ligne (ISL) évalue 
la présence de sites web nationaux dans 
la langue natale, en incluant les portails 
nationaux, les portails de service en ligne, 
les portails de e-participation, mais aussi les 
sites web des ministères de l’Éducation, du 
Travail, des Services sociaux, de la Santé, des 
Finances et de l’Environnement. 
L’Indice d’infrastructures de télécommunica-
tion (IIT) est une moyenne de cinq indicateurs, 
c’est-à-dire : 
• le taux d’internautes pour 100 habitants, 

un internaute étant un individu s’étant 
connecté à Internet de n’importe quel 
endroit au cours des trois derniers mois ;

• le taux de souscription de lignes 
téléphoniques fixes pour 100 habitants ;

• le taux d’abonnés à un téléphone mobile 
pour 100 habitants dans les trois derniers 
mois ;

• le taux d’abonnés à un réseau sans fil pour 
100 habitants, tout moyen de connexion 
compris (satellite, terrestre sans-fil, 
téléphone portable) ;

• le taux d’abonnés à un réseau Internet 
fixe haut débit (plus de 256  kbit/s) pour 
100 habitants, tout moyen de connexion 
(câble, ADSL, fibre optique, lignes satel-
lites et réseaux terrestres sans fil). Ne 
sont en revanche pas comptabilisés les 
abonnements concernant l’accès aux 
données de communication via les ré-
seaux de téléphonie mobile.   

L’indice de capital humain (ICH) se calcule à 
partir de quatre sous-indices mesurant  : le 
taux d’alphabétisation des adultes, le taux 
brut de scolarisation combiné de l’enseigne-
ment primaire, secondaire et supérieur, le 
nombre d’années de scolarisation escomp-
tées, le nombre moyen d’années de scolarité.

Indice de développement de l’e-gouvernement par pays francophone

RANG MONDIAL PAYS NIVEAU IDGE INDICE IDGE PAYS MEMBRE  
DE L’OGP

9 FRANCE TRÈS ÉLEVÉ 0,8790 2014

15 SUISSE TRÈS ÉLEVÉ 0,8520

18 LUXEMBOURG TRÈS ÉLEVÉ 0,8334 2016

23 CANADA TRÈS ÉLEVÉ 0,8258 2011

27 BELGIQUE TRÈS ÉLEVÉ 0,8080

28 MONACO TRÈS ÉLEVÉ 0,8050

35 GRÈCE TRÈS ÉLEVÉ 0,7833 2011

36 CHYPRE TRÈS ÉLEVÉ 0,7736 

47 BULGARIE ÉLEVÉ 0,7177 2011

51 QATAR ÉLEVÉ 0,7132

62 ANDORRE ÉlEVÉ 0,6857

66 MAURICE ÉlEVÉ 0,6678

67 ROUMANIE ÉLEVÉ 0,6671 2011

69 MOLDAVIE ÉLEVÉ 0,6590 2011

74 ALBANIE ÉLEVÉ 0,6519 2011

79 ERY DE MACÉDOINE ÉLEVÉ 0,6312
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Indice de développement de l’e-gouvernement par pays francophone (suite)

RANG MONDIAL PAYS NIVEAU IDGE INDICE IDGE PAYS MEMBRE  
DE L’OGP

80 TUNISIE ÉLEVÉ 0,6254 2014

83 SEYCHELLES ÉLEVÉ 0,6163

87 ARMÉNIE ÉLEVÉ 0,5944 2011

88 VIETNAM ÉLEVÉ 0,5931

93 DOMINIQUE ÉLEVÉ 0,5794

99 LIBAN ÉLEVÉ 0,5530

101 GHANA ÉLEVÉ 0,5390 2012

110 MAROC ÉLEVÉ 0,5214 2018

112 CABO VERDE MOYEN 0,4980 2018

114 ÉGYPTE MOYEN 0,4880

119 SAINTE-LUCIE MOYEN 0,4660

120 RWANDA MOYEN 0,4590

125 GABON MOYEN 0,4313

136 CAMEROUN MOYEN 0,3997

137 VANUATU MOYEN 0,3990

138 TOGO MOYEN 0,3989

145 CAMBODGE MOYEN 0,3753

150 SÉNÉGAL MOYEN 0,3486

154 SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE MOYEN 0,3424

159 BÉNIN MOYEN 0,3264

162 LAOS MOYEN 0,3056

163 HAÏTI MOYEN 0,3047

164 CONGO MOYEN 0,3024

165 BURKINA FASO MOYEN 0,3016 2016

166 BURUNDI MOYEN 0,2985

170 MADAGASCAR MOYEN 0,2792

172 CÔTE D’IVOIRE MOYEN 0,2776 2015

176 CONGO RD MOYEN 0,2612

178 MALI FAIBLE 0,2424

179 DJIBOUTI FAIBLE 0,2401

181 GUINÉE FAIBLE 0,2348

182 COMORES FAIBLE 0,2336

183 MAURITANIE FAIBLE 0, 2314

184 GUINÉE ÉQUATORIALE FAIBLE 0,2298

187 GUINÉE-BISSAU FAIBLE 0,1887

188 CENTRAFRIQUE FAIBLE 0,1584

190 TCHAD FAIBLE 0, 1257

192 NIGER FAIBLE 0,1095

Tableau réalisé à partir des données figurant dans : UN e-Government Survey 2018, p. 154 – 158, https://
publicadministration.un.org/egovkb/Portals/egovkb/Documents/un/2018-Survey/E-Government%20
Survey%202018_FINAL%20for%20web.pdf (consulté le 30 juillet 2018) ; et sur le site Internet du partenariat 
pour les gouvernements ouverts (PGO) pour les dates d’adhésion au PGO : www.opengovpartnership.org/ 
(consulté le 30 juillet 2018).
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Comme expliqué précédemment, ces indices 
sont aussi une manière d’identifier le niveau de 
mise en œuvre des réformes administratives, les 
pays pouvant être au stade de l’administration 
électronique (IDGE faible à moyen), de l’admi-
nistration numérique (IDGE moyen à élevé), ou 
encore du gouvernement ouvert (IDGE élevé et 
très élevé). Les différences régionales qui sont 
constatées par exemple entre l’Europe (indice 
IDGE de 0,7727) et l’Afrique (indice IDGE de 
0,3423) s’expliquent pour le continent africain par 

la nécessité à la fois de développer les infrastruc-
tures de télécommunications et de mieux former 
les agents et les citoyens à l’administration élec-
tronique (renforcement des capacités). Il reste 
cependant à préciser une différence de situation 
entre les pays d’Afrique du Nord (Tunisie, Maroc, 
voire Égypte) et les pays de l’Afrique francophone 
subsaharienne dont le niveau IDGE est le plus 
faible, ce qui, toutefois, ne les empêche pas de 
développer des réformes d’administration élec-
tronique prometteuses12.

RÉGION IDGE 
MOYENNES  

RÉGIONALES  
DE L’IDGE

COMPOSANTE  
SERVICE EN LIGNE

COMPOSANTE INFRASTRUCTURE  
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

COMPOSANTE  
CAPITAL HUMAIN

AFRIQUE 0,3423 0,3633 0,2034 0,4602

AMÉRIQUES 0,5898 0,6095 0,4441 0,7157

ASIE 0,5779 0,6216 0,4385 0,6735

EUROPE 0,7727 0,7946 0,6765 0,8471

OCÉANIE 0,4611 0,3929 0,2825 0,7078

MONDE 0,5491 0,5691 0,4155 0,4155

Source : UN e-Government Survey 2018, op. cit., p. 263.

LA STRUCTURATION 
DE L’ADMINISTRATION 
COMME ÉLÉMENT MOTEUR 
DE LA MISE EN PLACE 
DU GOUVERNEMENT 
ÉLECTRONIQUE ET DE LA 
PARTICIPATION CITOYENNE 

Ces dernières années ont été caractérisées par 
une restructuration générale des services publics 
des pays membres de la Francophonie destinée 
à améliorer la qualité de ces derniers grâce à la 
mise en place du gouvernement électronique et 
des processus de participation citoyenne. Pour 
ces raisons, il sera porté une attention particu-
lière à ces évolutions. En effet, la transforma-

tion de l’administration papier en administration 
électronique ou numérique implique de repenser 
l’ensemble du processus de dématérialisation, du 
fonctionnement interne à celui ayant pour objec-
tif d’organiser les relations externes avec les usa-
gers ou autres organismes. Un tel changement en 
profondeur entraîne une réorganisation complète 
du fonctionnement de l’administration. Dans ces 
conditions, il n’est pas surprenant de constater 
que les pays qui réussissent le mieux ce passage 
au numérique sont aussi ceux qui ont déployé des 
politiques de structuration de leur administration 
dans cette perspective.

 La structuration institutionnelle 
au service de l’administration 
électronique et de la  
participation citoyenne 

Cette structuration peut en premier lieu être ins-
titutionnelle. De nombreux pays ont mis en place 
des ministères ou des services dédiés à la réforme 
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de l’administration électronique, voire également 
à la participation citoyenne pour ceux qui sont 
membres du PGO, l’adhésion au partenariat néces-
sitant la nomination d’un point de contact gouver-
nemental pour assurer la coordination nationale de 
ces politiques. Cette structuration institutionnelle 
au service de l’administration électronique et/ou de 
la participation citoyenne se matérialise d’une part, 
sous la forme d’agences nationales : par exemple, 
l’Agence nationale pour la Société de l’information 
en Albanie ou l’Agence de l’informatique de l’État 
(ADIE) au Sénégal.

À Madagascar, il existe aussi un double pilo-
tage de la réforme de l’administration numé-
rique à travers la cellule du développement de 
l’e-gouvernement, un service rattaché à la prési-
dence de la République, et l’Agence nationale de 
la régulation et de l’exécution de l’e-gouvernance 
(ANRE), un établissement public à caractère in-
dustriel et commercial, compétent pour mettre 
en œuvre les projets d’administration électro-
nique à Madagascar, mais dont le rôle consiste, 
pour l’instant, essentiellement à œuvrer à la 
bonne connexion des réseaux Internet et intranet.  

L’INSTITUTIONNALISATION DE LA RÉFORME 
SÉNÉGALAISE DES TÉLÉSERVICES (SÉNÉGAL)
Au Sénégal, l’Agence de l’informatique de l’État 
(ADIE), qui est rattachée à la présidence de la 
République sénégalaise, coexiste, il faut le 
souligner, avec un ministère qui mentionne 
explicitement les téléservices de l’État dans 
son appellation, le ministère de la Promotion 
des investissements, des partenariats et du 
développement des téléservices de l’État13. 
Cet héritage institutionnel a contribué 
à faire du Sénégal un pays de référence 
dans la dématérialisation des procédures 
administratives en Afrique de l’Ouest 
francophone. Cette évolution se matérialise 
aujourd’hui par l’existence de deux plates-
formes numériques complémentaires. 
Il s’agit en premier lieu, de servicepublic.gouv.sn, 
qui est un portail regroupant plusieurs services 
électroniques : d’une part, l’accès en ligne à 

l’information administrative à destination des 
Sénégalais pour leur permettre de connaître 
leurs droits et devoirs, à l’instar de service-
public.fr en France ; d’autre part, un service de 
téléprocédures dans de nombreux domaines 
(habitat, santé, éducation, vie familiale, culture, 
etc.) à travers le Système administratif des 
formalités informatisées (SAFI) ; enfin, avec 
e-citoyen, un espace de participation citoyenne 
destiné à permettre aux citoyens de faire 
remonter à l’administration sénégalaise leurs avis 
et commentaires sur le fonctionnement de cette 
dernière, mais dont le nombre de commentaires 
reste cependant aujourd’hui peu élevé.
En complémentarité de cette plate-forme, le 
gouvernement sénégalais a mis en place, en 
second lieu, TeleDac (TéléDemande d’actes 
administratifs14), qui, comme son nom 
l’indique, est destinée à obtenir des actes 
administratifs en ligne, notamment, dans le 
domaine de l’urbanisme.

L’ANRE est en effet le fournisseur d’accès Internet 
des institutions et ministères. Enfin, il faut souli-
gner que l’établissement public produit également 
des outils collaboratifs destinés à la centralisation 
et la mise en commun des informations et des 
données des usagers des administrations15.

Le Mali a aussi fait le choix de créer une agence. 
L’Agence des technologies de l’information et 
de la communication (l’AGETIC) est chargée du 
développement et de l’entretien des infrastructures 
TIC des services publics, parapublics et des 
collectivités territoriales, mais aussi de la mise en 
œuvre de la stratégie nationale dans le domaine 
des TIC16. À cet égard, il convient de mentionner 
le plan « Mali numérique 2020 » qui ambitionne 
notamment de faire passer le Mali, d’ici 2020, 
à un indice eGov des Nations unies de 0,30, 
de connecter 80  % des structures publiques à 
Internet et de créer 50 services publics en ligne17. 

Outre, les agences nationales, il faut mentionner 
d’autre part, le choix de la Côte d’Ivoire d’avoir 
créé une Société nationale de développement 
informatique (SNDI).
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LE RÔLE DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE  
DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE (SNDI) 
DANS LA DÉMATÉRIALISATION  
E L’ADMINISTRATION EN AFRIQUE DE L’OUEST 
FRANCOPHONE (CÔTE D’IVOIRE)18

Juridiquement, la Société nationale de 
développement informatique (SNDI) est 
une société d’État placée sous la tutelle du 
Premier ministre ivoirien, qui, depuis 1999, 
œuvre notamment à la dématérialisation des 
administrations en Côte d’Ivoire, au Sénégal, 
au Bénin, au Togo et en Guinée-Bissau.
Elle a développé plusieurs produits utilisés 
aujourd’hui dans plusieurs pays de l’Afrique 
de l’Ouest francophone, dont :
– le Système intégré de gestion des finances 
publiques pour mieux gérer les finances 
publiques (SIGFiP), qui se décline dans des 
versions locales en Côte d’Ivoire, au Bénin, 

au Sénégal, en Guinée-Bissau, et au Togo, 
mis en service pour la première fois en 1999, 
mais qui connaît régulièrement de nouvelles 
versions pour tenir compte des évolutions 
technologiques ;
– le Système intégré de gestion des marchés 
publics (SIGMAP) destiné notamment au 
suivi du processus de passation des marchés 
publics du début jusqu’au paiement, ou encore 
à la traçabilité des opérations à tout moment 
et en temps réel. Ce système utilisé en Côte 
d’Ivoire commence aussi à être déployé dans 
d’autres pays, le Togo ayant par exemple 
organisé le 11 juillet 2017 une formation de 
ses agents à l’utilisation du logiciel SIGMAP ;
– le Système intégré de gestion des 
fonctionnaires et agents de l’État, un logiciel 
de gestion de ressources humaines pour les 
administrations.

Certains pays n’ont pas encore créé d’agence 
dédiée au numérique, mais envisagent cette voie. 
Par exemple, au Congo RD, le Premier ministre a 
institué par décret, le 8 mai 2014, un Comité de 
pilotage de l’informatisation des services publics 
de l’État (CPISPE) présidé, d’une part, en matière 
opérationnelle, par le ministre des Postes, Télé-
coms et Nouvelles Technologies de l’information 
et de la communication, et, d’autre part, sur le 
plan du pilotage, par le Premier ministre. Ce comi-
té doit préfigurer une future Agence nationale des 
technologies de l’information et de la communi-
cation (ANTIC). Ce comité est également chargé 
d’élaborer un plan numérique national associé à 
un schéma directeur d’informatisation de l’admi-
nistration et des services publics. Le CPISPE a 
pris conscience de la nécessité de mieux plani-
fier les réformes numériques de l’administration 
électronique, la 5e réunion de ce comité, en 2017, 
ayant par exemple souligné le surcoût de l’infor-
matisation résultant d’une insuffisance de pla-
nification ou de coordination de cette dernière. 
Malgré ces difficultés, il faut cependant souligner 
l’expérience réussie de l’informatisation des publi-
cations du Journal officiel au Congo RD.

La structuration de pilotage de l’administration 
électronique ou numérique peut enfin intervenir 
directement au sein de départements ministériels 
ou interministériels (par exemple, en France, la 
DINSIC, Direction interministérielle du numérique 
et du système d’information et de communication 
de l’État, qui est rattachée au secrétaire général 
du gouvernement).
L’exemple de la Grèce montre le rôle d’un 
ministère dédié à la politique numérique dans 
ce processus d’amélioration de l’administration 
numérique et de participation citoyenne. En ce 
sens, Stavros Tasiopoulos, conseiller juridique 
et politique, corédacteur du plan d’action pour le 
gouvernement ouvert 2016-2020, souligne que la 
création d’un nouveau ministère pour la politique 
numérique a contribué à améliorer, en 2016, la 
feuille de route de l’administration électronique 
en Grèce en favorisant une plus grande 
responsabilisation des acteurs et une meilleure 
mise en œuvre des politiques numériques20. 
L’existence d’un ministère dédié permet en effet 
de mieux suivre les actions prévues en matière 
d’administration électronique et de participation 
citoyenne.
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L’INFORMATISATION DU JOURNAL OFFICIEL : 
L’EXEMPLE D’UNE POLITIQUE SECTORIELLE 
RÉUSSIE COMME PRÉALABLE À LA DÉFINITION 
GLOBALE D’UNE STRATÉGIE NATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT DE L’ADMINISTRATION 
ÉLECTRONIQUE (CONGO RD)

«  De toutes les expériences congolaises d’e-
administration, l’une des réformes majeures, bien 
réussie, est celle de l’informatisation des publications 
du Journal officiel, de son fonctionnement et de 
son accès (en ligne) par les citoyens. À l’instar de 
“legifrance”  : le site web officiel du gouvernement 
français pour la diffusion des textes législatifs et 
réglementaires et des décisions de justice des cours 
suprêmes, le Congo RD dispose également de son 
www.leganet.cd. 
En l’occurrence, l’informatisation du Journal officiel 
est une réforme aboutie d’administration électronique 
[au Congo RD], de sorte que toutes les publications 
d’actes officiels sont assurées et accessibles 
tant en papier qu’en ligne. […] Dans un pays où 
la reconnaissance d’équivalence entre la preuve 
électronique et la preuve littérale n’est pas consacrée 
par le législateur, cette réforme de l’administration du 
Journal officiel lui permet d’accomplir ses missions 
constitutionnelles, en assurant l’opposabilité des 
actes législatifs, réglementaires, officiels et autres de 
nature juridique par la voie électronique.
En définitive, il n’y a pas de révolution dans l’histoire 
du monde qui n’ait jamais été aussi inclusive, 
globalisante et universelle que la révolution 
numérique. Pour l’administration publique [du 
Congo RD], elle est porteuse de facilités diverses, 
mais aussi de contraintes et de menaces.  

Les administrations publiques se construisent des 
actifs stratégiques, au niveau national et au niveau 
des provinces, en agrégeant les données publiques 
et en intégrant les techniques numériques dans la 
réalisation de leurs missions respectives d’intérêt 
général  : guichet unique de création d’entreprise, 
guichet unique intégral du commerce extérieur, 
système centralisé de paiement au niveau de la 
Banque centrale, Journal officiel de la République 
en ligne, l’administration fiscale à l’ère numérique... 
Même si les pouvoirs publics n’ont pas développé 
un cadre cohérent de mise en œuvre d’une 
politique d’informatisation des services publics, 
chaque administration procède à ses réformes 
sectorielles selon ses priorités, ses objectifs et ses 
moyens. Il n’en demeure pas moins que le pays n’a 
pas encore apprécié les vulnérabilités présentes 
de ses systèmes hétérodoxes d’administrations 
électroniques. Il faut envisager leur interopérabilité 
à terme dans un cadre harmonieux des réformes à 
planifier pour les collectivités et les administrations 
publiques. Un plan national de mise en œuvre de 
l’administration électronique est nécessaire, pour, 
non seulement, intégrer les aspects de cybersécurité 
des données et des usagers sur les plates-formes 
d’e-administration, mais aussi et surtout assurer leur 
financement, leur mutabilité, leur ergonomie et leur 
appropriation par rapport au niveau d’alphabétisme 
informatique de la population congolaise19. »

Kodjo Ndukuma Adjayi, Avocat au Barreau 
de Kinshasa/Matete, Ex-Directeur de cabinet 

adjoint, Vice-primature des Postes, Téléphones 
et NTIC (2014-2016), Chargé d’enseignement à 

l’Université protestante au Congo (2018)

Regard d’expert

Au titre des réformes positives menées en Grèce 
dans le prolongement de la création du ministère 
pour les politiques numériques, il faut noter l’adop-
tion d’une disposition législative en 201621 rendant 
obligatoires l’utilisation de la signature électronique 
et l’échange électronique des documents dans tout 
processus administratif ou toute décision qui relève 
de l’ensemble de l’administration publique. Cette 
loi a abouti à la mise en place d’un système cen-
tral électronique d’échange de documents au sein 

des administrations publiques, conçu et mis en 
œuvre par le nouveau ministère pour les politiques 
numériques depuis avril 2018. Stavros Tasiopoulos 
souligne que ce système, qui est appliqué obliga-
toirement par l’ensemble du secteur, favorisera 
une économie de 400 millions d’euros la première 
année de mise en œuvre. Outre cette réduction des 
coûts, ce nouveau système permettra de «  lutter 
contre la bureaucratie et la corruption et améliorera 
la responsabilisation du secteur public et, avec la 
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mise en œuvre des engagements du plan d’action 
pour un gouvernement ouvert, contribuera à chan-
ger le visage de l’administration publique grecque à 
l’horizon 202022 ».

LE NOUVEAU MINISTÈRE POUR LES 
POLITIQUES NUMÉRIQUES, LA CRÉATION 
DU SYSTÈME CENTRAL ÉLECTRONIQUE 
D’ÉCHANGE DE DOCUMENTS ET 
L’UTILISATION OBLIGATOIRE DE LA 
SIGNATURE NUMÉRIQUE DANS LE 
SECTEUR PUBLIC (GRÈCE)

«  Avec la création d’un nouveau ministère pour 
les questions de politique numérique, en 2016, la 
Grèce a franchi une étape clé dans l’amélioration 
et la rapidité de la mise en œuvre des compé-
tences en matière de technologie de l’information 
tant dans le secteur public que privé.
La principale compétence du ministère est de 
déterminer et de coordonner les politiques pu-
bliques qui s’appliquent dans l’intégralité du sec-
teur public, de lutter contre la bureaucratie et de 
moderniser les procédures de fonctionnement du 
service public afin d’améliorer la vie quotidienne 
des citoyens et du monde des affaires.
À la fin de cette décennie, notre objectif est de 
parvenir à une transformation complète du fonc-
tionnement de l’administration en améliorant 
d’abord les politiques opérationnelles existantes 
et en mettant en place ensuite de nouvelles poli-
tiques numériques. Un exemple pertinent est la 
création du nouveau système central opération-
nel qui permet l’échange électronique de docu-
ments en utilisant la signature électronique dans 
l’ensemble du secteur public.
Nous pensons qu’après la crise économique, la 
Grèce est maintenant pleinement en mesure de 
déterminer et de mettre en œuvre un secteur 
public numérique, respectueux des bonnes pra-
tiques internationales, et nous pouvons avoir de 
meilleurs résultats rapides, précis et à moindre 
coût23. »

George Florendis, Secrétaire général  
du Ministère pour les politiques numériques.

Dans certains pays, la restructuration des admi-
nistrations au service du gouvernement ouvert 
et de la participation citoyenne passe par la 
création de nouvelles missions dédiées à cette 
transformation de l’action publique par le numé-
rique, comme au Niger avec le Haut-Commissa-
riat à l’informatique et aux nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communication qui 
est rattaché aux services du Premier ministre24. 
Il faut cependant souligner que si le Haut-com-
missariat est chargé de développer l’adminis-
tration électronique, sa mission principale reste 
d’accroître le taux de pénétration des TIC au 
sein de la population nigérienne, ce qui est une 
condition indispensable pour permettre au plus 
grand nombre d’avoir la possibilité de se connec-
ter aux services publics en ligne. En matière 
d’administration électronique, il faut cependant 
mentionner la mise en place du Système infor-
matisé de suivi des impôts et des contribuables 
(SISIC) depuis le 19  février  2018, dont l’objectif 
est de permettre aux contribuables de télédé-
clarer et payer en ligne leurs impôts et taxes25. 
Cette expérience est à mettre en parallèle avec 
celle du Mali qui a amorcé la dématérialisation 
de son administration en 1998 et qui a lancé, 
le 7  août  2017, la 3e  version de son Système 
intégré de gestion des taxes et assimilées (SIG-
TAS). Ce système gère aujourd’hui environ 97 % 
des contribuables en leur permettant de procé-
der à des téléconsultations, télédéclarations et 
télépaiements26. Il serait aussi possible de men-
tionner l’exemple ivoirien, qui a lancé son site 
officiel e-impôts, le 10 janvier 201727.

Parmi les pays qui innovent dans la structuration 
de l’administration numérique, figure la France, 
qui a décidé de dédier une personne au suivi de 
la politique des données au sein de l’État à tra-
vers la création d’un administrateur général des 
données. Ce pays fait figure de pionnier en ayant 
institutionnalisé le passage des administrations à 
l’ère des données en créant, pour la première fois, 
en septembre 201428, au sein d’un État la fonction 
d’administrateur général des données (« AGD »), 
mission confiée à Henri Verdier.
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L’ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL  
DES DONNÉES (AGD) AU SERVICE  
DE L’ÉTAT PLATE-FORME (FRANCE)
Placé sous l’autorité du Premier ministre, 
et travaillant avec l’appui de la mission 
Etalab29, l’AGD coordonne les politiques des 
données des administrations, que ce soit 
en matière de production, de circulation, 
de gouvernance ou d’exploitation des 
données, en veillant toutefois au respect 
de la protection des données personnelles 
et aux secrets protégés par la loi. Il 
peut faire l’objet d’une saisine par toute 
personne en ce qui concerne la circulation 
des données au sein des administrations, 
cette compétence étant particulièrement 
utile pour les collectivités territoriales, les 
personnes morales de droit public et les 
personnes morales de droit privé chargées 
d’une mission de service public qui ont ainsi 
la possibilité de lui demander de rendre 
un avis sur l’utilisation par leurs services 
des données des administrations. Dans 
son premier rapport, il s’est par exemple 
prononcé sur la mise en œuvre de l’analyse 
prédictive dans les administrations30. Son 
rapport 2016-2017 jette les bases d’un État 
plate-forme31 en rappelant la nécessité 
de construire « une infrastructure de la 
donnée », celle-ci conditionnant la qualité, 
la circulation et la meilleure exploitation 
possible des données des administrations. 
L’AGD y rappelle que « dans la logique de 
l’État plate-forme, la mission Etalab au sein 
de la DINSIC opère un ensemble d’outils 
et de dispositifs – plates-formes, API, 
services – qui facilitent la circulation des 
données32 ».

 La structuration des services 
publics : le passage de  
l’administration papier  
à l’administration électronique 
ou numérique

Outre, la structuration institutionnelle, le passage 
de l’administration papier à l’administration 
électronique ou numérique peut en second lieu 
consister en une structuration de projet. Il s’agit 
alors de définir une stratégie au service de la 
mise en place d’une administration électronique, 
voire numérique.

Les pays ayant lancé leur réforme de l’administra-
tion électronique le plus récemment développent 
souvent des stratégies numériques sectorielles, 
celles-ci étant principalement centrées sur la dé-
matérialisation du fonctionnement interne de leur 
administration. L’objectif est alors de réformer en 
interne le fonctionnement de l’administration, la 
mise en place de portails dédiés aux usagers in-
tervenant comme une seconde étape succédant 
à ces dématérialisations internes des services 
publics. 

Ainsi, pour certains pays, comme le Burkina 
Faso, la définition d’une stratégie numérique 
est récente, même si ce pays a déjà entamé le 
processus de dématérialisation de son admi-
nistration depuis au moins 201233, dans le 
cadre du plan stratégique de modernisation de 
l’administration (PSDMA), avec le déploiement 
des plates-formes ALIAS (Accès en ligne aux 
informations administratives et salariales), DIAN 
(Dossier individuel des archives numérisées).  
Si d’autres services en ligne ont été développés 
par la suite (SADINA en 2014, Système d’ac-
cès aux dossiers individuels des agents  ; icivil.
bf en 2015, plate-forme d’état civil en ligne), le 
nombre de services électroniques restait limi-
té, si bien que, pour accélérer ce processus, le 
gouvernement burkinabé a adopté en juin 2017 
le plan eBurkina34, dédié à l’administration élec-
tronique. Depuis, le Burkina Faso a lancé la 
dématérialisation de ses marchés publics, le 
21  décembre  2017, ainsi que sa plate-forme de 
déclaration d’impôts eSintax, le 26 mars 2018.
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EBURKINA : VERS UNE TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE DU BURKINA FASO

« Le gouvernement burkinabé, conscient de la nécessité 
de dynamiser l’économie numérique du pays, a lancé 
officiellement le programme eBurkina, le 29 juin 2017. 
Il est financé par un don de la Banque mondiale d’un 
montant de 20 millions de dollars sur une période de 
5  ans. Ce programme vise à favoriser la capacité et 
l’utilisation d’outils numériques par les administrations 
publiques, à améliorer la fourniture d’informations et de 
services numériques, et à promouvoir l’entrepreneuriat 
avec un focus particulier sur l’agriculture et les 
zones rurales. Il devrait redistribuer les bénéfices 
du numérique dans un pays principalement rural où 
seulement 29  % de la population est alphabétisée. 
Les initiatives en découlant devront être fortement 
innovantes afin de combler une fracture numérique 
qui marginalise une large majorité de la population. 
Ces initiatives devraient permettre à l’administration 
publique d’adopter des plates-formes et des services 
numériques améliorant les échanges de données entre 
les entités publiques, fournissant des informations et 
des services numériques pour le bien-être des citoyens 
et stimulant la compétitivité des entreprises locales.
Le succès de ce programme dépendra de l’utilisation 
de technologies adaptées, de sa concordance avec 
des plaidoyers clairs et du respect de cadres légaux 

équilibrés. Pour ce faire, le gouvernement burkinabé 
devra éviter de trop fragmenter le pouvoir décisionnel, 
améliorer la coordination de l’économie numérique 
au sein de l’État, éviter l’exclusion sociale et créer un 
lien de confiance avec les citoyens. Il sera également 
nécessaire d’accompagner correctement le passage 
au numérique de l’ensemble des fonctionnaires tout en 
évitant les dérives. Amener une transparence forte sur 
des services comme le paiement des impôts, les frais 
de douanes ou les salaires pourrait être mal perçu par 
certains individus qui pourraient s’opposer à la réussite 
du programme.
Ainsi, la transformation numérique du Burkina Faso 
portée par le programme eBurkina deviendra un 
succès s’il arrive à être fédérateur en distribuant les 
bénéfices du numérique à tous. Sa réussite pourra se 
mesurer via l’accroissement de la transparence de la 
vie publique, l’amélioration de la confiance envers les 
institutions publiques et une meilleure redevabilité 
du gouvernement envers ses citoyens. Pour y arriver, 
l’ensemble des Burkinabés doit être conscient de 
l’importance du numérique dans la vie publique et doit 
soutenir la réussite du programme afin de bénéficier de 
ses retombées positives35. »

Olivier Alais, Expert en stratégie numérique

Regard d’expert

Ce processus de réforme est comparable avec 
celui mené au Bénin, qui a également accéléré 
le processus de dématérialisation ces deux der-
nières années. Par exemple, le 14 décembre 2017, 
le Bénin s’est doté d’un nouveau site Internet du 
trésor36 informant les citoyens des démarches 
administratives et des prestations du trésor 
public, mais a aussi dématérialisé ses fiches de 
paie avec l’ouverture de la plate-forme www.
bulletinpaie.tresorbenin.bj (téléchargement des 
fiches de paie et consultation du montant de leur 
salaire pour les fonctionnaires payés sur le bud-
get du trésor, une extension étant envisagée à 
l’avenir pour les autres structures de l’État). Dans 
ce prolongement, le Bénin a, le 8 mars 2018, jeté 
les premières bases de la gestion automatique de 
la carrière des agents de l’État avec le « système 

informatique d’avancement automatique d’éche-
lon des agents de l’État  », cette plate-forme 
étant encore en construction.

De son côté, le Gabon a choisi de développer une 
stratégie sectorielle dédiée à la santé à travers 
le projet e-Gabon. Lancé en 2016 et devant se 
poursuivre jusqu’en janvier  2022, avec un finan-
cement de la Banque mondiale de 56  millions 
de dollars sur un coût total de 57,50  millions 
de dollars, ce projet vise à améliorer l’accès à 
l’information des services de santé et à mettre 
en place des services de santé électronique qui 
réduisent la lourdeur de la gestion administra-
tive et les risques d’erreur médicale grâce, no-
tamment, à un système électronique de gestion 
des données médicales appelé ePrescribing.  
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Les marchés publics permettant la mise en place 
de ce projet ont été lancés le 30 août 201737. 
Parmi les pays qui ciblent les démarches de 
dématérialisation sur le fonctionnement interne 
de leur administration, il faut cependant noter 
l’expérience intéressante de Madagascar qui 
recourt notamment à la biométrie pour gérer ses 
agents publics.

LA GESTION NUMÉRIQUE DES AGENTS DE L’ÉTAT 
MALGACHE : DES SERVICES ÉLECTRONIQUES AU 
RECENSEMENT BIOMÉTRIQUE (MADAGASCAR)

« […] Depuis 2015, le ministère de la Fonction publique, 
de la Réforme de l’Administration, du Travail et 
des Lois sociales (MFPRATLS) et le ministère des 
Finances et du Budget (MFB), appuyés par différents 
acteurs internationaux comme la Banque africaine 
pour le développement (BAD) et l’Union européenne, 
développent une stratégie d’assainissement et de 
normalisation de l’administration et de gestion 
des fonctionnaires. L’objectif est d’améliorer cette 
administration et les conditions de travail des agents 
de l’État. L’Union européenne dans son projet de 
gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois 
et des compétences ou GPEEC, vient en appui au 
gouvernement malgache.

L’application e-VOY SMS
[…] L’application e-VOY SMS, qui consiste à numériser 
les données pour le partage des informations, est 
opérationnelle depuis le 18  juillet 2016. Concrètement, 
elle permet aux fonctionnaires retraités, aux 
fonctionnaires en activité, aux prestataires de services 
et aux porteurs de la carte Fanilo ou SPECL (système 
de paiement électronique des dépenses en carburant 
et lubrifiant pour l’administration) de consulter des 
informations à travers le service de messagerie SMS. 
Il peut s’agir des virements, des situations des dossiers, 
des règlements des indemnités et des remboursements, 
des avis de crédits et des sorties de pensions ainsi que 
diverses informations liées à ces services. Les agents 
publics ne recevront plus des avis de crédit sous format 
papier qui ont occasionné des dépenses de 1,2 milliard 
d’Ariary, soit 3 070 035 €, en 2015.

Le logiciel ROHI (Ressources humaines 
informatisées)
En outre, le ministère des Finances et du Budget a 
mis en place le logiciel ROHI ou Ressources humaines 
informatisées, qui permet de recenser ses agents à 
travers la création de leur compte et de leurs pointages 
électroniques.

La réforme au sein de la fonction publique : 
recensement biométrique
En 2008, le ministère de la Fonction publique a 
procédé à un recensement physique qui a permis de 
souligner l’ampleur du phénomène de “fonctionnaires 
fantômes”. En effet, si l’on a recensé 118 000 agents, 
168  000  personnes ont perçu des salaires 
mensuels durant la période de recensement  ; soit 
50  000  fonctionnaires fantômes occasionnant une 
perte de vingt milliards d’Ariary (5 116 720 €) par mois.
Dès lors, depuis 2015, le ministère de la Fonction 
publique a mis en place un système de recensement 
biométrique des agents de l’État. Le projet est en 
perpétuelle évolution sous le contrôle de la direction des 
systèmes d’information du ministère et en collaboration 
avec la direction des ressources humaines et de l’appui 
du ministère des Finances et du Budget. Une plate-forme 
constituée de 25  techniciens et des spécialistes en 
ressources humaines au sein du ministère des Finances 
et du Budget veille à ce que le logiciel respecte les normes 
d’informatisation et que son accès soit sécurisé38. »

Zoarinandrasana Arlène RASAMOELINA, 
Conseillère d’État à Madagascar 

Pour leur part, les pays les plus avancés ont 
développé une stratégie de l’administration 
électronique, voire numérique, depuis plus 
longtemps, celle-ci étant associée, pour 
certains d’entre eux, à un processus plus vaste 
de réformes qui vise à dépasser le stade de 
l’administration numérique pour franchir une 
nouvelle étape à travers la mise en place d’un 

Regard d’expert



95

gouvernement ouvert. Les technologies sont 
alors au service non seulement de l’efficacité 
de l’administration, mais sont aussi destinées 
à renforcer la transparence et la participation 
citoyenne.

De ce point de vue, l’adhésion au partenariat 
pour les gouvernements ouverts (PGO) peut être 
analysée comme un vecteur de mise en place du 
gouvernement électronique et de la participation 
citoyenne. « Le partenariat Open Government 
est une initiative multilatérale qui vise à garantir 
des engagements concrets des gouvernements 
afin de promouvoir la transparence, d’habiliter les 
citoyens, de lutter contre la corruption et d’exploiter 
les nouvelles technologies pour renforcer la 
gouvernance39.  » Les pays qui rejoignent ce 
partenariat ont en effet l’obligation de rédiger 
un plan d’action de deux ans dans lequel ils 
s’engagent à « améliorer l’accès à l’information 
des gouvernements et administrations », « soutenir 
la participation civile  », «  instaurer des normes 
d’intégrité professionnelle exemplaires dans [les] 
administrations », « améliorer l’accès aux nouvelles 
technologies pour une plus grande ouverture et une 
responsabilité accrue  »40. L’élaboration des plans 
d’action, qui est réalisée en consultant la société 
civile, oblige les pays à réfléchir aux réformes 
gouvernementales visant à mettre en place 
d’administration électronique ou numérique, 
mais aussi à renforcer la participation citoyenne, 
qui sont aussi deux points centraux de l’axe de 2 
de la Stratégie de la Francophonie numérique – 
horizon 2020. 

La définition de cette stratégie de réforme 
d’administration électronique ou numérique et de 
mise en place de participation citoyenne par les 
États membres du partenariat doit être d’autant 
plus précise et réaliste que les actions arrêtées 
dans les plans d’action sont ensuite évaluées par 
un mécanisme d’évaluation indépendant, soumis 
à commentaire public. De leur côté, les pays sont 
aussi responsabilisés dans le suivi des actions 
qu’ils ont eux-mêmes arrêtées à travers les 
rapports d’auto-évaluation qu’ils doivent réaliser 
sur la mise en œuvre de ces dernières. 
Au regard de ces éléments, il n’est pas surprenant 
de constater que les membres les mieux classés 
dans l’IDGE sont souvent membres du PGO.  
Au 30 juillet 2018, 15 membres de l’OIF sont aussi 
membres du PGO, à savoir  : l’Albanie, l’Arménie, 

 
E-ALBANIA (ALBANIE)

E-albania46 est un guichet unique d’accès 
aux services d’administration publique en 
ligne, accessible 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, développé et administré par l’Agence 
nationale pour la société de l’information. 
Ce portail est disponible à toute personne 
disposant d’une carte d’identité ou d’un 
passeport albanais. L’accès se fait à 
travers un identifiant qui est authentifié 
en temps réel au registre national civil 
pour les individus ou au registre national 
des entreprises pour ces dernières. Les 
Albanais peuvent non seulement accéder 
à l’ensemble des services publics en ligne 
disponibles en Albanie, mais également 
payer ces derniers par carte bancaire. 
Actuellement, 314 000 utilisateurs sont 
enregistrés sur e-albania et peuvent ainsi 
utiliser les 500 services électroniques 
(obtention en ligne des certificats de 
famille, des cartes de santé, des preuves 
de paiement des impôts, des passeports 
et cartes d’identité, etc.) qui sont proposés 
par les 42 institutions connectées à 
ce portail, 5 institutions devant l’être 
prochainement. Depuis janvier 2017, la 
majorité des services publics offerts aux 
Albanais de l’étranger sont accessibles 
en ligne, à travers, notamment, le service 
« e-Konsullata47 ». De même, le service 
« e-Pagesat48 » permet d’effectuer en ligne 
les démarches nécessaires à l’obtention 
des permis de construire, 1 026 demandes 
ayant par exemple été faites par ce biais 
entre le 1er et le 31 mars 2018. Ce dispositif 
permet de lutter contre la corruption et il 
présente l’avantage d’obtenir une réponse 
officielle dans un délai de 60 jours. Enfin, 
il faut noter que e-albania contient une 
section dédiée à la consultation des 
experts et des citoyens49, s’inscrivant 
donc dans l’exigence de la Stratégie de la 
Francophonie numérique de développer à 
la fois l’administration électronique et la 
participation citoyenne.
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L’EXPÉRIENCE MOLDAVE  
DE DÉMATÉRIALISATION DES SERVICES 
PUBLICS : UNE APPROCHE GLOBALE 
(MOLDAVIE)50

En Moldavie, la mise en œuvre de l’admi-
nistration électronique a été envisagée 
dans une approche globale en anticipant 
les différentes étapes de la vie administra-
tive. Ainsi, à côté de la plate-forme unique 
des services publics coexistent : MPass 
qui permet de s’authentifier et de contrôler 
l’accès aux services publics électroniques ; 
MSign destiné à la signature des docu-
ments électroniques ; MCloud pour stocker 
les données des autorités administratives 
centrales, ou encore MPay pour payer les 
services publics et autres recettes (impôts, 
taxes et amendes). 
La mise en place de l’administration 
électronique s’appuie dans un cadre plus 
large qui est la lutte contre la corruption. 
Par exemple, le système de déclaration 
en ligne des biens (E-integrity) a été mis 
en place depuis le 1er janvier 2018. Cette 
plate-forme, qui a reçu au 24 avril 2018 
58 080 déclarations, permet aux 
fonctionnaires d’effectuer en ligne leur 
déclaration de patrimoine et leur déclaration 
personnelle en les authentifiant par une 
signature électronique.
Cette approche globale suppose de garantir 
l’interopérabilité entre ces différentes 
plates-formes de service public en ligne. 
Aussi, le gouvernement moldave a-t-il 
approuvé, le 24 janvier 2018, un projet de loi 
fixant les modalités d’utilisation de la plate-
forme d’interopérabilité MConnect.

La Moldavie a aussi procédé à une restructura-
tion d’ensemble de son administration pour opé-
rer une dématérialisation globale de ses services 
publics.

la Bulgarie, le Burkina Faso, le Canada, le Cabo 
Verde, la Côte d’Ivoire, la France, le Ghana, la 
Grèce, le Luxembourg, le Maroc, la Moldavie, la 
Roumanie, la Tunisie. À l’exception de la Côte 
d’Ivoire (adhésion au 2  octobre  2015) et du 
Burkina Faso (adhésion au 30  novembre  2016), 
qui figurent parmi les pays ayant un niveau IDGE 
moyen, les 13 autres pays membres de l’OIF ayant 
adhéré au PGO bénéficient d’un indice IDGE élevé 
ou très élevé (cf. le tableau supra).

L’ambition du plan d’action, dès lors que celui-ci 
est réaliste, est aussi un facteur de développe-
ment de l’administration numérique, une réforme 
ne pouvant réussir que lorsqu’elle a été bien pen-
sée et envisagée dans son intégralité. Plusieurs 
pays n’ont pas seulement précisé les réformes 
qu’ils entendaient mener en matière d’adminis-
tration numérique et de participation citoyenne à 
travers leur plan d’action du PGO, mais aussi en 
définissant plus spécifiquement une stratégie de 
déploiement du numérique dans leurs administra-
tions (par exemple, l’Albanie41, la Bulgarie42, le Ca-
nada-Québec43, etc.). L’expérience albanaise est 
particulièrement intéressante, car la stratégie nu-
mérique quinquennale que l’Albanie a définie pour 
les années 2015-2020 a conduit le gouvernement 
de ce pays à penser sa réforme en profondeur : il 
a ainsi basculé plusieurs de ces services publics 
vers une dématérialisation complète, à travers 
le portail e-albania44, étant précisé que certains 
chantiers de la stratégie numérique de l’Albanie, 
comme le projet d’archives numériques, restent 
à poursuivre45.

Cette démarche qui se veut globalisante se ren-
contre dans plusieurs pays membres de l’OIF. 
Par exemple, la Roumanie dispose d’un modèle 
d’administration électronique proche de celui de 
la Moldavie, avec, notamment, une plate-forme 
électronique de passation des marchés publics, 
un système d’information électronique pour les 
autorisations internationales de transport routier, 
une plate-forme nationale de paiement en ligne 
ainsi qu’un guichet unique électronique, l’en-
semble de ce dispositif étant géré et exploité par 
l’Agence roumaine pour un Agenda numérique51.

Ces exemples montrent que si l’approche glo-
bale contribue, par une plus grande rationalisa-
tion des services publics, à accroître le service 
rendu aux usagers, l’effort de rationalisation 
n’est cependant pas abouti si les gouverne-
ments multiplient les portails Internet. En effet, 
une telle multiplication des points d’accès aux 
services publics en ligne oblige les usagers 
à connaître l’ensemble des adresses Inter-
net pour se connecter aux services en ligne.  
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C’est à cet inconvénient que le principe du gui-
chet unique remédie, en offrant à partir d’une 
seule adresse Internet, un accès à l’ensemble des 
services publics en ligne.

Le dispositif de guichet unique est une réforme 
qui se retrouve dans plusieurs pays de la Franco-
phonie. Cependant, peu d’entre eux ont réussi à 
mettre en place un portail unique ou un guichet 
unique pour l’ensemble des services publics 
en ligne. Le plus souvent, le guichet unique ne 
concerne qu’une partie des services publics, 
accessibles à partir de plusieurs portails théma-
tiques ou territoriaux. Sans parvenir à connecter 
l’ensemble des administrations du pays autour 
d’un même dispositif, les sites Internet des collec-
tivités territoriales coexistant avec différents sites 
d’administrations nationales, l’effet reste limité, 
d’autant que le plus souvent tous les usagers ne 
sont pas connectés aux services par manque 
d’information ou d’intérêt.

Par exemple, la France, dans le cadre de sa stra-
tégie de l’État plate-forme, a déployé France-
Connect, qui est un système d’identification et 
d’authentification permettant un accès universel 
aux administrations en ligne françaises. Si ce 
guichet unique permet aux particuliers d’accé-
der à 312 services en ligne52, étant précisé que ce 
nombre a considérablement augmenté ces der-
nières années, tous les services publics ne sont 
pas raccordés, la plupart des collectivités territo-
riales ne proposant pas une connexion à partir de 
ce guichet unique. En outre, si 2,2 millions d’usa-
gers sont connectés, ce chiffre est à rapporter à 
la population française (65 millions53).

De son côté, le Canada développe actuelle-
ment un site Internet centralisé à destination 
des usagers des administrations qui souhaitent 
soumettre en ligne leurs demandes d’informa-
tion personnelles, conformément à la loi sur 
la protection des renseignements personnels. 
Ce site Internet offrira ainsi un guichet unique 
pour toutes les demandes de cette nature, étant 
précisé que 240  institutions canadiennes sont 
soumises à cette législation et que le gouver-
nement s’est engagé à répondre aux demandes 
sous 30 jours54.

Finalement, l’analyse des réformes administra-
tives menées au cours de ces deux dernières 
années montre que, quel que soit leur niveau d’in-
dice IDGE, l’ensemble des pays membres de l’OIF 
place désormais la stratégie numérique au cœur 
des ambitions de modernisation de l’État, que ce 
soit, pour les pays ayant un indice IDGE le plus 
faible, à travers le développement d’infrastruc-
tures de télécommunication et le renforcement 
des capacités des agents publics dans l’utilisa-
tion des nouvelles technologies  ; pour les pays 
ayant un indice IDGE moyen à élevé, à travers le 
déploiement d’une stratégie globale de dématé-
rialisation ou de numérisation de leurs services 
publics, ou pour les pays les plus avancés (indice 
IDGE élevé à très élevé) avec le basculement vers 
la dématérialisation complète des services pu-
blics et l’amorce d’une co-construction des ser-
vices publics. 
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AXE 2.2

ELOÏSE KAMBRUN FAVENNEC ODOWA HANDOULE

Un Internet ouvert est un « puissant levier d’inno-
vation, de croissance économique et de bien-être 
social1 » sur lequel s’appuie le développement du 
mouvement d’ouverture des données publiques, 
un mouvement qui, pour le Rwanda, par exemple, 
«  contribuera à accroître la transparence sur les 
actions du gouvernement2  ». En effet, comme 
l’indique un rapport de 2017 du ministère de la 
Jeunesse et des Technologies de l’information et 
des Télécommunications de cet État de l’Afrique 
des Grands Lacs, l’ouverture des données pu-
bliques représente une opportunité pour les ci-
toyens de s’impliquer concrètement et totalement 
dans la gestion des affaires publiques, et ainsi de 
savoir « comment les ressources naturelles du pays 
sont gérées, comment l’argent public est utilisé3, 
etc. ». 

Encouragée par des législations et des cadres 
réglementaires adaptés, l’ouverture des don-
nées publiques vise donc à rendre accessibles 
et réutilisables «  sous une forme libre de droits 
dans des applications hors du contrôle de leur 
source (…), des données collectées ou produites 
par des organismes publics, souvent de nature 
statistique4  ». Ce désormais incontournable 
mouvement s’inscrit dans une démarche de 
« gouvernement ouvert5 ».

Lors de l’adoption par les chefs d’État et de gou-
vernements de la « Stratégie de la Francophonie 
numérique - Horizon 2020 », il a été rappelé que 
l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) avait pour objectif de concourir au renfor-
cement de  l’État de droit dans les sociétés fran-

PROMOUVOIR  
LES POLITIQUES NATIONALES 
ET RÉGIONALES POUR  
DES DONNÉES OUVERTES  
SUR INTERNET

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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cophones de l’information6. Internet doit donc, 
pour l’OIF, «  être une opportunité ́ pour (améliorer) 
l’exercice démocratique des droits et libertés ainsi 
que la participation citoyenne au niveau local, régio-
nal, national ou international ». C’est la raison pour 
laquelle, elle porte une attention toute particulière 
à « l’administration électronique et aux données ou-
vertes (open data)7 ».

L’ouverture des données publiques s’appuie sur 
deux dynamiques, l’une visant à faciliter l’accès 
aux données déjà accessibles et l’autre à rendre 
accessibles les données non soumises aux res-
trictions. Dans cet esprit, et comme le rapport 
de 2014, puis celui de 2016, sur « La Francopho-
nie numérique » ont pu le démontrer, différentes 
politiques nationales et régionales en faveur de 
l’ouverture des données publiques sur Internet 
émergent ou se renforcent dans les pays fran-
cophones. Les cadres juridiques évoluent et la 
culture du secret administratif tend à disparaître 
en raison d’une plus grande sensibilisation et 
d’une véritable formation à la pratique de l’ouver-
ture des données publiques. En 2018, il apparaît 
ainsi clairement que les objectifs visés par la 
Stratégie de la Francophonie numérique – Hori-
zon  20208 en faveur de l’ouverture des données 
– se concrétisent chaque année davantage parmi 
ses pays membres.

La révolution des données s’affirme comme une 
source de progrès démocratique dans les États 
et gouvernements qui s’en emparent. Cepen-
dant, il est indispensable de mettre en place des 
garde-fous visant à assurer une sécurité optimale 
autour de la circulation des données. Pour un 
développement harmonieux et efficace de l’éco-
système de la donnée, l’un des maîtres mots doit 
être celui de « confiance », mais arriver à un équi-
libre vertueux entre libre circulation des données 
et sécurité n’est pas aisé. C’est pourquoi certains 
États ont encore un long chemin à parcourir, tant 
d’un point de vue législatif et réglementaire que 
technique, avant de pouvoir mettre en œuvre effi-
cacement une politique d’ouverture de leurs don-
nées publiques sur Internet. 

Cette étude se propose donc de mettre en 
exergue la situation actuelle de plusieurs pays 
francophones en matière de données ouvertes. 
À travers différents exemples de politiques na-
tionales, mais aussi régionales, nous verrons 

de quelles façons des États et gouvernements 
cheminent pour faire muter l’action publique et 
relever les enjeux en matière de transparence, de 
démocratie, mais aussi de développement socio-
économique. Si tous n’évoluent pas au même 
rythme, il apparaît, cependant, qu’au sein de l’es-
pace francophone, rares sont ceux qui ont décidé 
de rester en retrait de ce mouvement d’ouverture 
des données publiques sur Internet.

Avant d’aborder ces différents exemples, il 
convient de revenir sur la notion de «  donnée  ». 
Dans le rapport 2016 sur la Francophonie numé-
rique, Hermine LACOUR définissait les données et 
en dressait la typologie de manière détaillée. À des 
fins de clarté, sa contribution a été synthétisée ici. 
Pour l’auteure, le terme de « donnée » découle de 
celui de « don » qui est une « action de donner », 
de céder quelque chose que l’on possède. Il s’agit 
de communiquer ce qui est souvent assimilé à 
une «  information  » détenue. Pourtant, Hermine 
LACOUR soulignait qu’il convient de différencier 
une donnée d’une information. En effet, elle préci-
sait qu’« une information est une donnée ayant du 
sens pour l’esprit humain ». Et, s’appuyant sur la 
« synthèse d’A. Bertrand », expliquait que « la don-
née est une “matière brute”, immatérielle, et l’infor-
mation un “message9” porteur de sens ».

Cette étude traite des données ouvertes par rap-
port aux données fermées, une donnée ouverte 
est accessible par tous en vue d’une utilisation 
et d’un partage libre, quand une donnée fermée 
reste contrôlée par son détenteur. Cependant, 
comme l’indique l’Open Knowledge  Foundation 
dans la définition qu’elle donne des connais-
sances ouvertes, les «  utilisations peuvent être 
soumises à des conditions de conservation des 
indications d’origine et du principe d’ouverture10  ». 
Hermine LACOUR précisait de plus que  : « cette 
définition a pour corollaire la mise à disposition des 
données sous un format permettant la réutilisabilité, 
notamment par un traitement automatisé, et asso-
ciée à une licence permettant de garantir la prove-
nance et l’ouverture des fichiers redistribués ».

Trois catégories de données sont à distinguer  : 
celles qui sont considérées comme privées, car 
« produites par la société civile », celles qui relèvent 
de la sphère publique, car « produites par l’admi-
nistration », et « les données du domaine public »11.  
Toutes les données ne peuvent pas être ouvertes. 
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 Des politiques d’ouverture  
des données publiques  
naissantes dans certains pays

Bien que l’espace francophone soit marqué 
par une volonté de plus en plus large des États 
et gouvernements de rejoindre le mouvement 
d’ouverture des données publiques sur Internet, 
tous n’avancent pas au même rythme, et une 
quinzaine d’entre eux ne figurent dans aucun des 
derniers classements disponibles (2016) de l’Open 
Knowledge Foundation (Global Open Data Index29) 
ou de la World Wide Web Foundation (Open Data 
Barometer30, voir tableau no 1, pages 107 et 108). 

C’est le cas notamment de celles12 qui pourraient 
porter atteinte au respect du droit à la vie privée, 
un droit que l’on trouve tant dans les textes inter-
nationaux que dans les législations nationales 
des « États modernes13 ». D’autres données sont 
également touchées par des restrictions pour des 
raisons de sécurité publique ou parce qu’elles sont 
« protégées par un droit de propriété intellectuelle 
et exploitées en vertu de ce droit14 ». 

L’OUVERTURE  
DES DONNÉES PUBLIQUES : 
UN MOUVEMENT 
PROGRESSIF AU SEIN 
DES POLITIQUES 
NATIONALES DES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS 
FRANCOPHONES

À l’heure de la publication de ce rapport, si 
l’ouverture des données est une réalité qui tend 
à se globaliser au sein de l’espace francophone 
(voir tableau no  1), des disparités subsistent 
malgré tout. En effet, alors que certains États 
font la course en tête dans les classements 
internationaux relatifs à l’ouverture des données 
publiques (Canada, France), d’autres semblent 
s’engager plus lentement dans cette démarche 
d’ouverture de leurs données publiques.

Lorsqu’un État décide d’élaborer et de mettre en 
œuvre une politique nationale d’ouverture de ses 
données publiques, le constat de départ est sou-
vent le même : les réformes ne sont pas évidentes 
à mettre en place au sein de l’administration et 
les citoyens ne sont pas suffisamment sensibi-
lisés à l’ouverture des données publiques. Haïti, 
qui se trouve confrontée à ces problématiques, 
a décidé de les surmonter. Ainsi, ce pays a offi-
ciellement lancé, en octobre 2017, sa plate-forme 
Haïti Open Data31. Celle-ci a l’ambition d’inciter les 
entrepreneurs à investir en Haïti. Grâce à ce por-
tail, le gouvernement souhaite donner accès à 
« une information directe et réelle et à des données 
fiables et exploitables sur Haïti32  ». Certes, pour le 
moment, cette plate-forme se cantonne à la dif-
fusion d’informations «  à caractère économique 
et commercial33 », ainsi qu’a pu le préciser Tessa 
Jacques la directrice du Centre de facilitation 
des investissements34 (CFI) en Haïti, mais c’est 
un premier pas concret qui devrait permettre de 
contribuer à « améliorer l’efficacité et à promouvoir 
la transparence au niveau de l’État35 ».

Madagascar a aussi une plate-forme pour la publi-
cation de ses données publiques. Celle-ci s’appuie 
sur celle de la Banque africaine de développe-
ment  (BAD)  : http://madagascar.opendataforafri-
ca.org/. Ce pays francophone qui agit depuis plus 
de dix ans en faveur de la dématérialisation de ses 
services publics a, certes, une démarche de publi-
cation de ses données, mais celle-ci est encore 
partielle et éclatée36. C’est pourquoi le gouverne-
ment malgache est désireux d’agir à tous les ni-
veaux de l’action publique. Ainsi, dans le domaine 
des finances publiques37, il veut assurer une meil-
leure et une plus grande publication des données 
relatives à l’argent public afin de réduire au maxi-
mum les risques de corruption. En effet, pour 
Transparency International « si les administrations 
publiaient systématiquement leurs budgets, il serait 
plus facile d’y repérer les dépenses et les marchés 
suspects38  ». Parallèlement à une démarche ci-
blée sur les finances publiques, Madagascar, qui 
ambitionne d’adhérer au Partenariat pour un gou-
vernement ouvert (PGO), devra s’engager dans 
l’élaboration d’une loi sur l’accès à l’information39.  
C’est, en effet, un préalable indispensable 
pour rejoindre cette structure internatio-
nale et être en mesure de respecter l’engage-
ment visant à améliorer l’accès à l’informa-
tion des gouvernements et administrations40.  
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Mais cela va demander à l’État malgache une dé-
marche d’ensemble, cohérente et axée sur l’objec-
tif d’une réutilisation libre et gratuite des données. 
Il s’agira donc de rendre accessibles à la fois des 
informations de qualité de l’ensemble de ses ad-
ministrations, mais aussi « des données brutes, au 
moment opportun, dans des formats qui permettent 
leur géolocalisation, leur compréhension et leur libre 
exploitation, et qui facilitent leur réutilisation41  ». 
Conscient des améliorations à apporter, le gou-
vernement malgache a décidé d’établir, en 2018, 
une feuille de route en vue de l’élaboration d’une 
politique nationale pour la publication de ses don-
nées publiques42.

La Mauritanie chemine, elle aussi, sur la voie de 
l’ouverture des données. S’appuyant sur  : «  des 
fondations solides pour le développement d’une 
telle initiative43  », et un environnement politique 
«  propice à son lancement, à brève échéance44  », 
l’État mauritanien a, depuis deux ans, fait évoluer 
son cadre juridique et réglementaire. Cette évo-
lution est la suite logique d’une volonté de trans-
parence affichée depuis une dizaine d’années 
par la Mauritanie, et de l’évaluation opérée par la 
Banque mondiale, en mai et juin 2016, sur l’état de 
préparation du pays en vue d’une initiative d’ou-
verture de ses données publiques45. Plusieurs lois 
adoptées dans le cadre, notamment, de la société 
mauritanienne de l’information46 contribuent au 
renforcement de l’arsenal juridique qui permettra 
la mise en œuvre d’une politique efficace d’ouver-
ture des données publiques. La Mauritanie s’est 
ainsi dotée, en 2016 et 2017, d’une loi d’orienta-
tion de la société d’information, d’une loi sur la 
cybercriminalité et d’une loi sur la protection des 
données à caractère personnel. Parallèlement, 
elle souhaite relever un deuxième défi. Celui-ci 
consiste à permettre aux agences ministérielles 
de prendre toute la mesure des enjeux liés à 
l’ouverture des données publiques et de pleine-
ment s’approprier cette pratique. En effet, pour la 
Mauritanie, « le concept d’Open Data est totalement 
nouveau pour la quasi-totalité des ministères47  ». 
C’est pourquoi il considère « essentiel de travailler 
à la fois au niveau des personnels en charge de la 
publication technique des données et au niveau des 
directeurs généraux en charge des autorisations de 
publication de ces données48 ».
Le troisième défi qui attend la Mauritanie est tour-
né vers les acteurs privés pour qui ce concept est 
également nouveau. Outre leur sensibilisation 

à l’ouverture des données publiques afin qu’ils 
s’emparent de cette démarche de transparence, 
elle veut œuvrer à la mise en place d’un véritable 
dialogue, au travers d’organisations relais49. Son 
objectif est de « prendre en compte les besoins, les 
objectifs et les capacités spécifiques50 » de chacun. 
Il s’agit ainsi de s’engager dans une relation ga-
gnant-gagnant, où à la fois l’action publique et la 
croissance économique se trouveront renforcées 
pour le plus grand bénéfice de la population mau-
ritanienne. Même s’il reste encore beaucoup de 
chemin à parcourir, la volonté politique est là, et 
le portail national51 mauritanien d’accès aux don-
nées publiques, qui s’appuie sur celui de la plate-
forme de la Banque africaine de développement, 
est un premier pas visible, il faut l’espérer, vers 
plus d’ouverture des données publiques dans ce 
pays d’Afrique de l’Ouest.

Dans les Caraïbes, Sainte-Lucie a adopté, en 
décembre 2017, sa politique d’ouverture des don-
nées publiques52. Celle-ci résulte d’une démarche 
engagée trois ans plus tôt, lorsque la Banque 
mondiale a procédé à une évaluation de l’état de 
préparation de Sainte-Lucie en vue d’une initia-
tive d’ouverture de ses données publiques53 plus 
efficace. En effet, bien que Sainte-Lucie dispose, 
depuis 2015, d’un portail national de publications 
de ses données, sa démarche de transparence 
doit se poursuivre et s’intensifier. Ainsi, dans sa 
récente politique d’ouverture de ses données, le 
gouvernement explique devoir aller vers le prin-
cipe «  d’ouverture par défaut54  » et continuer 
ses efforts afin de surmonter plusieurs autres 
obstacles liés, entre autres, à la variété des for-
mats de publications des données, au manque de 
clarté sur l’origine des sources et à l’absence de 
transversalité. 

À la Dominique, au Cambodge, au Laos, à Mona-
co, au Vanuatu, au Vietnam et au Qatar, il n’existe 
aucun site officiel qui donne accès à de véri-
tables jeux de données publiques librement ac-
cessibles et réutilisables. Le Liban, qui vient d’en-
trer dans le classement de la World Wide Web 
Foundation55, à la 104e position, a eu, pendant un 
temps, un portail d’accès aux données ouvertes. 
Bien que celui-ci ait été récemment désactivé, 
les autorités libanaises restent sensibilisées à 
l’ouverture des données publiques, appuyées en 
cela par la société civile au travers d’acteurs par-
ticulièrement actifs comme le chapitre libanais 
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de l’Internet society (ISOC-LC). C’est la raison 
pour laquelle, le Liban a adopté, en janvier 2017, 
sa Loi sur l’accès à l’information56, dont la mise 
en œuvre semble, cependant, se faire attendre.

 Des politiques d’ouverture  
des données publiques déjà 
bien engagées dans plusieurs 
pays francophones

Alors que certains États et gouvernements 
francophones intègrent lentement la démarche 
d’ouverture de leurs données publiques, d’autres 
s’inscrivent activement dans une appropriation 
des «  principales orientations et tendances du 
numérique57  » qui, comme a pu le souligner la 
Stratégie de la Francophonie numérique Horizon 
2020, « bouleversent déjà à la fois le politique, l’éco-
nomique, le social et le technologique ». 

Au sein de cette révolution numérique, l’impact 
positif de l’ouverture des données sur l’économie 
est un aspect pris en compte par de nombreux 
États et organisations internationales. Ainsi, déjà, 
en 2011, dans le cadre de l’adoption d’une straté-
gie européenne en matière d’ouverture des don-
nées, la commissaire européenne à la concur-
rence, Neelie Kroes, incitait les administrations 
publiques européennes à ouvrir leurs données 
afin de favoriser « l’activité florissante qui consiste 
à transformer des données brutes en matériel dont 
des centaines de millions d’utilisateurs des TIC ont 
besoin58 ». Ce constat d’il y a sept ans s’est vérifié 
au fil du temps si bien qu’aujourd’hui l’ouverture 
des données publiques contribue à l’innovation 
dans de plus en plus d’écosystèmes comme les 
«  villes et territoires intelligents, les opérateurs de 
mobilité, le développement durable, etc.59 ». Ainsi, 
dans la région wallone, la jeune pousse (start-up) 
Letsgocity a développé une application mobile, 
Wallonie en poche60, basée sur des micro-ser-
vices élaborés à partir de données ouvertes de 
collectivités et de signataires de la charte Smart 
Region61 de Digital Wallonia. 

Le Maroc s’est lui aussi engagé depuis plu-
sieurs années dans ce qu’il estime être à 
la fois «  un mouvement et une pratique62  ».  

Cet État d’Afrique du Nord considère, en effet, 
que la diffusion des données publiques offre 
aux «  chercheurs, investisseurs, journalistes, étu-
diants et développeurs  (…) la possibilité de visua-
liser la fiscalité d’une région ou encore la liste des 
attributaires des marchés publics63 ». Ainsi, depuis 
avril  2011, le gouvernement marocain dispose 
du portail http://data.gov.ma/fr, rénové en 2014. 
Cette démarche s’inscrit d’ailleurs, dans la droite 
ligne de l’article 27 de la Constitution marocaine 
qui dispose que «  les citoyennes et les citoyens 
ont le droit d’accéder à l’information détenue par 
l’administration publique, les institutions élues et les 
organismes investis d’une mission de service public 
(…)  ». De plus, un nouveau texte de loi relatif au 
droit d’accès à l’information a été adopté en juil-
let 2016. Celui-ci prévoit, entre autres, que l’accès 
aux sources d’information ne devra connaître 
« aucune restriction concernant les documents, les 
enregistrements audiovisuels ainsi que les rapports, 
études, circulaires et notes internes des organismes 
limitativement désignés64  ». Il est à noter que «  la 
raison d’État, les informations personnelles et 
l’usage frauduleux des informations sont les lignes 
rouges tracées par la loi 31-1365 ». 

Le Burkina Faso s’est engagé depuis 2013 dans 
une démarche volontariste visant à mettre en place 
une véritable politique de données ouvertes, en 
s’appuyant notamment sur le projet Burkina Open 
Data Initiative66 (BODI). Comme a pu le rappeler le 
ministère du Développement de l’économie numé-
rique et des Postes67, au début de l’année  2018, 
l’ambition du gouvernement est d’agir pour la valo-
risation des données publiques dont les retombées 
positives se mesureront tant en matière de trans-
parence de l’action publique et de renforcement de 
la démocratie, que d’un point de vue économique. 
C’est ainsi que, outre un portail d’accès aux données 
publiques porté par la Banque africaine de dévelop-
pement, http://burkinafaso.opendataforafrica.org, 
le Burkina Faso dispose de son propre portail natio-
nal de données ouvertes68, http://data.gov.bf/. Figu-
rant parmi les pays africains francophones les plus 
dynamiques en matière de données ouvertes69, il a 
amélioré son cadre réglementaire afin de garantir 
le respect du droit à l’information inscrit dans sa 
Constitution70.

Parallèlement, le Burkina Faso a soutenu le 
développement d’applications basées sur la  
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Tableau no 1 : Récapitulatif de l’existence d’un portail public, cadre législatif et classement en matière  
de données ouvertes des États et gouvernements membres de la Francophonie

ÉTAT  
ET GOUVERNEMENT

PORTAIL DE DONNÉES  
OUVERTES15

ADHÉSION 
CONVENTION 
DE BERNE16

CLASSEMENT 
GLOBAL OPEN 
DATA INDEX  

201517

CLASSEMENT 
GLOBAL OPEN 
DATA INDEX  

201618

CLASSEMENT 
OPEN DATA  

BAROMETER 
201519

CLASSEMENT 
OPEN DATA  

BAROMETER 
201620

ADHÉSION  
AU PARTENARIAT 

POUR UN  
GOUVERNEMENT 

OUVERT21

ALBANIE http://open.data.al/ 1994 37 47 - 50 2011

ANDORRE https://www.apda.ad/ 2004

ARMÉNIE http://armstat.am/en/ 2000 2011

BELGIQUE https://data.gov.be/en 1887 35 22 22 29

FÉDÉRATION  
WALLONIE-BRUXELLES - - - - - - -

BÉNIN http://benin.opendataforafrica.org 1960 61 - 76 103

BULGARIE http://opendata.government.bg 1921 16 36 40 2011

BURKINA FASO
http://data.gov.bf/   
http://burkinafaso.opendataforafrica.
org 

1963 58 - 70 67 2016

BURUNDI http://burundi.opendataforafrica.org/ 2016 - - - - -

CABO VERDE http://caboverde.opendataforafrica.
org/ 1997 - - - - 2015

CAMBODGE - - 108 74 - - -

CAMEROUN http://cameroon.opendataforafrica.
org/ 1960 78 86 78 107 -

CANADA https://ouvert.canada.ca/fr 1928 17 5 4 2 2011

CANADA–NOUVEAU-
BRUNSWICK - - - - - - -

CANADA-QUÉBEC https://www.donneesquebec.ca/fr/ - - - - - -

CENTRAFRIQUE http://car.opendataforafrica.org/ 1977 - - - - -

CHYPRE http://data.gov.cy/ 1960 - - - - -

COMORES http://comoros.opendataforafrica.
org/ 2005 - - - - -

CONGO http://rcongo.opendataforafrica.
org/ 1960 - - - - -

CONGO RD http://drcongo.opendataforafrica.org/ 1960 - - - 90 -

CÔTE D’IVOIRE http://cotedivoire.opendatafora-
frica.org/ 1962 98 - - 93 2015

DJIBOUTI http://djibouti.opendataforafrica.org/ 2002 - - - - -

DOMINIQUE - 1999 71 - - 50 -

ÉGYPTE http://egypt.opendataforafrica.org/ 1977 83 - 75 85 -

ERY DE MACÉDOINE http://www.otvorenipodatoci.gov.mk/ 1991 69 52 33 48 2011

FRANCE https://www.data.gouv.fr/fr/ 1887 10 4 2 3 2014

FRANCE-NOUVELLE  
CALÉDONIE - - - - - - -

GABON http://gabon.opendataforafrica.org/ 1962

GHANA http://data.gov.gh/ 1991 - 76 70 59 2012

GRÈCE http://data.gov.gr/ 1920 42 35 33 36 2011

GUINÉE http://guinea.opendataforafrica.org/ 1980 98 - - - -
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Tableau no 1 : Récapitulatif de l’existence d’un portail public, cadre législatif et classement en matière  
de données ouvertes des États et gouvernements membres de la Francophonie (suite)

ÉTAT  
ET GOUVERNEMENT

PORTAIL DE DONNÉES  
OUVERTES22

ADHÉSION 
CONVENTION 
DE BERNE23

CLASSEMENT 
GLOBAL OPEN 
DATA INDEX  

201524

CLASSEMENT 
GLOBAL OPEN 
DATA INDEX  

201625

CLASSEMENT 
OPEN DATA  

BAROMETER 
201526

CLASSEMENT 
OPEN DATA  

BAROMETER 
201627

ADHÉSION  
AU PARTENARIAT 

POUR UN  
GOUVERNEMENT 

OUVERT28

GUINÉE-BISSAU http://guinebissau.opendataforafrica.
org/data 1991 - - - - -

GUINÉE 
ÉQUATORIALE http://eguinea.opendataforafrica.org/ 1997 - - - - -

HAÏTI http://opendata.investhaiti.ht 1996 - - 92 104 -

LAOS - 2012 - - - - -

LIBAN - 1947 98 - - 104 -

LUXEMBOURG http://www.opendata.lu/ 1888 40 - 2016

MADAGASCAR http://madagascar.opendatafora-
frica.org/ 1966 - - - - -

MALI http://mali.opendataforafrica.org/ 1962 90 - 88 111

MAROC
http://data.gov.ma/fr 
http://morocco.opendataforafrica.
org 

1917 76 - 62 79 2018

MAURICE http://mauritius.opendataforafrica.
org/ 1989 - - 53 59 -

MAURITANIE http://mauritania.opendataforafrica.
org/ 1973 - - - - -

MOLDAVIE http://date.gov.md/ 1995 22 - 33 31 2011

MONACO - 1889 - - - - -

NIGER http://niger.opendataforafrica.org/ 1960 98 - - - -

QATAR - 2000 86 - 60 74 -

ROUMANIE http://data.gov.ro/ 1927 24 - - 2011

RWANDA http://rwanda.opendataforafrica.
org/ 1984 44 - 46 71 -

SAINTE-LUCIE http://data.govt.lc/ 1993 71 78 66 87 -

SAO TOMÉ-ET-PRIN-
CIPE

http://saotome.opendataforafrica.
org/ 2016 - - - - -

SÉNÉGAL http://senegal.opendataforafrica.
org/ 1962 58 - 70 98 -

SEYCHELLES http://seychelles.opendataforafrica.
org/ - - - - -

SUISSE https://opendata.swiss/fr/ 1887 29 47 20 19

TCHAD http://chad.opendataforafrica.org/ 1971 - - - - -

TOGO http://togo.opendataforafrica.org/ 1975 96 - 81

TUNISIE
http://www.data.gov.tn/ 
http://tunisia.opendataforafrica.
org/ 

1887 66 - 39 50 2014

VANUATU - 2012 - - - - -

VIETNAM - 2004 - - 57 79 -
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L’INITIATIVE OPEN DATA LEBANON

L’initiative «  Données ouvertes  » portée par le chapitre 
libanais de l’Internet Society a été lancée en 2014 avec 
comme objectif principal la prise de conscience par les 
structures gouvernementales libanaises de l’importance que 
représente la mise à disposition des citoyens et entreprises 
des données dont elles disposent. Compte tenu des initiatives 
portées dans le monde entier pour la libéralisation des 
données publiques brutes et leur publication sur des portails 
accessibles à tous, en formats ouverts, le Liban ne pouvait 
rester étranger à ce mouvement mondial, et le chapitre 
libanais de l’Internet Society (ISOC-LB) se devait de proposer 
rapidement des activités de formation, de structuration et de 
publication de jeux de données (data sets). C’est pourquoi, 
en mai 2014, ISOC-LB a organisé à l’ESA Business School un 
premier atelier de travail autour des données ouvertes, qui a 
regroupé trente-neuf représentants des différents ministères 
et organisations gouvernementales libanaises. Lors de cet 
atelier, les participants se sont entendus sur un ensemble 
de recommandations pratiques permettant de rapidement 
mettre en place un portail de données ouvertes et d’y faire 
figurer les premiers sets de données.
Plusieurs ateliers de travail avec des ministères et des 
entrepreneurs ont suivi cette initiative, soutenus par le bureau 
ICT du Premier ministre et la compagnie Microsoft, qui a 
offert un hébergement pour le portail national. Les travaux de 
développement du portail ont de leur côté commencé avec la 
société macédonienne RE-AKTIV, dont le portail Open Data 
multilingue correspondait au besoin de l’initiative libanaise. 
Le financement de l’initiative a été assuré à partir de cet 
instant par le fonds « Beyond The Net » de l’Internet Society.
L’objectif principal du projet était avant tout de permettre 
l’identification de sources de données potentiellement 
transformables en données ouvertes, dans les différents 
ministères ayant soutenu l’initiative depuis son origine. 
L’effort devait être mis en priorité sur la sensibilisation des 
équipes techniques des différentes institutions à la nature 
des données ouvertes, les exigences de leur publication 
et la mise en place de procédures stables et pérennes de 
production, formatage et publication. 
Certaines institutions ont réagi immédiatement à cet 
appel en recevant les chargés de projets de ISOC-LB pour 
des réunions de travail. L’idée était de créer au sein même 
des institutions gouvernementales, plusieurs champions 
des données ouvertes : la collaboration a immédiatement 
commencé avec le ministère de la Santé, le ministère 
de l’Environnement, la Banque du Liban et l’Institut des 
finances Bassil Fleyhane.

Au-delà des institutions gouvernementales, ISOC-LB a 
également cherché à impliquer le secteur privé, à travers des 
actions de sensibilisation, de formation et un véritable travail 
de définition des opportunités d’affaires que proposent les 
données ouvertes. Un accord de collaboration a été signé 
avec la société Keeward pour la mise à disposition de 
ressources humaines pour la formation à la mise en format 
de sets de données. L’ensemble de ces actions, coordonnées 
par ISOC-LB, en collaboration avec le Bureau ICT du Premier 
ministre, a permis de lancer rapidement le portail national et 
d’y héberger les premiers sets de données.
Même si la Constitution libanaise mentionne clairement que 
les données produites par le gouvernement doivent être 
ouvertes et publiées librement, de nombreux ministères et 
institutions publiques ont développé, au fil du temps des 
dysfonctionnements administratifs liés à la guerre et à la 
période troublée l’ayant suivie, des règlements internes 
limitant structurellement cet accès. ISOC-LB s’est associé, 
dans le cadre d’un partenariat étroit, avec l’Association 
du barreau libanais afin de construire un cadre légal, faire 
respecter ce droit constitutionnel et organiser la publication 
libre de données ouvertes. 
En janvier  2017, la Loi sur l’accès à l’information a été 
officiellement adoptée par le Parlement, après une attente 
de huit ans. Préparée par un consortium regroupant une 
dizaine d’organisations, dont l’Association libanaise pour 
la transparence (LTA) et l’Association des parlementaires 
libanais contre la corruption (LPAC en anglais), dirigée 
par le député Ghassan Moukheiber, cette loi donne à 
toute personne, physique ou morale, le droit d’obtenir des 
informations et documents détenus par l’administration 
publique. Elle devrait permettre au Liban de lutter 
contre la corruption, d’adopter de nouvelles pratiques de 
gouvernance, basées sur la transparence et le respect du 
citoyen.
La loi dispose que toutes les institutions gouvernementales 
ou publiques doivent diffuser d’office leurs décisions, 
circulaires, notes et règlements, dans un délai de quinze 
jours après leur émission. Elles doivent également publier 
leurs bilans annuels, en incluant les informations sur les 
mécanismes d’actions, les objectifs, les charges, les fonds 
et leurs réalisations. Il est clair qu’une grande partie de ces 
informations peuvent faire l’objet d’une mise à disposition 
en format de données ouvertes.
Plusieurs associations, comme ISOC-LB, continuent aujourd’hui 
leurs activités de sensibilisation auprès des citoyens.

Stéphane B. BAZAN,  
Consultant en transformation numérique,  

Chargé de projet Open Data à Internet Society, 
Coordinateur du Master WSEN à l’Université  

Saint-Joseph de Beyrouth, Liban.
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réutilisation des données produites par l’admi-
nistration. Ainsi, l’application CartEau-BF71 est 
une carte interactive qui, comme l’indique son 
site internet, permet de visualiser les points 
d’eau au Burkina Faso et de les situer précisé-
ment que cela soit dans une commune, une pro-
vince ou une région. Le type de point d’eau po-
table est par exemple indiqué, mais aussi le type 
d’ouvrage qu’il est possible de trouver en un lieu 
précis… Des graphes avec les taux d’accès et de 
fonctionnalité par région et par province sont 
également disponibles sur le site CartEau-BF. 
D’autres applications sur Internet ont été déve-
loppées à partir des données publiques. Il en est 
ainsi de NENDO72 qui permet, au travers d’une 
cartographie, de localiser les différentes struc-
tures éducatives du pays et d’obtenir des infor-
mations les concernant, ou encore de l’applica-
tion VIMAP73 qui assure, quant à elle, une plus 
grande transparence des marchés publics. 

Par ailleurs, le Burkina Faso a adhéré au Par-
tenariat pour un gouvernement ouvert en dé-
cembre 2016 afin de réaffirmer et de manifester 
concrètement « sa volonté d’être à l’avant-garde de 
la modernisation de l’action publique74  ». Il a ainsi 
élaboré un premier plan d’action75, 2017-2019. 
Treize engagements ont été adoptés, parmi 
lesquels celui de «  rendre opérationnelle la loi du 
30  août  2015 portant droit d’accès à l’information 
publique et aux documents administratifs76  », car 
elle ne disposait pas alors de textes d’application. 
Dans son Plan d’action national 2017-2019, le Bur-
kina Faso détaille les actions qu’il a entreprises 
pour tenir son engagement de rendre opération-
nelle cette loi. Ainsi, trois décrets et deux arrê-
tés ont été adoptés en ce sens, et une commu-
nication a été effectuée afin de faire davantage 
connaître cette loi de 2015 aux différents acteurs, 
publics et privés77. 

Le Canada considère que «  l’ouverture et la trans-
parence sont fondamentales afin d’assurer la 
confiance des Canadiens et des Canadiennes envers 
leur gouvernement et la démocratie en général  ». 
C’est la raison pour laquelle, il y a trente-cinq ans, 
il a été parmi les États précurseurs en la matière, 
au travers d’une loi sur l’accès à l’information. 
Celle-ci a ainsi posé les fondements du droit 
d’accès au Canada, un droit qui, selon le Commis-
sariat à l’information du Canada, est considéré 
comme « quasi constitutionnel par la Cour suprême 

du Canada79 ». Le Canada a également publié une 
directive sur le gouvernement ouvert visant à 
«  maximiser la communication de l’information et 
des données gouvernementales80  », dans le cadre 
de plans quinquennaux81. Plus récemment, la loi 
sur l’accès à l’information82 visant à compléter la 
législation canadienne en matière d’accès à l’in-
formation relevant de l’administration fédérale83 
a bénéficié d’un réexamen complet « ardemment 
souhaité depuis longtemps par le Commissariat à 
l’information du Canada84 ».

Le Canada a mis en place, en 2011, un portail pi-
lote : http://data.gc.ca qui a ensuite été remplacé, 
en 2014, par le portail http://ouvert.canada.ca 
afin de rendre l’information issue des différents 
ministères encore plus accessible. Le Canada 
n’envisage pas de s’arrêter là. Il déclare vouloir 
continuer d’améliorer ce portail et «  assurer la 
durabilité de l’accès au fil du temps85 ».

Le Canada a également rejoint le Partena-
riat pour un gouvernement ouvert (PGO) en 
2012. Très rapidement, il s’est positionné 
comme un membre «  actif en matière de gou-
vernement ouvert à l’échelle internationale86  ».  
Désireux de partager ses bonnes pratiques en 
matière d’ouverture des données publiques, il 
a contribué à l’élaboration de «  principes et de 
normes communes sur les données ouvertes en vue 
de leur adoption à l’échelle internationale87  ». À la 
suite des consultations menées avec les acteurs 
privés et publics, et des engagements pris dans 
le cadre du troisième Plan bisannuel (2016-2018) 
pour un gouvernement ouvert, le Canada a affir-
mé sa volonté d’aller vers l’ouverture par défaut 
des données publiques. D’ailleurs, dans une lettre 
aux Canadiens et aux Canadiennes, le Premier 
ministre Justin  Trudeau avait insisté sur le fait 
que «  le gouvernement – et l’information qui en 
émane – doit être ouvert par défaut88 ». Le Canada 
œuvre également à la réalisation de nombreux 
objectifs comme celui « d’harmoniser les données 
ouvertes à l’échelle du Canada89  ». Il cible notam-
ment « la recherche de données ouvertes fédérées, 
la détermination et la diffusion de jeux de données 
communs de grande valeur, le perfectionnement des 
compétences et la mesure du rendement ». 

Aujourd’hui, force est de constater que le Canada 
s’affiche comme l’un des pays les plus vertueux 
en matière d’ouverture des données publiques. 



111

LE BURKINA FASO ACCUEILLE LA PREMIÈRE 
CONFÉRENCE AFRIQUE FRANCOPHONE SUR 
LES DONNÉES OUVERTES (CAFDO). 

Le Burkina Faso a entrepris depuis cinq ans un processus 
d’ouverture des données publiques afin d’en susciter la 
réutilisation pour la création de services à valeur ajoutée, 
mais aussi pour le renforcement de la transparence de 
l’action publique et pour la démocratie. Parallèlement, il a 
adhéré au Partenariat pour un gouvernement (PGO). Ces 
différentes démarches sont l’expression d’une véritable 
dynamique enclenchée au Burkina Faso en matière 
d’ouverture des données publiques.
En revanche, en Afrique de l’Ouest, et particulièrement 
francophone, ce mouvement en est encore au stade 
du balbutiement. En effet, dans la plupart de ces pays, 
il n’y a que la société civile qui essaie tant bien que 
mal de faire avancer l’ouverture des données. Lors du 
sommet régional du PGO Afrique, qui a eu lieu au Cap, 
en mai 2016, un groupe francophone s’est réuni pour 
échanger sur la problématique des données ouvertes 
(Open Data). Il en est ressorti que, non seulement il 
manque un cadre d’échanges francophones, mais 
aussi que toute la documentation est en anglais. Que 
ce soit l’Africa Open Data Conference ou les rencontres 
du PGO, la langue principale de communication 
est l’anglais. Cela représente un frein pour les 
acteurs francophones, tant en ce qui concerne la 
compréhension des documents, que pour pouvoir 
s’exprimer et donner son point de vue.
C’est pourquoi, le Burkina Open Data Initiative (BODI) 
a entrepris, conformément à son plan d’action initial, 
de mettre en place un cadre d’échanges dans l’objectif 
global de promouvoir l’ouverture des données publiques 
en Afrique francophone. Grâce à l’appui financier du 
gouvernement burkinabè et à l’accompagnement 
technique et financier de partenaires, la première 
conférence Afrique francophone sur les données 
ouvertes (CAFDO) a pu voir le jour. Celle-ci a rassemblé 
plus de vingt pays à majorité francophone, du 1er 
au 3  juin  2017, à Ouagadougou. Cette rencontre 
avait pour but d’offrir un cadre d’expression pour 
les francophones, de développer l’expertise sur les 
données ouvertes dans les pays francophones, de 
tisser un réseau de leaders sur les données ouvertes, 
de le connecter avec le réseau africain et d’identifier les 
points de collaboration.
Aujourd’hui, les perspectives après le sommet sont de 
renforcer le réseau de leaders qui a été mis en place 
pendant la conférence, d’implémenter les projets 
structurants qui ont été identifiés et d’institutionnaliser 
et pérenniser la CAFDO. 

Malick TAPSOBA, Directeur de la formation  
et de la promotion des TIC au sein de l’Agence 

nationale de promotion des TIC78 (ANPTIC).

Regard d’expert

Ainsi, au regard des informations disponibles 
à la date de rédaction de ce chapitre, il effectue 
une progression de douze places dans le Global 
Open Data Index de 2016 pour se positionner à la 
5e place, juste derrière la France, et dans l’Open 
Data Barometer de 2016, le Canada occupe la 
2e  place, devant la France (3e). Ces excellents 
résultats sont révélateurs de la détermination et 
de l’action continue entreprise depuis plusieurs 
années par le Canada.

Pour la Suisse, l’ouverture des données est une 
démarche déjà bien engagée soutenue par la so-
ciété civile. Cette dernière a joué, et continue de 
jouer, un rôle important pour, aux côtés des ins-
titutions, promouvoir « davantage de transparence 
et de démocratie90 ». 

La France s’est installée, depuis quelques années, 
dans le peloton de tête des « grands pays de l’Open 
Data », si l’on se réfère aux derniers classements 
Global Open Data Index et Open Data Barometer 
2016, la France se positionne respectivement en 
4e et 3e rangs. Elle apparaît aujourd’hui comme 
l’un des chefs de file (avec le Canada) des pays 
francophones en la matière. Faire de la transpa-
rence publique le fil rouge de son action est l’une 
de ses ambitions, dans la droite ligne de ce qui a 
été engagé depuis plus de deux siècles123.

C’est en 1978 que la loi française124 portant 
diverses mesures d’amélioration des relations 
entre l’administration et le public et diverses dis-
positions d’ordre administratif, social et fiscal a 
affirmé «  l’existence d’une liberté d’accès aux do-
cuments administratifs125  » devenue un principe, 
le 6  juin 2005, avec une ordonnance relative à la 
liberté d’accès aux documents administratifs et à 
la réutilisation des informations publiques126. Pour 
autant, l’effectivité d’un « droit de toute personne à 
l’information127 » a longtemps été entravée par les 
droits de propriété intellectuelle inhérents à ces 
données et la culture du « secret administratif128 ».

Aujourd’hui, il est clair pour l’État français, qu’un 
«  État intelligent doit s’appuyer sur (ses) données 
pour être plus efficace129  ». La France a donc pro-
cédé à des évolutions législatives régulières qui 
ont, notamment, conduit à acter l’ouverture de 
données d’importance. Celles-ci comprennent, 
entre autres, les bases juridiques130 de la direction 
de l’information légale et administrative131 (Dila),  
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certaines données géographiques de l’IGN132 (Ins-
titut national de l’information géographique et 
forestière), la base nationale officielle des codes 
postaux par La Poste133, ou encore récemment 
le répertoire SIRENE134 (Système informatique 
pour le répertoire des entreprises et des établis-
sements).

Les années  2015 et 2016 ont été marquées 
par des évolutions importantes. Ainsi, des dis-
positions relatives à l’ouverture des données 
publiques ont été inscrites dans une loi du 
7  août  2015 portant nouvelle organisation ter-
ritoriale de la République (loi NOTRe135). Ces 
mesures visent, notamment, à rendre obliga-
toire, pour les communes de plus de 3 500 ha-
bitants, et leurs EPCI136, la publication en ligne 
des «  informations publiques qu’ils détiennent, 
lorsque celles-ci se rapportent à leur territoire et 
sont disponibles sous forme électronique137  ». 
Les secteurs de l’environnement et de la santé 
ont aussi été englobés dans ce mouvement 
des données ouvertes138. De plus, la direc-
tive  2013/37/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013139 a été transposée par 
la loi no 2015-1779 du 28 décembre 2015, rela-
tive à la gratuité et à la réutilisation des informa-
tions du secteur public. Cet ensemble de textes 
a été complété par la loi pour une République 
numérique du 7  octobre  2016. Celle-ci engage 
la France dans une démarche visant à œuvrer 
pour «  une République numérique ouverte et 
inclusive140 » au travers de dispositions relatives 
à «  la circulation des données et du savoir141  ». 
Plusieurs volets figurent dans cette loi, parmi 
lesquels celui tendant à «  l’ouverture des don-
nées publiques et d’intérêt général ainsi que la 
création d’un service public de la donnée, et le libre 
accès aux écrits de la recherche juridique142 ». Par 
ailleurs, la notion de « donnée publique » a été 
élargie à «  l’ensemble des données produites et 
reçues par les administrations qui ne faisait pas 
l’objet d’une diffusion publique jusqu’alors143 ». 

À travers tout cet ensemble de textes, désormais, 
l’ouverture des données publiques n’est plus 
facultative. «  Les administrations, au sens large, 
devront publier en ligne, dans un standard ouvert, 
leurs principaux documents, y compris les codes 
sources, ainsi que leurs bases de données et les 
données qui représentent un intérêt économique, 
social, sanitaire ou environnemental144  ».  

Certaines restrictions sont cependant apportées 
lorsqu’entrent en considération des questions de 
défense nationale, de sûreté de l’État ou encore 
de protection de la vie privée. 

L’ouverture des données publiques en France est 
visible au travers de sa plate-forme data.gouv.fr145. 
En mai 2017, celle-ci comportait 21 420146 séries 
de données disponibles et 185  000  visiteurs 
uniques par mois147. Si la France figure toujours 
en bonne place dans les classements dans ce 
domaine (voir tableau no 1), il n’en reste pas moins 
que des évolutions juridiques restent à apporter 
afin d’avoir une ouverture des données publiques 
sur Internet plus large, plus concrète et plus 
efficiente, notamment en matière de lutte contre 
la corruption et d’intégrité publique.

DES POLITIQUES  
INTERNATIONALES  
ET RÉGIONALES SOURCES 
DE DYNAMIQUES  
NATIONALES EN FAVEUR 
DE L’OUVERTURE DES  
DONNÉES PUBLIQUES

Comme le rapport  2016 sur la Francophonie 
numérique l’expliquait161, une politique supra-
nationale en faveur de l’ouverture des données 
publiques présente l’avantage de créer des dyna-
miques dans les pays membres pour élaborer et 
mettre en œuvre leur propre politique nationale 
d’ouverture des données publiques. En effet – 
nous avons pu le voir précédemment – les États 
et gouvernements ne se sont pas tous engagés 
de la même façon dans cette voie, certains parce 
qu’ils n’en font pas une priorité politique, d’autres 
parce que les moyens techniques, financiers et la 
structure institutionnelle manquent.

Dans l’espace francophone, il y a trois exemples 
particulièrement intéressants de politiques inter-
nationales : deux de dimension régionale, l’Union 
européenne et la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) et le Partenariat pour un gouver-
nement ouvert (PGO). Comme Hermine Lacour 
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Regard d’expert

LE RÔLE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS LE 
DÉVELOPPEMENT DES DONNÉES OUVERTES : 
EXEMPLE HELVÉTIQUE

En Suisse, les données ouvertes sont un thème traité 
depuis 2009 au niveau parlementaire par le groupe pour 
la pérennisation numérique91, groupe à l’origine de nom-
breuses initiatives aux échelles cantonale et munici-
pale, ainsi qu’à l’origine des précédents et directives qui 
sous-tendent au niveau fédéral le projet gouvernemental 
Opendata. swiss92. Diverses initiatives communautaires 
et associations liées viennent soutenir par leurs projets 
les enjeux de l’ouverture des données, nous pouvons 
citer la réforme de l’accès aux données des biens com-
muns numériques93, la surveillance politique94, la carto-
graphie ouverte95 ou les réseaux ouverts96.
Pour parler en connaissance de cause, Opendata.ch97, 
fondée en 2012, a pour ambition de jouer un rôle d’incu-
bateur, de tutelle et de partenaire des projets en matière 
de données ouvertes en Suisse. Cette initiative n’est pas 
purement locale : l’association est ainsi le relais local du 
réseau international Open Knowledge98, hébergeant à ce 
titre OKCon à Genève en 201399, et fournissant les don-
nées nationales gouvernementales dans le Global Open 
Data Index100. Cela démontre que la société civile a éga-
lement un rôle à jouer à l’échelle internationale dans le 
soutien à l’ouverture des données.
À un niveau national, la société civile peut réellement 
avoir un rôle, dans le secteur privé, mais également pu-
blic. Par exemple, Opendata.ch soutient une palette de 
projets locaux, de Monitoring the landscape 1101 à l’École 
des données102 fondée sur des normes internationales. 
En dehors de cette action, l’association est également 
partenaire d’une série d’initiatives menées avec le gou-
vernement, pour lesquelles ses membres participent au 
sein des comités ou directement pour les projets, côte à 
côte avec les fonctionnaires étatiques.
Pour illustrer l’efficacité de cette action conjointe, no-
tons qu’en Suisse trois portails principaux sont dédiés 
aux données ouvertes. Depuis 2016, le portail Opendata. 
swiss, soutenu par l’État, rassemble de manière générale 
les initiatives, regroupant les principales catégories des 
intérêts numériques avec une infrastructure clé assu-
rant une publication pérenne. Le portail Open Transport 
Data103 regroupe les données en matière de mobilité, 
soutenu par une communauté active de la société ci-
vile104. Enfin, le portail gouvernemental geodata,105 dédié 
aux données géographiques, agite un fort intérêt tech-
nique et concentre les innovations. Récemment, les 
trois portails ont rejoint le projet LINDAS106 permettant 
de connecter ces données gouvernementales clés au 
Web sémantique.

Les deux dernières années ont montré toujours plus 
de résultats en faveur de cette démarche ainsi les 
données ouvertes sont devenues un sujet plus établi 
dans les médias et ont commencé à être mention-
nées dans les annonces d’emploi du gouvernement, 
et force est de constater que les cercles scientifiques 
et industriels ont également rejoint le mouvement. 
Les échanges académiques se sont ainsi intensifiés 
avec des événements réguliers sur les campus, tels 
les Open Food Data Hackdays107 à l’EPFL108/ZhdK109, 
les OpenGLAM Hackdays110 de l’université de Bâle, les 
formations en matière de gouvernement ouvert à l’uni-
versité de Berne111, et des ateliers au sein d’institutions 
de recherches au travers de tout le pays. Les publica-
tions telles que celles de la bibliothèque de l’ETH112 
ou de l’EPFL113 ont démontré l’intérêt et le potentiel 
de collaboration étendue au sein de la communauté 
pour les données ouvertes. Conscient de l’importance 
de poursuivre la stimulation de ce mouvement, Open-
data.ch assure également la tenue de nouveaux évé-
nements, notamment la création récente d’un trophée 
étudiant114.
Nous ne pouvons que nous féliciter en voyant cette 
prise de conscience générale du potentiel des données 
ouvertes pour créer de nouvelles entreprises et amélio-
rer les relations et partenariats en matière de données. À 
ce titre, citons le lancement des portails de données ou-
vertes des anciennes régies fédérales Swisscom115 et la 
Poste suisse116, des projets de coopération entre l’Enga-
gement Migros117, société privée, et le département des 
affaires économiques118, ou encore la reconnaissance 
par l’association economiesuisse119, œuvrant pour le 
développement économique helvétique. L’action de la 
société civile, comme celle de l’association Opendata.ch 
ou encore l’alliance Swiss Data120, a pour but de traduire 
ces impulsions en emplois réels, ou encore accélérer la 
création de jeunes pousses.
Au moment où les données ouvertes en Suisse 
jouissent d’un intérêt grandissant, le rôle d’accompa-
gnement de la société civile est plus important que 
jamais au regard du succès rencontré par plusieurs 
projets communautaires121 rencontrés auprès de la 
population. Les partenariats académiques, gouverne-
mentaux, et commerciaux tracent également la voie. 
Ce bilan invite à envisager avec un réel optimisme le 
développement de la communauté et la pérennité de 
ce mouvement d’ouverture.

Oleg Lavrosky, Consultant, membre depuis 2014 
du bureau Opendata.ch, Coordonnateur local au 

sein du Chapitre suisse Open Knowledge 122 
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LE DÉVELOPPEMENT DE L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE STIMULÉ PAR L’OUVERTURE 
DES DONNÉES PUBLIQUES SUR INTERNET

L’intelligence artificielle prend une place 
de plus en plus importante dans nos vies 
et il semble difficile de s’y opposer tant cet 
« ensemble de théories et de techniques mises 
en œuvre pour la réalisation de machines 
capables de simuler différents éléments de 
l’intelligence humaine 148 » est porté aux nues 
par tous les secteurs d’activité. L’expression 
« intelligence artificielle », aujourd’hui très 
présente dans les médias, semble renaître de 
ses cendres après plusieurs années de désin-
térêt. Cette résurrection est accompagnée du 
développement sans cesse croissant d’appli-
cations à forte valeur ajoutée que ce soit pour 
le domaine public ou privé. Ainsi, l’intelligence 
artificielle est plébiscitée en économie où 
elle apparaît comme la clé d’une croissance 
florissante, dans le secteur de la santé où 
elle s’avère être un véritable atout en ce qui 
concerne l’aide au diagnostic et à la préven-
tion notamment ; dans l’éducation où elle peut 
permettre de combler les déficits d’ensei-
gnants et d’infrastructures scolaires et uni-
versitaires dans certains territoires, etc. C’est 
la raison pour laquelle, en 2018, l’intelligence 
artificielle est l’objet de toutes les attentions 
de la part de plus en plus d’États et de gou-
vernements. Le Centre de recherches pour 
le développement (CRDI) du Canada a publié 
en avril 2018 un livre blanc sur l’« Intelligence 
artificielle et développement humain » qui 
analyse l’incidence profonde que les appli-
cations de l’IA pourraient avoir sur les socié-
tés des pays à faible revenu et pays à revenu 
intermédiaire149. En France, un récent rapport 
sur l’intelligence artificielle150 a débouché sur 
l’élaboration d’une stratégie en la matière qui 
s’articule autour de quatre défis151, dont celui 
de développer une politique d’ouverture des 
données. 
Les politiques nationales et régionales rela-
tives à l’ouverture des données sur Internet 
donnent, en effet, un véritable coup d’accélé-
rateur au développement de l’intelligence arti-
ficielle, en lien avec les mégadonnées152 (big 
data). Ainsi, des jeunes pousses (start-up) se 
créent et se développent en s’appuyant sur 
l’ouverture des données publiques sur Inter-
net et traitent des quantités exponentielles 
de données, comme des décisions de justice 

afin de réduire l’aléa juridique et d’anticiper 
le plus possible les probabilités de succès ou 
d’échecs dans une affaire, ainsi que le mon-
tant des indemnités liées au litige. La justice 
objet d’un univers capitalistique armé des 
algorithmes de l’intelligence artificielle, voilà 
une nouvelle page qui s’ouvre pour un domaine 
qui semblait préservé de toute intrusion du  
monde de l’économie, de la finance ou encore 
des mathématiques. La « justice prédictive » 
entre dans les prétoires et avec elle l’intelli-
gence artificielle. 
Le boom de l’intelligence artificielle s’ex-
plique par la nature même de ce que sont les 
intelligences artificielles, c’est-à-dire « des 
programmes, des logiciels, des algorithmes 
qui attendent en entrée des informations, et 
émettent en sortie une réponse, un signal, un 
résultat153 ». La mise à disposition de données 
est donc un prérequis essentiel qui, « couplé 
à des capacités de stockage sans cesse plus 
importantes et à la puissance grandissante 
des moyens de calculs informatiques154 », va 
permettre à l’intelligence artificielle de jouer 
un rôle de plus en plus primordial dans la vie 
de chaque citoyen. Plus il y aura de données 
de disponibles et plus les informations perti-
nentes et utiles aux différentes intelligences 
artificielles auront des chances d’être trou-
vées et réutilisées de manière adéquate.
C’est pourquoi la France, qui, depuis plusieurs 
années, est engagée dans une démarche vo-
lontariste en matière d’ouverture des données 
publiques, a associé sa stratégie de déve-
loppement de l’intelligence artificielle à un 
renforcement de sa politique d’ouverture des 
données. Dans un récent rapport sur l’intel-
ligence artificielle, le député français Cédric 
Villani a souligné que « le développement de 
l’intelligence artificielle passe par une politique 
de la donnée (…), accélération du mouvement 
d’ouverture des données publiques, définition 
de modalités d’accès aux données privées, 
protection du transfert de données hors de 
l’Union européenne, etc.155 ». Ainsi, dans la 
droite ligne de ce rapport, la stratégie de 
développement de l’intelligence artificielle 
française s’appuie sur quatre points, dont 
celui relatif au développement d’une politique 
d’ouverture des données. Comme a pu l’expo-
ser le Président de la République française156, 
en mars 2018, lors de la conférence    
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 AI for Humanity au Collège de France, ce-
lui-ci s’articule autour de la poursuite de l’ou-
verture des données publiques et financées 
sur fonds publics ; le soutien à la création de 
plate-formes d’échange de données publiques 
et privées ; la création d’un cadre européen de 
l’utilisation des données ;  la création d’une 
architecture facilitant l’accès à des données 
unifiées et centralisées (data hub) de santé 
dans le cadre sécurisé et anonyme de l’Institut 
national des données de santé (INDS).
Cependant, il est essentiel de veiller à ne pas 
fournir de données biaisées aux intelligences 
artificielles. En effet, les bases de données 
qui servent à alimenter ces nouvelles tech-
nologies sont constituées par des humains, 
et il est permis de penser que des préjugés 
peuvent diffuser dans la base de données. 
Cela a d’ailleurs pu se vérifier aux États-Unis 
dans le cadre d’un concours de beauté jugé par 
une intelligence artificielle où la quasi-totalité 
des gagnants était « de type caucasien157 ». 
Cependant, pour certains spécialistes, « si les 
bases de données sont faussées c’est aussi 
parce qu’elles sont souvent incomplètes158 ». 
Parallèlement, il est important de s’assu-
rer que les données mises à disposition 
sont collectées puis diffusées dans le res-
pect des droits des personnes concernées.  

En Europe, le Règlement 2016/679/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données159 (Règlement général sur la 
protection des données dit RGPD), applicable 
depuis le 25 mai 2018 (article 99 § 2), propose 
désormais un cadre unifié au niveau euro-
péen de protection des données à caractère 
personnel. Selon Isabelle Falque-Perrotin, 
la présidente de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (CNIL) en France, 
« les principes de finalité, loyauté et licéité de 
la collecte, proportionnalité du traitement, 
protection renforcée des données sensibles, 
droits des personnes constitueront le socle de 
ce nouveau cadre160 ».
Mais plus que tout, il faut que les acteurs 
publics et privés, qui s’emparent de cet irré-
versible mouvement, veillent à ce que l’intelli-
gence artificielle soit éthique et transparente. 
C’est la raison pour laquelle la mise en place 
d’une régulation adaptée permettra d’accom-
pagner la « révolution de l’IA » et de rassembler 
les alarmistes, les sceptiques, les opposants 
et les optimistes autour de ce qui s’annonce 
comme un secteur à fort potentiel. 

l’indiquait, en 2016162, les deux politiques régio-
nales divergent en ce que l’Union européenne a 
œuvré à l’élaboration d’un cadre juridique, alors 
que la BAD s’est focalisée sur la mise en place 
de moyens techniques. Ainsi, la BAD héberge des 
plates-formes et assure « la maintenance ainsi que 
la formation aux applications163 ».

�L’Union�européenne :� 
l’appui essentiel d’un cadre 
juridique renforcé

En 2003, avec la directive 2003/98/CE visant la 
réutilisation des informations du secteur public, 
l’Union européenne a posé un cadre juridique164 
en matière de réutilisation des informations du 
secteur public. Par la suite, en 2011, la Commis-

sion européenne a décidé d’étendre ce cadre. 
Elle avait, en effet, pris la mesure de l’impact 
de l’ouverture des données publiques sur « l’in-
novation, la croissance et la transparence des 
gouvernements165  ». Pour l’Union européenne, 
le potentiel économique de l’ouverture des don-
nées au sein des États membres était de 40 mil-
liards d’euros par an166. Cependant, pour le voir 
se réaliser, il fallait renforcer le cadre juridique 
en la matière et accompagner le développement 
des infrastructures et de la recherche167. De 
cette volonté d’aller plus loin et mieux a découlé 
l’adoption de la directive  2013/37/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26  juin  2013. 
Ainsi, les notions clés de l’ouverture des don-
nées, les obligations des États membres et les 
limites de l’ouverture face aux intérêts prépon-
dérants étaient clairement posées au sein d’un 
cadre juridique plus large168, protecteur169 et 
contraignant170.
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Parallèlement, l’Union européenne a mis en place 
son portail de données https://data.europa.eu/
euodp/fr/home. En juin  2018, celui-ci propo-
sait 12 382171  jeux de données, mais aussi près 
de quatre-vingt-dix172 applications créées par 
les institutions, agences, et autres organes de 
l’Union européenne ou par des tiers. Ainsi, l’appli-
cation MEPranking173 permet de contrôler l’acti-
vité des députés au Parlement européen, EASME 
data hub174 donne des informations sur les pro-
grammes financés par l’Union européenne, Na-
tura  2000175 est une carte interactive des sites 
protégés européens, etc. Un méta-portail euro-
péen176 de données est également disponible sur  
https://www.europeandataportal.eu/fr/home-
page. Sorte de guichet unique européen, il re-
groupe «  les métadonnées des informations du 
secteur public disponibles sur les portails de don-
nées publics des différents pays européens, et com-
prend des informations concernant la publication 
de données et les avantages offerts par leur réuti-
lisation177 ».

 L’Autoroute de l’information en 
Afrique : le soutien incontournable 
de la politique de la Banque 
africaine de développement 

Au sein de l’espace francophone, les États africains 
sont de plus en plus nombreux à travailler pour 
surmonter les différents problèmes systémiques 
qui ralentissent les démarches d’ouverture des 
données publiques. Grâce à la Banque africaine 
de développement, et à l’initiative « L’Autoroute de 
l’information en Afrique  » (AIA), vingt-huit États 
africains membres de l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie disposent d’un portail 
OpenDataForAfrica178. Ce projet, développé par le 
Département des statistiques de la BAD, dans le 
cadre du « programme de renforcement des capa-
cités statistiques179 », vise à améliorer « la gestion 
et la diffusion des données en Afrique180 ». Facile à 
utiliser, «  ce premier guichet unique africain dédié 
aux données sur le développement181 » est une inci-
tation pour les États africains à aller vers la créa-
tion de leur propre portail de données ouvertes 
sur Internet. Ainsi, le Burkina Faso, le Maroc et la 
Tunisie disposent du portail OpenDataForAfrica et 
d’un portail national Data.gov.

L’AIA est donc une initiative qui permet de soutenir 
et d’accompagner les États africains dans leurs 
ambitions nationales en vue du renforcement de 
la transparence et la redevabilité à l’égard des 
citoyens. Cette initiative particulièrement inno-
vante, qui a d’ailleurs été primée182, contribue à la 
présence de plusieurs États africains rattachés à 
l’OIF dans les classements internationaux relatifs 
à l’ouverture des données publiques (voir tableau 
no 1). Ainsi, en tête des États africains, dans l’Open 
Data Barometer 2016, se trouvent la Tunisie (50e), 
Maurice (59e), le Burkina Faso (67e) et le Rwanda 
(71e).

 Le Partenariat pour un  
gouvernement ouvert,  
« un vecteur de mise en place  
du gouvernement électronique et 
de la participation citoyenne183 »

Le Partenariat pour un gouvernement ouvert 
(PGO) est une initiative multilatérale lancée en 
2011 avec huit membres fondateurs184. Les 
«  75  gouvernements et (l)es centaines d’orga-
nisations de la société civile185  » qui composent 
aujourd’hui le PGO s’engagent à respecter un 
certain nombre de principes. Ceux-ci visent à at-
teindre les objectifs du Partenariat pour un gou-
vernement ouvert, à savoir « promouvoir la trans-
parence, donner plus de pouvoir aux citoyens, lutter 
contre la corruption et utiliser les nouvelles technolo-
gies pour renforcer et améliorer la gouvernance186 ». 
Par ailleurs, tous les deux ans, les États membres 
prennent des engagements spécifiques inscrits 
dans un Plan d’action national (PAN), avec des 
résultats à atteindre et un calendrier à respecter.

Un État, qui désire rejoindre le Partenariat pour 
un gouvernement ouvert, doit répondre à un 
certain nombre de critères qui sont le ferment 
de cette volonté d’avancer ensemble, à sa-
voir  l’effectivité d’une «  transparence budgétaire 
et fiscale  (mise à disposition du public et mise à 
jour régulière des documents fondamentaux relatifs 
à la dépense publique), d’un accès à l’information, 
d’une divulgation du revenu et des avoirs des 
élus et responsables publics, de la participation 
et de l’engagement des citoyens dans l’action 
publique187 ».
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Tableau no  2 – Récapitulatif des classements des États membres de la Francophonie 
au sein du Network Readiness Index194 du Forum économique mondial et de l’indice de 
développement TIC de l’UIT195

ÉTATS CLASSEMENT NETWORK 
READINESS INDEX (2016)

CLASSEMENT INDICE  
DE DÉVELOPPEMENT TIC

2016 2017

ALBANIE 84 89 89

ANDORRE - 28 30

ARMÉNIE 56 74 75

BELGIQUE 23 23 25

BÉNIN 128 157 161

BULGARIE 69 53 50

BURKINA FASO - 163 162

BURUNDI 138 172 172

CABO VERDE 85 91 93

CAMBODGE 109 128 128

CAMEROUN 124 150 149

CANADA 14 26 29

CENTRAFRIQUE - 176 175

CHYPRE 40 31 28

COMORES - 162 164

CONGO - - -

CONGO RD - 170 171

CÔTE D’IVOIRE 106 134 131

DJIBOUTI - 161 158

DOMINIQUE - 69 77

ÉGYPTE 96 104 103

FRANCE 24 17 15

GABON 125 118 114

GHANA 102 113 116

GRÈCE 70 38 38

GUINÉE 134 166 166

GUINÉE ÉQUATORIALE - 160 163
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ÉTATS CLASSEMENT NETWORK 
READINESS INDEX (2016)

CLASSEMENT INDICE  
DE DÉVELOPPEMENT TIC

2016 2017

HAÏTI 137 168 168

LAOS 105 144 139

LIBAN 88 65 64

LUXEMBOURG 9 9 9

ERY DE MACÉDOINE 46 68 69

MADAGASCAR 135 167 169

MALI 127 153 155

MAURICE 49 75 72

MAURITANIE 136 152 151

MOLDAVIE 71 63 58

MONACO - 18 19

NIGER - - -

QATAR 27 36 39

ROUMANIE 66 61 58

RWANDA 80 151 153

SAINTE-LUCIE - 99 104

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE - 131 132

SÉNÉGAL 107 142 142

SEYCHELLES 74 92 92

SUISSE 7 4 3

TCHAD 139 174 174

TOGO - 159 156

TUNISIE 81 95 99

VANUATU - 136 141

VIETNAM 79 108 108

Tableau no  2 – Récapitulatif des classements des États membres de la Francophonie 
au sein du Network Readiness Index196 du Forum économique mondial et de l’indice de 
développement TIC de l’UIT197 (suite)
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En matière de gouvernance, celle du PGO est 
assurée de manière collégiale188 par les États et 
les organisations de la société civile, avec, à la 
présidence et à la vice-présidence, un binôme 
gouvernement/société civile renouvelé tous 
les ans. Ainsi, après la présidence de la France, 
d’octobre  2016 à septembre  2017, avec le Think 
Tank World Resources Institute, le Canada a ac-
cepté d’en assurer la présidence en 2018-2019. 
Il a prévu d’orienter son action vers trois axes 
prioritaires189  : «  l’inclusion, la participation et 
l’incidence190  ». Les derniers États francophones 
à avoir rejoint le Partenariat pour un gouverne-
ment ouvert sont le Maroc (2018), le Burkina Faso 
(2016) et le Luxembourg (2016).

CONCLUSION
L’ouverture des données publiques se positionne 
donc comme un mécanisme structurant d’une 
action publique plus moderne, plus efficace et plus 
respectueuse des citoyens, ainsi que d’un dévelop-
pement socio-économique des territoires porteurs 
de croissance et d’avenir. Cependant, pour que 
les différentes politiques d’ouverture des données 
publiques sur Internet soient une réussite, il est 
indispensable que les données soient complètes, 
de qualité et fiables, or, certains États qui disposent 
d’un portail de données ouvertes ont des jeux de 
données qui ne sont pas actualisés, sont incom-
plets et en nombre insuffisant. La source de ces 
dysfonctionnements se trouve certainement dans 
la structuration des institutions publiques et dans 
la faiblesse des moyens techniques et financiers 
mis à leur disposition. 

Il faut également avoir à l’esprit qu’il est essentiel 
que les pouvoirs publics renouvellent régulière-
ment leurs objectifs en matière d’ouverture des 
données publiques, afin de répondre aux attentes 
croissantes des citoyens et aux enjeux du numé-
rique en perpétuelle évolution. Se remettre sans 
cesse en question est incontournable, car la ré-
volution numérique va vite et nécessite de faire 
toujours plus et toujours mieux. Ainsi, en raison 
de freins législatifs, financiers ou techniques, 
certains pays francophones sont sortis du clas-
sement de l’Open Data Barometer 2016 (voir ta-
bleau no 1) à la suite de l’entrée de nouveaux États 
comme l’Albanie (50e), la Bulgarie (40e), le Congo 
RD  (90e), la Côte d’Ivoire (93e), la Dominique (50e). 

D’autres États continuent de faire la course en tête 
dans les classements internationaux, mais cela 
ne signifie pas, pour autant, qu’ils sont vertueux 
à tous points de vue. La France, dont l’ouverture 
des données publiques est une réalité, semblerait 
conserver malgré tout une certaine opacité de 
ses données publiques dans les secteurs de la 
lutte contre la corruption et de l’intégrité publique. 
En effet, bien qu’au cours de l’année écoulée, le 
nouveau Parlement français ait adopté des dis-
positions visant à rétablir «  la confiance dans la 
vie publique », le site Open Knowledge France191 
souligne que l’accès au détail des dépenses 
publiques n’est pas total et ne permet pas «  au 
contribuable de contrôler où va son argent, et de sa-
voir qui est responsable192 ». Selon cet organisme, 
les données sur les marchés publics sont incom-
plètes et rendent « opaque » « plus de la moitié du 
montant de la commande publique, soit environ 
100 milliards de dépenses, ou encore 5 % du PIB 
de la France193 ».

Enfin, comme a pu le mettre en exergue la pre-
mière conférence Afrique francophone sur les 
données ouvertes (CAFDO), il est essentiel que 
les États et gouvernements membres de la Fran-
cophonie échangent, partagent leurs expériences 
en matière d’ouverture des données publiques 
en s’appuyant sur le français. Cette langue com-
mune à tous est un atout pour avancer sur cette 
voie. Par ailleurs, il est dommage de constater 
que certains États francophones proposent leur 
portail national d’accès aux données publiques 
dans différentes langues, sauf le français. 
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AXE 2.3

PHILIPPE ACHILLEAS

En octobre 2017, la première commission de l’As-
semblée générale de l’Organisation des Nations 
unies (ONU), consacrée au désarmement et à la 
sécurité internationale, constatait l’échec des der-
niers travaux du Groupe d’experts gouvernemen-
taux chargé d’examiner les progrès de l’informa-
tique et des télécommunications (ci-après GEG). 
Les membres du groupe n’ont pas réussi à obtenir 
le consensus autour de la rédaction de leur troi-
sième rapport. En cause, la question de savoir 
dans quelle mesure la cybersécurité peut être ap-
préhendée sous l’angle du droit international1. Cet 
échec est d’autant plus étonnant que l’année 2017 
a été marquée par des attaques informatiques de 
portée mondiale sans précédent. Considérée à ce 
jour, comme le plus important piratage à rançon 
(« rançongiciel ») de l’histoire, l’attaque WannaCry 
a ainsi infecté, le 12 mai 2017, plus de 300 000 or-
dinateurs, à travers plus de 150 pays2.

Depuis 1998, l’Assemblée générale de l’ONU 
souligne régulièrement l’importance de lutter 
contre les utilisations illicites de l’informatique3. 
La sécurité informatique a été rappelée par les 
participants au Sommet mondial de l’information 
(SMSI) organisé en 2003 à Genève et en 2005 à 
Tunis. Celle-ci, comme l’indique le Plan d’action 
de Genève, se présente comme le corollaire à la 
réalisation de la société mondiale de l’informa-
tion inclusive4. Dès lors, la grande orientation C5 
du Plan d’action de Genève vise à «  établir la 
confiance et la sécurité dans l’utilisation des TIC  » 
sous la responsabilité de l’Union internationale 
des télécommunications (UIT).

La Stratégie de la Francophonie numérique Hori-
zon 2020, adoptée en 2012, par les chefs d’État et 
de gouvernement des pays ayant le français en 

PROMOUVOIR LA SÉCURITÉ, 
LES LIBERTÉS ET  
LA CONFIANCE DANS 
L’UNIVERS NUMÉRIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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partage (Sommet de la Francophonie, Kinshasa, 
oct. 2012) rejoint les préoccupations de l’UIT en 
soulignant : « Il est urgent de renforcer la confiance 
et la sécurité de l’Internet par de meilleures protec-
tions contre la cybercriminalité5. »

Si les utilisations malveillantes des technologies 
numériques trahissent la confiance dans la so-
ciété de l’information et affectent l’utilisation des 
réseaux et des systèmes, elles ont également un 
impact économique non négligeable. Ainsi, en 
2018, les pertes annuelles mondiales imputables 
à la cybercriminalité étaient évaluées entre 445 
et 608  milliards de dollars américains6. Demain, 
avec l’hyperconnectivité, l’explosion des objets 
connectés et le développement des applications 
numériques dans tous les domaines, notamment 
dans les secteurs critiques, comme la santé ou 
les transports, une attaque informatique pourrait 
avoir des conséquences catastrophiques. 

La sécurité informatique est ainsi devenue un en-
jeu de sécurité nationale et internationale. Aussi, 
les pouvoirs publics doivent-ils en permanence 
repenser les moyens de garantir la sécurité numé-
rique et de promouvoir la cyberconfiance. Il est 
possible de dégager de grands principes permet-
tant de mettre en place une politique de cyber-
sécurité par les pays membres de la Francopho-
nie. Ainsi, il est d’abord essentiel de connaître les 
risques et les menaces liés à l’environnement nu-
mérique pour y répondre par la définition d’une po-
litique globale de cybersécurité. L’un des éléments 
principaux de cette réponse repose sur l’adoption 
d’un cadre juridique approprié et respectueux des 
droits fondamentaux dans le cyberespace. 

ÉLÉMENTS DE DÉFINITION 

La cybersécurité, au sens strict, est un 
concept utilisé pour désigner un état de 
fonctionnement des réseaux et des sys-
tèmes leur permettant de résister à des 
événements susceptibles de compromettre 
la disponibilité, l’intégrité ou la confidentia-
lité des données et des services connexes 
que ces systèmes offrent ou qu’ils rendent 
accessibles. On parle ici de « sécurité 
de l’information », de « sécurité informa-
tique » ou de « sécurité des réseaux ». 
C’est l’approche privilégiée par l’UIT dans 
sa Recommandation UIT-T X.1205 du 
18 avril 2008 sur la Présentation générale 
de la cybersécurité (voir : paragraphe 3.2.5). 
Il s’agit d’une acception essentiellement 
technique.
La cybersécurité s’appuie sur un volet 
juridique, la cybercriminalité qui regroupe 
toutes les infractions pénales tentées ou 
commises à l’encontre ou au moyen d’un 
système d’information et de communication. 
C’est sous cet angle que la question est 
appréhendée par le Conseil de l’Europe 
avec l’adoption de la Convention sur la 
cybercriminalité signée à Budapest en 2001 
et par Interpol.
La cybersécurité s’articule également avec 
la cyberdéfense qui désigne l’ensemble 
des mesures techniques et non techniques 
permettant à un État de défendre dans le 
cyberespace les systèmes d’information 
jugés essentiels. Ce domaine est investi par 
les institutions nationales et internationales 
de défense et de sécurité à l’image de l’OTAN. 

IDENTIFIER ET COMPRENDRE 
LES MENACES
Le développement et la complexité de la société 
numérique engendrent une multitude de risques 
et de menaces qu’il convient d’identifier. L’espace 
numérique présente d’abord des risques inhé-
rents à son architecture, notamment des défauts 
ou des défaillances techniques qui peuvent 
paralyser le système. Au-delà de ces risques, 
l’environnement numérique, et plus particulière-
ment le cyberespace, est soumis à des menaces  

extérieures provenant souvent d’utilisations mal-
veillantes. Or toute politique de cybersécurité 
s’attache à prévenir et à réprimer ces menaces. 
Celles-ci sont nombreuses et évoluent chaque 
année. Les États et gouvernements doivent éga-
lement identifier les cibles pour adopter des solu-
tions appropriées.
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Les divers visages  
de la cybermalveillance

Il est possible de classer les menaces en quatre 
catégories en fonction de leur objet.
• La première repose sur des actions visant le 

cyberespace comme cible  incluant tout fait 
illicite réalisé par voie électronique contre la 
sécurité des systèmes informatiques et des 
données traitées. Ces actes couvrent les 
atteintes à la confidentialité, à l’intégrité et à 
la disponibilité des données et des systèmes 
informatiques. Celles-ci regroupent notam-
ment : l’accès illégal (piratage), l’interception 
illégale, l’atteinte à l’intégrité des données, 
l’atteinte à l’intégrité du système et l’abus de 
dispositif.

• La seconde catégorie de menace repose 
sur des activités utilisant le cyberespace 
comme moyen comprenant toute activité 
illicite mettant en jeu des outils informa-
tiques ou des réseaux de communication 
pour commettre un acte dans le monde réel 
tel que le vol, l’escroquerie, le recel, l’abus de 
confiance, l’extorsion de fonds, le vol d’iden-
tité, ou encore le chantage. Elles couvrent 
les infractions informatiques, notamment 
la falsification informatique et la fraude 
informatique. La falsification informatique, 
également appelée faux en informatique, 
consiste à modifier ou à effacer des don-
nées d’un système informatique ou à modi-
fier l’utilisation de ces données, de manière 
à entraîner également la modification de leur 
portée juridique. Elle se rapproche de la no-
tion de « faux en écriture ». Cette action peut 
prendre la forme de falsification de cartes de 
crédit, de moyens de paiement numériques 
ou de signatures électroniques. La fraude in-
formatique est, quant à elle, la variante infor-
matique de l’escroquerie au sens classique 
du terme. Les formes les plus courantes de 
fraude informatiques consistent à envoyer 
des e-mails visant à extorquer de l’argent 
ou des données bancaires sous prétexte 
d’un appel à l’aide, d’un faux héritage ou d’un 
jeu-concours fictif. D’autres escroqueries en 
ligne classiques consistent en de « fausses 
ventes » ou l’utilisation frauduleuse de carte 
de paiement sur Internet.

• À ces deux menaces s’ajoute la diffusion de 
contenus illicites ou préjudiciables, tels que la 
pédopornographie, la propagande de guerre, 
la promotion du génocide, le discours raciste 
ou négationniste. 

• Enfin, les atteintes à la propriété intellectuelle, 
notamment la reproduction et la diffusion 
non autorisées sur les réseaux d’œuvres pro-
tégées, représentent une menace pour l’ordre 
juridique. 

Certains actes relèvent de plusieurs catégories 
de menaces à l’image des communications non 
sollicitées (pourriel). Selon les études, jusqu’à 
90 % des courriels reçus dans le monde seraient 
de nature indésirable7. En 2018, le volume quoti-
dien de pourriels (spam) reste très élevé avec un 
pourcentage de 80 %8. Il n’existe pas de définition 
universelle du pourriel, mais l’ensemble des légis-
lations existantes révèle trois points récurrents. 
D’abord, il s’agit un message électronique (cour-
riels, SMS, MMS ou télécopies). Ensuite, le pour-
riel est un message non sollicité. Enfin, ce concept 
concerne des messages envoyés en masse. L’UIT 
en donne la définition suivante : « l’envoi en masse 
de messages électroniques non sollicités, par 
courriel ou par messagerie mobile (SMS ou MMS), 
habituellement dans le but de faire vendre des pro-
duits ou services commerciaux9 ». L’impact de ces 
messages porte sur l’encombrement de la bande 
passante, ressource encore limitée, et les coûts 
de traitement pour les opérateurs liés à la mise 
en place de techniques de filtrage. Ces messages 
augmentent par ailleurs les menaces d’utilisation 
malveillante de l’Internet en véhiculant des virus, 
des témoins de connexion (cookies), et des cour-
riels hameçons.

Les risques liés à la vie privée peuvent également 
relever des trois catégories de menaces identifiées. 
La protection de la vie privée est souvent perçue 
comme englobant le secret des correspondances 
privées et la protection des données personnelles. 
Or, des nuances existent entre ces trois notions. Le 
droit au respect de la vie privée protège l’ensemble 
des informations qui ont trait à l’intimité de la 
personne (vie amoureuse, sexualité, orientations 
politiques…). Le secret des correspondances est 
destiné à garantir aux utilisateurs des réseaux de 
communication un droit à la confidentialité sur les 
contenus transmis. Il concerne toutes les commu-
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nications émises par voie électronique indépen-
damment de la nature du contenu. Ainsi, l’intercep-
tion par une personne non autorisée d’un message 
envoyé par le service commercial d’une entreprise 
à l’un de ses clients représente bien une violation du 
secret des correspondances, mais non une atteinte 
au droit au respect de la vie privée dans la mesure 
où le contenu, de nature commerciale, n’est pas 
relatif à l’intimité de la vie privée. La protection des 
données personnelles concerne, quant à elle, les 
informations permettant d’identifier directement 
ou indirectement une personne physique (tel qu’un 
nom, un numéro d’identification, des données de 
localisation, un identifiant en ligne ou encore un ou 
plusieurs éléments spécifiques propres à son iden-
tité physique, physiologique, génétique, psychique, 
économique, culturelle ou sociale). Certaines don-
nées, par exemple un numéro de carte d’étudiant, 
ne relèvent pas de la notion de vie privée au sens 
strict. D’autres, en revanche, liées à la santé ou à 

l’orientation sexuelle, relèvent de la vie privée. En 
2018, la question de la protection de la vie privée a 
été mise en lumière avec l’affaire Cambridge Ana-
lytica, une société ayant procédé au traitement de 
données de 30 millions à 70 millions d’utilisateurs 
de Facebook, recueillies sans leur consentement. 
La collecte des données était opérée à travers une 
application développée pour le compte de Cam-
bridge Analytica et installée sur Facebook par les 
utilisateurs. Cette application, sous couvert d’un 
questionnaire de personnalité, demandait éga-
lement accès aux informations du profil Face-
book de l’utilisateur « à des fins de recherche ». Or, 
l’application permettait également la collecte des 
informations personnelles concernant les « amis » 
de ces utilisateurs d’où l’ampleur du traitement. 
L’ensemble de ces données a notamment été traité 
à des fins de prospection politique, par exemple, 
pour prédire les résultats des élections améri-
caines de 201610. 

Principales infractions identifiées par les conventions internationales  
sur la cybercriminalité

INFRACTION DÉFINITION MOYENS

Infractions contre la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des données et systèmes informatiques 

Accès illégal ou piratage  Intrusion non autorisée dans un système 
informatique 

Craquage de mot de passe

Interception illégale  Écoute, obtention du contenu des commu-
nications, enregistrement des données non 
autorisés 

Logiciel espion, hameçonnage

Atteinte à l’intégrité des données  Endommagement, détérioration, effacement 
de données 

Virus informatique

Atteinte à l’intégrité du système Atteinte physique au système informatique, 
destruction du matériel

Virus informatique, ver informatique

Abus de dispositif Recours à un dispositif informatique per-
mettant la commission intentionnelle 
d’actes illégaux portant atteinte à la confi-
dentialité, à l’intégrité et à la disponibilité 
des systèmes informatiques

Programme informatique, virus, mot de 
passe…

Infractions informatiques

Falsification informatique Création ou modification sans autorisa-
tion d’un document informatique ayant 
des effets juridiques (fabrication d’un faux 
document)

Introduction de données exactes ou 
inexactes, altération, effacement et sup-
pression de données 

Fraude informatique Manipulation abusive au cours d’un traite-
ment de données occasionnant directement 
à autrui un préjudice économique ou matériel

Introduction de données inexactes, mani-
pulations de programmes ou autres ingé-
rences dans le traitement des données 
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INFRACTION DÉFINITION MOYENS

Infractions relatives aux contenus

Pédopornographie Pornographie mettant en scène des enfants Produire, diffuser, transmettre, stocker du 
contenu pédopornographique

Racisme Discours raciste, incitation à la haine et à la 
violence en raison de l’appartenance à un 
groupe caractérisé par la race, la couleur, 
l’origine nationale ou ethnique, ou la religion

Produire, diffuser, transmettre, stocker du 
contenu raciste

Atteintes à la propriété intellectuelle

Atteinte au droit d’auteur Reproduction et diffusion sur l’Internet 
d’œuvres protégées sans l’autorisation du 
détenteur du droit d’auteur

Les cibles de la cybermalveillance

Certaines actions utilisant le cyberespace comme 
moyen visent des personnes ou des institutions 
qu’il convient de protéger particulièrement. 

Ainsi, les politiques de cybersécurité ont 
rapidement mis l’accent sur les mineurs. Dans le 
cyberespace, les mineurs sont confrontés à une 
série de menaces. Les premières concernent 
les contenus. D’abord, les enfants peuvent être 
exposés à des contenus illicites, en particulier la 
pédopornographie. Ils peuvent aussi accéder à 
des contenus licites, mais inadaptés à leur âge, 
notamment la violence et la pornographie. Internet 
permet ensuite la mise en contact des enfants 
avec des personnes malfaisantes, par exemple des 
prédateurs sexuels, ou avec des sites aux contenus 
préjudiciables incitant à l’autodestruction, assurant 
la promotion de la haine ou appelant à rejoindre 
des communautés malintentionnées, comme des 
mouvements sectaires ou terroristes. Internet 
facilite et encourage également les comportements 
inappropriés tels que la textopornographie11, 
la diffusion de données personnelles pouvant 
compromettre leur sécurité ou celle de leurs 
foyers, ou encore le harcèlement numérique dont 
ils peuvent être auteurs ou victimes. Enfin, les 
jeunes sont davantage touchés par le phénomène 
de cyberdépendance. Leur vie privée en pâtit 
également.

Source : Le tableau a été réalisé à partir de la liste des infractions définies dans la Convention sur  
la cybercriminalité de 2001

Les États et gouvernements sont également 
devenus la cible d’actions malveillantes, notam-
ment en étant victime d’opérations de déstabi-
lisation. Ici, nous retrouvons certaines actions 
classiques comme la propagande de guerre, vi-
sant à provoquer un conflit armé international, ou 
la propagande subversive consistant à renverser 
un gouvernement légitimement élu. Mais l’infor-
matique a permis le développement de nouvelles 
actions plus insidieuses telles que les attaques 
par saturation destinées à rendre indisponible 
un service web gouvernemental (on parle alors 
de « déni de service ») ou les attaques par défi-
guration qui consistent à défigurer de pages de 
sites web gouvernementaux à des fins politiques 
ou idéologiques. Les pays peuvent également 
être victimes d’espionnage numérique ou de 
sabotage qui consiste à rendre inopérant tout ou 
partie d’un système d’information d’une organi-
sation via une attaque informatique. C’est dans 
le contexte d’opérations informatiques conduites 
contre les intérêts des États et gouvernements 
qu’est apparu le terme de «  cyberconflit  ».  

Ainsi les attaques informatiques massives at-
tribuées à la Russie ayant touché l’Estonie en 
200712 en affectant des sites institutionnels, 
économiques et médiatiques ont été qualifiées 
de première «  cyberguerre  ». Ici, le recours aux 
TIC et à l’Internet pour toucher directement 
l’organisation d’un pays étranger est assimilé à 

Principales infractions identifiées par les conventions internationales  
sur la cybercriminalité (suite)



135

une attaque militaire, l’informatique se substi-
tuant aux armes classiques. En l’absence d’une 
définition juridique internationale, il convient de 
rester prudent dans la qualification d’une attaque 
numérique en acte de guerre. Malgré tout, les cas 
avérés ou supposés d’attaques informatiques 
attribuées à un État se sont multipliés depuis et 
notamment en Géorgie (2008), en Iran (2010) et 
aux États-Unis (2012 et 2013). Les États et gou-
vernements se concentrent également sur la 
lutte contre le cyberterrorisme13. Cette utilisation 
malveillante des TIC vise les attaques perpétrées 
par les groupes terroristes qui utilisent le réseau 
Internet comme arme et/ou cible. Au sens large, 
le cyberterrorisme couvre l’ensemble des pra-
tiques en ligne conduites par des groupes terro-
ristes, y compris la propagande, le financement 
ou le recrutement. L’acte de cyberterrorisme 
se compose de deux éléments. Le premier est 
objectif, la perpétration d’une infraction informa-
tique. Le second est subjectif : la motivation poli-
tique, sociale ou religieuse.

Depuis quelques années, l’accent est mis sur les 
risques pour les entreprises. Il s’agit d’un sujet 
tabou pour beaucoup d’entre elles qui consi-
dèrent comme un aveu de faiblesse le fait de 
révéler des insuffisances dans la sécurisation 
de leur système numérique d’information et de 
gestion. Pourtant, on ne compte plus le nombre 
d’entreprises victimes de cyberattaques à tra-
vers le monde. Ainsi, en 2017, 80  % des entre-
prises françaises ont été victimes d’attaques 
informatiques14. Les attaques spectaculaires des 
virus Wannacry et NotPetya, qui ont paralysé 
des compagnies entières dans le monde au prin-
temps 2017, traduisent la vulnérabilité des entre-
prises publiques et privées. Les « rançongiciels » 
(en anglais ransomwares) représentent l’une des 
menaces les plus médiatisées. Ces programmes 
malveillants provoquent le chiffrement de tous 
les fichiers d’un ordinateur puis demandent à leur 
propriétaire d’envoyer de l’argent en échange de 
la clé qui permettra de les déchiffrer. Le coût de 
la cybersécurité pour les entreprises du monde 
entier pourrait augmenter chaque année de 
134 milliards de dollars d’ici 2022. Par ailleurs, le 
coût cumulé des brèches de sécurité concernant 
les données pourrait quant à lui représenter 8 tril-
lions de dollars entre 2017 et 202215. 

RÉPONDRE AUX RISQUES 
ET MENACES PAR  
L’ADOPTION D’UNE  
POLITIQUE GLOBALE  
DE CYBERSÉCURITÉ
L’objectif d’une politique de cybersécurité n’est pas 
d’empêcher les actes malveillants ou les risques 
techniques inhérents à la société de l’information. 
Ceux-ci sont inévitables. La mise en place d’une 
culture de la cybersécurité vise à en limiter les 
effets, notamment en garantissant la cyberési-
lience. La résilience est la capacité d’un système à 
conserver, ou retrouver rapidement, un état stable, 
lui permettant de continuer à fonctionner pendant 
et après un incident majeur ou malgré des pres-
sions importantes continues16. Les pays doivent 
donc avoir la capacité de détecter les attaques et 
d’agir très rapidement. Dans la mesure où les États 
et gouvernements sont devenus dépendants des 
systèmes et des réseaux numériques, la question 
prend une dimension nouvelle. Il s’agit désormais 
de garantir la résilience de nos sociétés.  

La promotion de la cybersécurité repose sur 
une méthode de co-régulation du cyberespace 
avec l’implication de toutes les parties prenantes 
(autorités publiques, société civile, entreprises 
privées, les milieux académiques et techniques). 
Elle suppose une intervention à plusieurs ni-
veaux. Ainsi, dans sa résolution 57/239 sur la 
création d’une culture mondiale de la cybersé-
curité du 20 décembre 2002, l’Assemblée géné-
rale de l’ONU propose de prendre en considéra-
tion les éléments suivants pour promouvoir une 
culture mondiale de la cybersécurité  : 1) sensi-
bilisation, responsabilité et réactivité des par-
ties prenantes ; 2) respect des intérêts légitimes 
d’autrui  ; 3) respect des valeurs démocratiques, 
notamment liberté d’information et protection 
des données personnelles ; 4) évaluation de l’en-
semble des risques ; 5) intégration de la sécurité 
à la planification et à la conception, au fonction-
nement et à l’utilisation des systèmes et réseaux 
d’information  ; 6) adoption d’une approche glo-
bale de la gestion de la sécurité ; et 7) réévalua-
tion de la sécurité et des mesures adoptées. 
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LES OBJECTIFS DE LA SÉCURITÉ  
DES SYSTÈMES D’INFORMATION
Trois critères sont retenus pour définir le niveau 
de sécurité d’un système d’information : 
1) la disponibilité : le système doit 
fonctionner sans faille durant les plages 
d’utilisation prévues et garantir l’accès aux 
services et ressources installées avec le 
temps de réponse attendu ; 
2) l’intégrité : les données doivent être 
celles que l’on attend, et ne doivent pas être 
altérées ; 
3) la confidentialité : seules les personnes 
autorisées peuvent avoir accès aux 
informations qui leur sont destinées. 
Un critère complémentaire est souvent 
utilisé : la preuve qui permet de déterminer 
les circonstances d’utilisation du système. 
La preuve englobe : a) la traçabilité des 
actions menées ; b) l’authentification des 
utilisateurs ; c) l’imputabilité du responsable 
de l’action effectuée. 

En 2013, le Groupe d’experts gouverne-
mentaux (GEG) de l’ONU chargé d’examiner 
les progrès de la téléinformatique dans le 
contexte de la sécurité internationale a pré-
senté ses recommandations en mettant l’ac-
cent sur le rôle des États17. Les mesures pré-
conisées reposent sur les points suivants  :  
1) renforcement de la coopération internatio-
nale et régionale dans le cadre d’une action 
multi-acteurs (États, secteur privé, société 
civile)  ; 2) application par les États de normes 
internationales pertinentes dans le respect des 
droits de l’homme  ; 3) adoption de mesures de 
confiance et de transparence, par l’échange 
d’information, le dialogue, la concertation ain-
si que la coopération judiciaire et policière  ;  
4) renforcement des capacités pour assurer la 
sécurité des outils et des infrastructures infor-
matiques, mais aussi pour intervenir en cas d’ac-
cident.  

PAYS MEMBRES DE L’OIF DOTÉS D’AU MOINS 
UN CENTRE D’ALERTE ET DE RÉACTION  
AUX ATTAQUES INFORMATIQUES
La création de centres d’alerte et de réac-
tion aux attaques informatiques (en anglais 
CERT – Computer Emergency Response 
Team) représente une réponse efficace que 
peuvent apporter les pays et leurs parte-
naires pour lutter contre la cybersécurité. 
Ces structures prennent en charge la pré-
vention et la réponse aux incidents tou-
chant les systèmes d’information publics 
et les infrastructures critiques.
Plusieurs États francophones se sont dotés 
d’un tel centre18 : Albanie, Arménie, Belgique, 
Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Canada, 
Chypre, Côte d’Ivoire, Égypte, France, 
Ghana, Laos, Luxembourg, Maroc, Mau-
rice, Moldavie, Monaco, Qatar, Roumanie, 
Suisse, Tunisie et Vietnam.

Les experts insistent aussi sur la nécessité de 
mettre en œuvre ces recommandations non seu-
lement dans le cadre de l’ONU, mais aussi d’autres 
organisations internationales. Consciente de ces 
enjeux, l’OIF, à travers l’organisation d’ateliers, la 
réalisation de guides de bonnes pratiques et la 
prise en charge d’experts aux rencontres inter-
nationales du domaine, contribue ainsi depuis 
plusieurs années au renforcement des capaci-
tés des pays francophones, notamment du Sud, 
pour davantage faire face aux cybermenaces et 
à leurs impacts sur le commerce, la technologie, 
l’économie, le gouvernement, l’administration, les 
milieux universitaires, la défense et la diplomatie. 
Au nombre de ces initiatives figure la publication 
en février 2017 d’un Guide francophone de la cy-
bersécurité et de la cyberdéfense (voir encadré). 

L’UIT s’est également intéressée à la question 
en lançant, en 2007, le Programme international 
de cybersécurité (GCA), cadre de coordination 
internationale pour réagir face à la multiplication 
des attaques contre la cybersécurité. En 2008, 
l’UIT a identifié cinq domaines de travail pour 
promouvoir une culture mondiale de la cybersé-
curité par la mise en place de mesures efficaces 
au niveau national et international  : 1) mesures 
juridiques ; mesures techniques et de procédure ;  
3) structures organisationnelles  ; 4) renforce-
ment des capacités  ; et 5) coopération interna-
tionale19. Afin d’accompagner les États, dans la 
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GUIDE FRANCOPHONE  
DE LA CYBERSÉCURITÉ  
ET DE LA CYBERDÉFENSE
Pour ne pas rester démunis 
et passifs au regard des 
problèmes engendrés par 
des cyberattaques ou le détournement des 
technologies, les dirigeants politiques et 
économiques se doivent de s’approprier 
les fondamentaux de la cybersécurité. Afin 
d’accompagner les États et gouvernements 
membres de la Francophonie dans leur 
volonté d’instaurer un environnement 
de confiance numérique dans le respect 
des droits fondamentaux, l’OIF a publié 
en février 2017 une guide pratique de 
la cybersécurité et de la cyberdéfense. 
Cette publication papier et en ligne prend 
en considération les principaux impacts 
des cyberrisques sur les personnes, les 
entreprises et l’État en vue d’établir un plan 
d’action adapté, incluant le renforcement 
durable des capacités dans ce domaine. 
https://www.francophonie.org/Guide-
pratique-de-la-cybersecurite.html 

mise en place d’une politique de cybersécurité, 
l’UIT a défini l’Indice de cybersécurité dans le 
monde (GCI) qui mesure le niveau de dévelop-
pement de chaque pays en matière de cybersé-
curité. L’indice GCI fournit des informations sur 
le niveau d’engagement des États en matière de 
cybersécurité autour des cinq domaines  identi-
fiés par l’UIT qui permettent d’établir les profils 
de cyber bien-être des États20. 

Au niveau régional, les pays se mobilisent éga-
lement pour face aux cybermenaces. Les 28 et 
29  septembre  2017, l’Union européenne (UE), 
dont sept États sont également membres de la 
Francophonie22, a organisé à Tallin le premier 
sommet européen dédié aux questions numé-
riques. Les chefs d’État et de gouvernement ont 
notamment examiné les nouvelles propositions 
de la Commission européenne en la matière. 
Celle-ci recommande d’instituer, dans la continui-
té de l’Agence européenne chargée de la sécurité 
des réseaux et de l’information créée en 2004, 
une nouvelle Agence de cybersécurité de l’Union 
européenne aux pouvoirs plus étendus. Celle-ci 
assistera les États membres, les institutions eu-
ropéennes et les entreprises dans la gestion des 
cyberattaques et la mise en œuvre des normes 
de sécurité informatique adoptées par l’UE. La 
Commission propose également la mise en place 
d’un nouveau système européen de certification 
qui permettra de garantir la sécurité d’utilisation 
des produits et services dans l’environnement 
numérique23. 

De leur côté, plus de 80 représentants de 18 pays 
du monde arabe ont adopté la Déclaration de 
Doha sur la cybersécurité lors du Forum régio-
nal de l’UIT sur la cybersécurité qui s’est tenu au 
Qatar du 18 au 21 février 201824. Le texte vise à 
promouvoir la sûreté et la sécurité des réseaux 
d’information et des systèmes de communica-
tion. Il soutient les actions de l’UIT en la matière et 
encourage les signataires à les mettre en œuvre. 
Le document souligne que les États de la région 
doivent, s’ils ne l’ont pas déjà fait, établir un CERT/
CSIRT25 opérationnel. En Afrique, la Convention de 
l’Union africaine sur la cybersécurité et la protec-
tion des données à caractère personnel signée à 
Malabo, le 27 juin 2014, impose aux États la mise 
en place d’une politique et d’une stratégie natio-
nales de cybersécurité26. Pour faciliter la mise en 
œuvre de la Convention, la Commission de l’Union 

africaine (CUA) et l’Internet Society (ISOC) ont éla-
boré conjointement des Lignes directrices sur la 
sécurité de l’infrastructure Internet pour l’Afrique. 
Publié le 30 mai 2017, le document présente les 
mesures qu’il convient de prendre aux niveaux 
régional (Union africaine) et national. D’autres 
séries de mesures s’adressent aux FAI et aux 
opérateurs ainsi qu’aux institutions et aux orga-
nisations27. Les initiatives africaines prises dans 
le domaine de la cybersécurité restent pourtant 
encore limitées, ce qui rend le continent africain 
particulièrement vulnérable aux attaques infor-
matiques et aux violations des droits des per-
sonnes concernées relatifs à leurs données per-
sonnelles. Face à ce constat, en novembre 2017, 
le Comité technique spécialisé de l’Union afri-
caine (UA) sur la communication et les technolo-
gies de l’information et de la communication a no-
tamment proposé la création, au sein de l’UA d’un 
comité de collaboration et de coordination sur la  
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cybersécurité en Afrique. Celui-ci aurait pour mis-
sion de donner des avis consultatifs à la Com-
mission de l’UA et aux décideurs politiques sur 
les stratégies cybernétiques, d’élaborer des direc-
tives sur la protection des données personnelles, 
d’organiser une conférence annuelle de l’UA sur 
la cybersécurité, et d’instituer un mois dédié à la 
sensibilisation à la problématique de la cybersé-
curité au niveau africain28.

DÉFINIR UN CADRE  
JURIDIQUE APPROPRIÉ 
COMME PRIORITÉ
La mise en place d’un cadre juridique approprié 
est un élément central dans la promotion de la 
cybersécurité. Si le volet pénal, sous l’angle de la 
cybercriminalité, fait consensus entre les pays, 
ceux-ci sont désormais préoccupés par la pro-
tection des données personnelles. En revanche, 
les États et gouvernements restent plus divisés 
sur les obligations de cybersécurité dont ils ont la 
charge sur le fondement du droit international. Il 
s’agit pourtant d’un point essentiel qu’il convient 
de mettre en avant. 

 Appliquer les normes de  
cybersécurité à la charge  
des États et gouvernements

Le GEG a publié un second rapport en 2015 qui 
regroupe un ensemble de recommandations 
pour examen par les États concernant des 
normes, règles ou principes de comportement 
responsable des États, non contraignants et 
devant permettre de promouvoir un environne-
ment informatique ouvert, sûr, stable, accessible 
et pacifique29. Bien que les normes proposées 
soient d’application facultative, le rapport n’a pas 
rencontré l’adhésion de la communauté interna-
tionale. Il reste néanmoins un document de syn-
thèse de référence au même titre que le Manuel 
relatif à l’applicabilité du droit international aux 
cyberopérations (ci-après : Manuel de Tallin 2.0) 
rédigé par un groupe d’experts mandatés par 
l’OTAN30.

Il ressort pourtant du droit international général 
que les États doivent prendre des mesures pour 
prévenir et faire cesser les cyberattaques com-
mises depuis leur territoire. Ce devoir repose sur 
le principe de l’utilisation non dommageable du 
territoire reconnu par la CIJ dans l’affaire Détroit 
de Corfou comme l’« obligation, pour tout État, de 
ne pas laisser utiliser son territoire aux fins d’actes 
contraires aux droits d’autres États31 ». Le GEG, dans 
son rapport de 2015, précise d’ailleurs que « Les 
États ne devraient pas permettre sciemment que leur 
territoire soit utilisé pour commettre des faits inter-
nationalement illicites à l’aide des technologies de 
l’information et des communications32 ». Le principe 
d’utilisation non dommageable du territoire est 
mis en œuvre à travers la notion de diligence due, 
que certains appellent dans le domaine informa-
tique « cyber-diligence33 ». Le défaut de diligence 
de l’État a notamment été illustré par la CIJ dans 
l’affaire du Personnel diplomatique et consulaire 
des États-Unis à Téhéran en engageant la respon-
sabilité de l’Iran du fait de la carence de son gou-
vernement face aux attaques des locaux diploma-
tiques américains menées par les militants. Dans 
cette affaire, le gouvernement n’avait pas pris les 
mesures pour empêcher les militants d’envahir 
l’ambassade des États-Unis ou pour les forcer à 
quitter les lieux34. La CIJ a utilisé ce raisonnement 
en matière d’attaques transfrontières par des 
acteurs non étatiques pour déterminer si la Répu-
blique démocratique du Congo (RDC) pouvait être 
tenue responsable d’avoir laissé les groupes re-
belles ougandais utiliser son territoire pour lancer 
des attaques en Ouganda35. Ainsi dans le domaine 
des attaques informatiques, l’État pourrait ainsi 
être tenu responsable des attaques informatiques 
conduites depuis son territoire ou les infrastruc-
tures sous sa juridiction s’il n’a pas pris les pré-
cautions suffisantes pour prévenir une attaque ou 
pour protéger les victimes. Le principe de diligence 
due figure justement dans la règle 6 du Manuel de 
Tallin 2.0 relatif à l’applicabilité du droit internatio-
nal aux cyberopérations36. Le texte précise ainsi 
qu’un État doit exercer sa diligence due en ne per-
mettant pas l’utilisation de son territoire, ou d’un 
territoire ou d’infrastructures sous son contrôle 
gouvernemental, pour la réalisation de cybero-
pérations préjudiciables à d’autres États37. Bien 
que reconnue par le droit international, la mise 
en œuvre de la responsabilité de l’État sur la base 
du principe de diligence due reste très délicate.  
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Classement des pays membres de la Francophonie suivant l’Indice de cybersécurité 
dans le monde (Global Cybersecurity Index – 2017) 21

PAYS INDICE CLASSEMENT AU SEIN DE 
L’ESPACE FRANCOPHONE CLASSEMENT MONDIAL

MAURICE 0,830 1 6

FRANCE 0,819 2 9

CANADA 0,818 2 9

ÉGYPTE 0,772 3 14

SUISSE 0,727 4 18

QATAR 0,676 5 25

BELGIQUE 0,671 6 27

RWANDA 0,602 7 36

LUXEMBOURG 0,602 7 36

TUNISIE 0,591 8 40

ROUMANIE 0,585 9 42

BULGARIE 0,579 10 44

MAROC 0,541 11 49

ERY DE MACÉDOINE 0,517 12 55

CHYPRE 0,487 13 61

GRÈCE 0,475 14 64

MOLDAVIE 0,418 15 73

CÔTE D’IVOIRE 0,416 16 74

CAMEROUN 0,413 17 75

LAOS 0,392 18 77

GHANA 0,326 19 87

SÉNÉGAL 0,314 20 89

ALBANIE 0,314 20 89

CAMBODGE 0,283 21 92

VIETNAM 0,245 22 101

MONACO 0,236 23 103

TOGO 0,218 24 107

BURKINA FASO 0,208 25 108

ARMÉNIE 0,196 26 111

SEYCHELLES 0,184 27 115

LIBAN 0,172 28 119

NIGER 0,170 29 120

MADAGASCAR 0,168 30 122

MAURITANIE 0,146 31 125

GABON 0,139 32 128

VANUATU 0,134 33 131

BURUNDI 0,120 34 135
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Selon la jurisprudence de la CIJ, le principe de dili-
gence due implique la mise en place de mesures 
de prévention d’un acte internationalement illicite, 
sans pour autant exiger que l’État ne parvienne à 
empêcher la commission de cet acte38. D’ailleurs, 
le GEG a précisé que le signe qu’une activité infor-
matique a été lancée depuis le territoire ou une 
infrastructure informatique d’un État, ou y trouve 
son origine, n’est pas suffisant à lui seul pour im-
puter l’activité en question à cet État. Le principe 
de diligence due implique ainsi une obligation de 
comportement et non de résultat dont la réalisa-
tion doit être appréciée en fonction des circons-
tances particulières de chaque espèce39.

Ensuite, en vertu du droit international spécial, 
les États, suivant le principe du secret des cor-
respondances énoncé dans la Constitution de 
l’UIT, ont l’obligation de protéger les commu-
nications contre les interceptions illégales40. 

Comme nous le verrons, ce principe figure éga-
lement dans les textes relatifs aux droits de 
l’homme. Par ailleurs, l’article 5A du règlement 
sur les télécommunications internationales 
(RTI) approuvé lors de la conférence mondiale 
des télécommunications de l’UIT organisée à 
Dubaï, en 2012, précise que les États doivent 
s’efforcer de garantir la sécurité et la robustesse 
des réseaux internationaux de télécommunica-
tion, en vue d’en assurer l’utilisation efficace 
et d’éviter que des préjudices techniques leur 
soient causés. Ils doivent également garantir 
le développement harmonieux des services 
internationaux de télécommunication offerts 
au public. Certes, le RTI n’a pas été signé par 
l’ensemble des membres de l’UIT, notamment 
les États-Unis et l’Europe, mais il représente 
le premier instrument engageant les États à 
prendre des mesures contraignantes pour ga-
rantir la sécurité des réseaux.

PAYS INDICE CLASSEMENT AU SEIN DE 
L’ESPACE FRANCOPHONE CLASSEMENT MONDIAL

DJIBOUTI 0,099 35 140

GUINÉE 0,090 36 144

TCHAD 0,072 37 148

BÉNIN 0,069 38 149

MALI 0,060 39 152

CABO VERDE 0,058 40 153

ANDORRE 0,057 41 154

SAINTE-LUCIE 0,053 42 156

CONGO 0,040 43 161

CONGO RD 0,040 43 161

HAÏTI 0,040 43 161

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE 0,040 43 161

COMORES 0,040 43 161

GUINÉE-BISSAU 0,034 44 162

DOMINIQUE 0,016 45 163

CENTRAFRIQUE 0,007 46 164

GUINÉE ÉQUATORIALE 0,000 47 165

Classement des pays membres de la Francophonie suivant l’Indice de cybersécurité 
dans le monde (Global Cybersecurity Index – 2017)21 (Suite)
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L’ONU recommande également aux États de 
prendre des mesures de protection des infrastruc-
tures essentielles de l’information. Ces systèmes, 
technologies, réseaux, biens et les services sont 
essentiels à la santé, à la sécurité ou au bien-être 
économique du pays, ainsi qu’au fonctionnement 
efficace du gouvernement. Aussi, ces infrastruc-
tures restent un élément central dans l’instaura-
tion de la cybersécurité41. La Convention de l’Union 
africaine sur la cybersécurité et la protection des 
données à caractère personnel de 2014 est le pre-
mier document juridique international à imposer 
aux États la protection des informations critiques 
de l’information42. En Europe, le Parlement euro-
péen et le Conseil ont adopté, le 6 juillet 2016, la di-
rective sur la sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information dite « directive NIS » (pour Network 
Information Security)43. Les États membres ont eu 
jusqu’au 9 mai 2018 pour la transposer dans leur 
droit national. La directive crée notamment deux 
nouvelles catégories d’acteurs qui devront être 
soumis à des standards plus élevés en matière de 
sécurité informatique. Il s’agit des opérateurs de 
services essentiels (OSE) et des fournisseurs de 
service numérique. La directive NIS liste les sec-
teurs au sein desquels les États membres devront 
identifier des OSE  : énergie, transports, banques, 
infrastructures de marchés financiers, santé, 
fourniture et distribution d’eau potable et infras-
tructures numériques. Certains pays, comme la 
France, ont déjà établi une liste d’opérateurs d’im-
portance vitale (OIV) qui exploitent ou utilisent des 
installations jugées indispensables pour la survie 
de la Nation. La liste des OIV relève du secret de la 
défense et est classée « Confidentiel Défense » à 
la différence de la liste des OSE.

Enfin, en ce qui concerne les communications non 
sollicitées, le règlement des télécommunications 
internationales, tel que modifié par la conférence 
de Dubaï de 2012, précise que les États devraient 
s’efforcer de prendre les mesures nécessaires pour 
empêcher la propagation de messages non sollici-
tés, envoyés en masse et de coopérer en ce sens44. 
L’Union européenne va plus loin en créant un véri-
table régime pour réguler les pourriels autour des 
principes de consentement préalable des utilisa-
teurs, de l’identification des auteurs des messages 
et du recours contre ces derniers en cas de non-
respect de la réglementation européenne45. 

Adapter le droit pénal avec  
un volet cybercriminalité

La Convention sur la cybercriminalité ouverte à 
la signature à Budapest, le 23  novembre  2001, 
est le premier traité international sur les 
infractions pénales commises via l’Internet et 
d’autres réseaux informatiques. Son principal 
objectif, énoncé dans le préambule, est de 
poursuivre «  une politique pénale commune 
destinée à protéger la société contre la criminalité 
informatique, notamment par l’adoption d’une 
législation appropriée et la stimulation de la 
coopération internationale  ». Au cours des 
négociations relatives à la convention, il est 
apparu que la pénalisation du racisme et de 
la diffusion de contenus xénophobes était 
problématique dans la mesure où certains États, 
dotés d’une législation très favorable à la liberté 
d’expression, notamment les États-Unis, ont 
indiqué qu’ils ne pourraient pas signer un texte 
risquant de limiter cette liberté. Dès lors, il a été 
décidé de réglementer ces contenus dans un 
protocole additionnel, relatif à l’incrimination 
d’actes de nature raciste et xénophobe commis 
par le biais de systèmes informatiques, signé le 
28 janvier 200346. 

L’initiative européenne se veut de portée uni-
verselle dans la mesure où la Convention sur la 
cybercriminalité de 2001 et son protocole sont 
ouverts aux États non membres du Conseil de 
l’Europe. En 2018, sur 60 États parties au Traité, 
18 étaient non européens47. Ceci porte à 19 le 
nombre de membres de l’OIF liés par le texte (voir 
encadré page suivante). Le protocole additionnel 
a, quant à lui, été ratifié par 30  États, dont trois 
non européens48. Au total, 13  membres de l’OIF 
sont liés par le texte (voir encadré page suivante). 

La Convention sur la cybercriminalité est pour-
tant critiquée pour son manque d’ouverture aux 
États non membres de l’Organisation. Ainsi, 
les pays en voie de développement n’ont pas 
participé au processus de rédaction. En outre, 
le texte impose des conditions restrictives à 
la participation des États non membres du 
Conseil de l’Europe, puisqu’il convient d’obtenir 
le consentement unanime des États contrac-
tants à la Convention.
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MEMBRES DE L’OIF PARTIES À LA 
CONVENTION SUR LA CYBERCRIMINALITÉ  
ET À SON PROTOCOLE
Convention sur la cybercriminalité 
de 2001 : Albanie, Andorre, Arménie, 
Belgique, Bulgarie, Canada, Cabo Verde, 
Chypre, France, Grèce, ERY de Macédoine, 
Luxembourg, Maroc, Maurice, Moldavie, 
Monaco, Roumanie, Sénégal, Suisse.
Protocole additionnel à la Convention sur 
la cybercriminalité, relatif à l’incrimination 
d’actes de nature raciste et xénophobe 
de 2003 : Albanie, Andorre, Arménie, 
Chypre, France, Grèce, ERY de Macédoine, 
Luxembourg, Maroc, Monaco, Moldavie, 
Roumanie, Sénégal.

De leur côté, les pays membres de l’Union africaine 
ont pris une initiative régionale par l’adoption, le 
23 juin 2014, de la Convention sur la cybersécurité 
et la protection des données à caractère personnel 
précitée50. Son chapitre III porte sur la promotion 
de la cybersécurité et la lutte contre la cybercrimi-
nalité. Le texte n’a reçu que deux ratifications à ce 
jour et n’est pas encore en vigueur. C’est l’une des 
raisons qui explique le retard du continent africain 
en matière de cybersécurité que nous avons évo-
qué plus haut. Aussi, parmi les recommandations 
formulées en 2017 par le Comité technique spé-
cialisé de l’Union africaine sur la communication 
et les TIC, figure l’accélération des procédures de 
ratification de la Convention par les États. Le Co-
mité encourage également les États à dresser le 
bilan de leurs politiques prises en application de la 
Convention de Malabo, de la Convention de Buda-
pest ainsi que des Directives concernant la sécu-
rité des infrastructures de l’Internet pour l’Afrique, 
et à harmoniser les dispositions des conventions 
africaine et européenne51.  

Une autre initiative régionale mérite ici d’être 
soulignée, d’autant plus qu’elle concerne cer-
tains pays francophones  : la Convention arabe 
pour la lutte contre la cybercriminalité signée le 
21 décembre 201052. Le texte présente l’avantage 
d’incriminer expressément certains actes qui ne 
figurent pas dans la Convention du Conseil de 
l’Europe, en particulier les infractions relatives au 
terrorisme commises à travers un système infor-
matique53 alors qu’un consensus se dégage pour 
les appréhender sous l’angle de la cybercrimina-
lité. En revanche, le texte va plus loin en incrimi-
nant la pornographie ou le jeu54, des contenus qui 
ne sont pas interdits dans les textes européens 
ou africains.

Les conventions du Conseil de l’Europe, de l’Union 
africaine et des pays arabes présentent toutefois 
de nombreuses similitudes si bien qu’elles contri-
buent à harmoniser le droit de la cybercriminalité 
entre les pays. Elles offrent un cadre méthodolo-
gique intéressant pour l’adoption d’un cadre pénal 
national. Celui-ci s’articule autour de grands axes. 
Le premier consiste à apporter des précisions ter-
minologiques, en décrivant les termes techniques 
ambigus permettant de comprendre l’environne-
ment numérique. Le second axe porte sur le droit 
pénal matériel en définissant les infractions. Le 
troisième volet se rapporte au droit procédural 
( juridiction, perquisition, saisie, preuves numé-
riques, notamment par l’accès et le traitement 
des données). Le dernier point porte sur la coo-
pération internationale, en particulier l’entraide et 
l’extradition. Or l’harmonisation législative est es-
sentielle puisqu’Internet présente une dimension 
transnationale et qu’il convient d’éviter la consti-
tution de « paradis numériques ».

 Protéger les données personnelles
Le développement des télécommunications et 
l’avènement de la société mondiale de l’informa-
tion multiplient de façon exponentielle les possi-
bilités de traitement des données personnelles. 
Les risques de traitement illicites dans le cyberes-
pace sont liés aux nombreuses sollicitations aux-
quelles sont soumis les utilisateurs par lesquelles 
ils sont invités à indiquer leur courriel, leur numé-
ro de téléphone, ou encore leur adresse physique 
pour accéder à certains services ou certaines 

Dans ces conditions, les pays non européens 
souhaitent qu’une initiative soit prise à l’échelle 
globale49. L’adoption d’une convention universelle 
permettrait par ailleurs, selon les partisans d’un 
tel projet, d’appréhender les pratiques récentes de 
cybercriminalité apparues ou développées depuis 
l’adoption de la Convention du Conseil de l’Europe.



143

 
QUELQUES LOIS NATIONALES SUR LA 
CYBERSÉCURITÉ ET LA CYBERCRIMINALITÉ 
DANS L’ESPACE FRANCOPHONE
Des lois nationales relatives à la 
cybersécurité ont récemment été adoptées, 
afin de répondre aux risques et menaces 
en matière de cybersécurité. Ainsi, le 
ministère vietnamien de l’Information et de 
la Communication a annoncé, le 13 juin 2018, 
l’adoption par le Parlement d’une loi sur 
cybersécurité constituée de quarante-sept 
articles répartis au sein de sept chapitres55. 
Cette loi est cependant décriée par certains 
acteurs comme Amnesty International, qui 
la considère comme étant « très répressive » 
et pouvant porter « atteinte à la liberté 
d’expression en ligne56 ». Le débat ne se limite 
pas au Vietnam. Toute nouvelle loi mettant 
en œuvre des objectifs de cybersécurité 
peut, si elle n’est pas proportionnée, porter 
atteinte aux libertés fondamentales (voir le 
développement sur le respect des libertés 
numériques du présent chapitre).  
Chypre57 ainsi que la France58 ont également, 
dans le cadre de la transposition de la 
directive européenne dite NIS (Network and 
Information Systems), adopté une loi relative 

à la « sécurité des réseaux et systèmes 
d’information ». Pour le Premier ministre 
français, « face aux attaques toujours plus 
nombreuses et plus sophistiquées », la 
France aura ainsi « les moyens de protéger les 
acteurs essentiels au bon fonctionnement de 
l’économie et de la vie quotidienne59 ».
D’autres États francophones disposent d’une 
loi sur la cybersécurité ou la cybercriminalité. 
Il en est ainsi de la Belgique avec une loi du 
28 novembre 2000 relative à la criminalité 
informatique, du Cameroun avec la loi 
no 2010/012 du 21 décembre 2010 portant 
sur la cybersécurité et la cybercriminalité 
au Cameroun, de la Côte d’Ivoire avec la loi 
no 2013-451 du 19 juin 2013 relative à la lutte 
contre la cybercriminalité, du Laos avec la loi 
no 61/NA du 15 juillet 2015 sur la prévention 
et la lutte contre la cybercriminalité, de 
Madagascar avec la loi no 2014-006 sur la 
lutte contre la cybercriminalité, du Maroc avec 
la loi no 07-03 du 11 novembre 2003 
relative à la cybercriminalité au Maroc, de 
Maurice avec la loi no 22 du 30 juillet 2003 sur 
la mauvaise utilisation de l’informatique et la 
cybercriminalité, du Sénégal avec la loi no 2008-
11 du 25 janvier 2008 sur la cybercriminalité.

applications. Elles sont également dues aux don-
nées de trafic et de localisation générées auto-
matiquement par les réseaux et les systèmes de 
communication électronique. À cela s’ajoutent 
les techniques de profilage qui consistent à uti-
liser les données personnelles pour évaluer, ana-
lyser ou prédire certains aspects relatifs à une 
personne physique, par exemple, son rendement 
au travail, sa santé, son vote lors d’une élection 
ou encore ses déplacements.  

Il n’existe aucune règle juridique de portée uni-
verselle spécifique à la protection des données 
personnelles. Les instruments relatifs aux droits 
de l’homme n’envisagent pas expressément la 
protection des données personnelles en tant que 
telle, même s’il est admis qu’elles peuvent béné-
ficier des principes du droit au respect de la vie 
privée60. D’autres textes spécifiques ont été adop-
tés, mais ils sont dépourvus de force obligatoire 
ou ne traitent que partiellement de la question. 

Ainsi, en 23 septembre 1980, l’OCDE adoptait ses 
Lignes directrices sur la protection de la vie privée 
et les flux transfrontières de données de carac-
tère personnel61. Elles représentent un consen-
sus sur les orientations générales concernant le 
traitement de données personnelles et ont servi 
de modèle à des États et gouvernements, des en-
treprises ainsi qu’à des associations de défense 
des consommateurs. Le 14  décembre  1990, 
l’Assemblée générale des Nations unies adoptait 
la résolution 45/95 sur les principes directeurs 
pour la réglementation des fichiers informatisés 
contenant des données à caractère personnel. Le 
texte présente notamment une série de principes 
concernant les garanties minimales qui devraient 
être prévues dans les législations nationales. 
Dans le cadre de l’OMC, l’art. XIV, c), ii) de l’Accord 
général sur le commerce des services de 1994, 
autorise les membres de l’Organisation à déro-
ger aux règles du commerce international « pour 
garantir la protection de la vie privée des personnes 
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pour ce qui est du traitement et de la dissémination 
de données personnelles, ainsi qu’à la protection 
du caractère confidentiel des dossiers et comptes 
personnels62 ».

Dans le contexte européen, la Convention pour la 
protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel 
adoptée par le Conseil de l’Europe, le 28  jan-
vier  198163, amendée par le Protocole addition-
nel sur les autorités de contrôle et les flux trans-
frontières de données du 8  novembre  200164, 
représente un texte précurseur. Il s’agit du pre-
mier traité international dédié à la question de la 
protection des données personnelles. Au sein de 
l’Union européenne, c’est la directive  95/46/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 24  oc-
tobre 1995, relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données (RGPD)65 qui représente la pierre 
angulaire du droit européen dans ce domaine66. 
Après de longues négociations, le Règlement gé-
néral sur la protection des données a été adopté 
par le Parlement et le Conseil, le 27  avril  201667.  

LA PORTÉE TERRITORIALE DU RGPD

L’article 3 du RGPD définit sa portée 
territoriale. Celui-ci concerne : 
1. Le traitement de données à caractère 
personnel dans le cadre des activités 
des organisations/entreprises de l’Union 
européenne, que le traitement des données 
soit effectué ou non dans l’Union.
2. Le traitement des données à caractère 
personnel des personnes concernées qui 
se trouvent dans l’Union par un responsable 
du traitement ou un sous-traitant non 
établi dans l’Union, lorsque les activités 
de traitement concernent la fourniture 
de biens ou les services aux personnes 
concernées dans l’Union, ou le contrôle de 
leur comportement au sein de l’Union. 
3. Le traitement de données à caractère 
personnel par des organisations/sociétés 
non établies dans l’Union, mais dans un lieu 
soumis à la législation nationale d’un État 
membre en vertu du droit international public.

L’Afrique s’est également dotée d’un instrument 
contraignant à travers la Convention de l’Union afri-
caine sur la cybersécurité et la protection des don-
nées à caractère personnel du 27 juin 2014, bien 
que le texte ne soit pas en vigueur. La CEDEAO a 
par ailleurs adopté un traité spécifique : l’Acte addi-
tionnel A/SA.1/01/10 du 16 février 2010 relatif à la 
protection des données à caractère personnel. 

Les cadres juridiques européens et africains com-
prennent de nombreuses similarités. Leur objectif 
est d’assurer un équilibre entre le droit au traite-
ment des données personnelles et la protection 
des données concernées. Ils couvrent toute opé-
ration appliquée à des données, telles que la col-
lecte, l’enregistrement, l’organisation, la conserva-
tion, la modification, l’extraction, la consultation, 
l’utilisation, la transmission, la communication, la 
mise à disposition, l’interconnexion, l’effacement 
ou la destruction.

En 2018, 34 États et gouvernements membres de 
l’OIF sont dotés d’une loi de protection des don-
nées personnelles reprenant pour la plupart ces 
grands principes68. L’Association des autorités 
francophones de protection des données person-
nelles (AFAPDP) travaille avec le soutien de l’OIF 
pour promouvoir le droit à la protection des don-
nées personnelles dans l’espace francophone et 
l’adoption de cadres réglementaires nationaux69. 

LISTE DES MEMBRES DE L’OIF AYANT 
ADOPTÉ UNE LOI SUR LES DONNÉES 
PERSONNELLES
Albanie, Andorre, Arménie, Belgique, Bénin, 
Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, 
Canada–Nouveau-Brunswick, Canada-
Québec, Chypre, Comores, Côte d’Ivoire, 
ERY de Macédoine, France, Gabon, Ghana, 
Grèce, Guinée, Luxembourg, Madagascar, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, 
Monaco, Roumanie, Sainte-Lucie, Sénégal, 
Seychelles, Suisse, Tunisie.

Depuis 2018, il remplace la directive 95/46/CE et 
est directement applicable dans l’ensemble des 
États membres de l’Union européenne, mais aussi 
au-delà. 
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RESPECTER LES LIBERTÉS 
NUMÉRIQUES
La mise en œuvre de politiques de cybersécurité 
doit s’effectuer dans le respect des droits fon-
damentaux reconnus à l’environnement numé-
rique. Ainsi, le GEG a souligné que les actions 
entreprises par les États pour assurer la sécurité 
informatique doivent se faire dans le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales 
énoncés dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et dans les autres instruments 
internationaux70. Ces grands principes sont affir-
més par des textes à portée universelle relatifs 
aux droits de l’homme, en particulier, la Décla-
ration universelle des droits de l’homme, adop-
tée par l’Assemblée générale de l’ONU du 10 dé-
cembre 194871 et le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques du 16 décembre 196672. 
Ces droits ont également été confirmés à l’échelle 
régionale  par la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 195073, la Conven-
tion américaine relative aux droits de l’homme du 
22 novembre 196974, la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples du 27 juin 198175 ainsi 
que par la charte arabe des droits de l’homme 
du 15  septembre  199476. Tous les États et gou-
vernements membres de la Francophonie recon-
naissent ainsi ces principes. Deux droits fonda-
mentaux sont ainsi à prendre en considération : le 
droit à la liberté d’expression et le droit au respect 
de la vie privée. Les États devant établir un équi-
libre, parfois délicat, entre sécurité et liberté dans 
le cyberespace, un autre enjeu mêlant sécurité et 
liberté dans le cyberespace repose sur la mise en 
place de politiques de surveillance par les États 
lesquelles s’appuient sur les outils numériques.

Deux libertés au cœur  
de la société numérique

Il ne fait aucun doute que l’accélération de la 
connectivité globale est un formidable moyen 
pour un renforcement de la liberté d’expression 
et de son corollaire, la liberté d’information. L’avè-
nement d’une société mondiale de l’information 
inclusive permet, conformément à la lettre des 
textes relatifs aux droits de l’homme, à chacun 
d’utiliser les réseaux et les services numériques 

pour exprimer ses idées ainsi que pour cher-
cher, recevoir et répandre, des informations par 
quelque moyen que ce soit, sans considération 
de frontière et sans ingérence gouvernementale. 
Ensuite, comme nous l’avons vu, le droit au res-
pect de la vie privée et au secret des correspon-
dances représente une condition essentielle à 
l’utilisation des réseaux en offrant des garanties 
contre les interceptions illégales et le traitement 
illicite de données liées à l’intimité de la vie privée.

Or, en mettant l’accent sur la nécessité, voir 
l’obligation de garantir la sécurité dans l’environ-
nement numérique, les États et gouvernements 
peuvent, volontairement ou non porter atteinte, 
à ces principes. De même, les politiques sécuri-
taires mises en place par les pays, notamment 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
peuvent se traduire par une limitation des libertés 
numériques. Il est vrai cependant que ces droits 
ne sont pas absolus. Ainsi, les textes relatifs aux 
droits de l’homme autorisent les restrictions à la 
liberté d’expression et au droit au respect privé 
sous trois conditions. D’abord, la limitation doit 
être prévue par la loi. Ensuite, la limitation doit ré-
pondre à l’un ou à plusieurs des objectifs légitimes 
prévus par les textes, notamment la protection de 
l’ordre public, la prévention du crime, la protection 
des droits et d’autrui. Enfin, la limitation doit être 
nécessaire à l’objectif poursuivi.

Le sujet est extrêmement sensible. Certains États 
attachent une importance particulière à la liberté 
d’expression, en particulier les pays occidentaux, 
au premier rang desquels figurent les États-Unis. 
Ils n’autorisent les limitations à cette liberté au 
nom de la sécurité que dans des circonstances 
exceptionnelles. Ces États veillent également à ce 
que les débats internationaux relatifs à la régulation 
ou à la sécurité des réseaux ne s’effectuent pas 
au détriment de la liberté d’expression. L’UIT en 
a fait l’amère expérience lors de la conférence de 
révision du Règlement des télécommunications 
internationales organisée à Dubaï en 2012. Les 
débats ont été marqués par une opposition très 
vive entre les pays occidentaux et la Russie. 
Les États occidentaux ont ainsi refusé de signer 
le document jugeant très risqué d’inclure de 
nouvelles dispositions touchant à la sécurité dans 
un texte défendu par certains pays imposant par 
ailleurs une surveillance policière des réseaux, 
même si, comme nous le verrons, les politiques 
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de surveillance électronique à des fins de lutte 
contre le terrorisme conduites aux États-Unis et 
en Europe fragilisent cet argumentaire. Les États 
hostiles au texte considéraient l’intervention 
de l’UIT dans ce domaine comme une dérive 
pouvant à terme remettre en cause le caractère 
libre et ouvert de l’Internet. 

Difficile équilibre entre liberté  
et sécurité dans le cyberespace

Le cyberespace reste avant tout une zone de 
liberté qui contribue au renforcement de la 
démocratie. Chacun peut y exprimer ses opinions 
ou participer au débat d’idées. La facilité avec 
laquelle les personnes sont en mesure de diffuser 
des informations, associée à l’anonymat dont 
peuvent bénéficier les internautes, est susceptible 
de générer néanmoins de nombreuses dérives.

Certains gouvernements se sont ainsi inquié-
tés de l’augmentation des propos haineux sur 
Internet, en particulier depuis l’avènement du 
web  2.077. Les études montrent une diversifi-
cation des cibles (groupes ethniques, groupes 
religieux, nationaux d’un État, LGBT78, personnes 
en situation de handicap79…). Une lecture des 
législations nationales80 montre que le concept 
se concentre sur plusieurs éléments  : la forme, 
le ton, la nature, les cibles et les conséquences 
potentielles sur les personnes. Parmi, les rares 
textes internationaux sur le sujet, l’Annexe à la 
Recommandation n° R (97) 20 du Conseil des mi-
nistres du Conseil de l’Europe adoptée le 30 oc-
tobre  1997 donne une définition du «  discours 
de haine  ». Cette notion couvre «  toutes formes 
d’expression qui propagent, incitent à, promeuvent 
ou justifient la haine raciale, la xénophobie, l’antisé-
mitisme ou d’autres formes de haine fondées sur 
l’intolérance, y compris l’intolérance qui s’exprime 
sous forme de nationalisme agressif et d’ethnocen-
trisme, de discrimination et d’hostilité à l’encontre 
des minorités, des immigrés et des personnes is-
sues de l’immigration ». La difficulté réside dans la 
mise en place d’une réponse juridique appropriée, 
car rappelons-le, la liberté d’expression protège 
toutes les informations, y compris celles qui 
peuvent choquer ou inquiéter une partie de la 
population81. Face au discours haineux, la marge 
de manœuvre reste étroite. Il est possible d’inter-
dire de tels propos sur la base de l’abus de droit, 

lorsque le discours constitue une négation des va-
leurs fondamentales de la société démocratique 
ou bien sur la base des limitations inhérentes à 
la liberté d’information énoncées par les textes 
relatifs aux droits de l’homme. Certains pays, à 
l’image des États-Unis, considèrent toutefois que 
la liberté d’expression ne peut plier devant le dis-
cours haineux, y compris lorsqu’il comporte des 
propos discriminatoires.

La propagation de fausses nouvelles (en anglais : 
fake news) est un autre problème qui a pris de 
l’ampleur en 2016 avec le référendum sur le 
Brexit au Royaume-Uni et les élections présiden-
tielles aux États-Unis qui ont vu la victoire de Do-
nald Trump. Le phénomène est dû au recul de la 
presse professionnelle au profit des informations 
diffusées sur les réseaux sociaux, notamment 
Facebook et Twitter. Or, les auteurs de ces infor-
mations n’ont aucune formation journalistique et 
ne procèdent pas à une vérification systématique 
des faits. Les études ont démontré que l’applica-
tion Twitter, en raison de ses caractéristiques, fa-
vorise la diffusion de fausses nouvelles volontai-
rement ou non : 280 caractères seulement pour 
exprimer une idée, la circulation des informations 
par l’ajout de mots-clics (hashtags), la possibilité 
de retransmettre en un seul « clic » et de partager 
des minimessages ou gazouillis (« retweets82 »). 
À cela s’ajoutent des manipulations de l’informa-
tion à des fins politiques ou économiques visant 
à déstabiliser un adversaire ou un concurrent. 
S’il n’est pas prouvé que la diffusion de fausses 
nouvelles ait influencé les scrutins britannique et 
américain, la multiplication de ces contenus, no-
tamment pendant les périodes électorales, peut 
avoir un effet déstabilisant pour le jeu démocra-
tique. Certains États disposent déjà de règles 
permettant de réprimer la diffusion de fausses 
informations. Ainsi, le délit de diffusion de fausse 
nouvelle est une infraction en droit pénal français 
prévue par de nombreux textes de loi, dont l’ar-
ticle 27 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse. Plusieurs pays ont décidé de prendre 
des mesures spécifiques, y compris par l’adop-
tion de lois nationales à l’image du Cambodge 
en 201883. La France entend, quant à elle, renfor-
cer son arsenal législatif face à la multiplication 
des fausses nouvelles sur les réseaux sociaux, 
notamment pendant les périodes électorales. 
Ces initiatives sont pourtant critiquées par une 
partie des journalistes et des associations de 
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défense de la liberté d’expression. D’abord, le 
champ d’application d’une telle loi peut être 
très flou en l’absence d’une définition claire de 
l’expression «  fausse nouvelle  ». Celle-ci peut 
couvrir plusieurs réalités allant de l’information 
délibérément inventée à la nouvelle déformée par 
erreur. Ensuite, s’il est nécessaire de garantir la 
fiabilité des informations, est-ce à l’État d’assu-
rer cette mission ? Le risque est de voir s’installer 
une confusion entre lutte contre les fausses nou-
velles et censure gouvernementale, notamment 
si la loi ne vise que les campagnes électorales. À 
l’inverse, donner aux plates-formes numériques 
le rôle de vérifier elles-mêmes la réalité des infor-
mations pourrait aboutir à une forme de censure 
privée. En outre, la circulation des fausses nou-
velles peut être tellement rapide que l’on peut 
douter d’une efficacité d’une loi. Au Canada, la 
Cour suprême a d’ailleurs jugé inconstitutionnel, 
car contraire à la liberté d’expression, l’article 181 
du Code criminel interdisant «  la publication vo-
lontaire de fausses déclarations ou nouvelles que 
l’auteur sait fausses et qui sont de nature à causer 
une atteinte ou du tort à quelque intérêt public84 ». 
La question renvoie au problème plus général de 
la gouvernance de l’Internet. La lutte contre les 
fausses nouvelles relève de tous, autorités pu-
bliques, secteur privé, utilisateurs, en fonction de 
leurs responsabilités respectives. La prévention 
joue ici un rôle important, notamment par l’édu-
cation aux médias numériques. Le recours aux 
systèmes de vérification ou de labellisation des 
nouvelles fiables n’est pas à écarter, mais doit 
être mis en place avec les organes de presse qui 
ont une certaine légitimité dans le traitement des 
informations. 

Surveillance électronique

Les révélations à la presse en juillet  2013 d’Ed-
ward  Snowden, informaticien américain ancien 
employé de la CIA et de la NSA (National Secu-
rity Agency), ont mis en lumière les mécanismes 
de collecte planétaire et massive de données et 
d’interception de communications d’une ampleur 
insoupçonnée. La NSA utiliserait un ensemble 
de programmes pour espionner la planète via 
les serveurs d’entreprises partenaires (PRISM) 
ou les réseaux de télécommunications, en par-
ticulier les câbles sous-marins (FAIRVIEW). Le 
fondement juridique de ces interceptions repose 

sur la Section 215 du Patriot Act85, autorisant le 
gouvernement à saisir «  toute chose tangible  » 
pouvant avoir un rapport avec une enquête anti-
terroriste, que la personne concernée soit ou non 
soupçonnée de terrorisme. Il permet la collecte 
sans mandat de millions de données télépho-
niques ou Internet. Celle-ci a été étendue à tout 
renseignement étranger par la Section  702 du 
Foreign Intelligence Surveillance Act86, la loi sur 
la surveillance et le renseignement étranger. La 
surveillance massive de personnes politiques, 
d’entreprises et de simples citoyens peut-elle être 
justifiée au titre de la lutte contre le terrorisme 
ou de la protection de la sécurité nationale ? Le 
débat est lancé, alors que les États-Unis ne repré-
sentent pas un cas isolé en la matière. Ainsi dans 
le contexte de la menace terroriste, la France a 
promulgué, le 24 juillet 2015, la très controversée, 
loi no  2015-912 relative au renseignement87. Le 
texte vise à donner un cadre légal aux activités 
des services de renseignement en soumettant 
la mise en œuvre des techniques de renseigne-
ment à une autorisation du Premier ministre, 
après avis d’une autorité administrative indé-
pendante, la Commission nationale de contrôle 
des techniques de renseignement (CNCTR). Il y 
est précisé que ces techniques ne pourront être 
utilisées que pour des finalités limitativement 
énumérées par la loi. Les techniques portant le 
plus atteinte à la vie privée ne seront employées 
qu’au regard des principes de proportionnalité 
et de subsidiarité. Comme aux États-Unis, les 
opérateurs de télécommunications sont tenus, 
moyennant rémunération, de coopérer avec les 
services de renseignement, sur demande de ces 
derniers, pour intercepter les communications 
et traiter les données de leurs utilisateurs. Tout 
citoyen dispose par ailleurs d’un droit de recours 
devant la CNCTR et le Conseil d’État. 

En marge de ces mesures, plusieurs États ont 
instauré un strict contrôle de l’information sur les 
réseaux. Certains d’entre eux ont même mis en 
place une cyberpolice permettant d’identifier des 
opposants politiques et les militants des droits 
de l’homme lesquels sont par la suite victimes 
de harcèlement, de menaces, voire d’arrestation 
arbitraire88.

En réponse à la pratique des États-Unis et des 
autres États en matière de lutte contre le terro-
risme par les réseaux, mais aussi face à la mise 
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en place d’unités de cyberpolice politique, l’As-
semblée générale de l’ONU a adopté les résolu-
tions 68/167 du 18 décembre 2013 et 69/166 du 
18 décembre 2014 sur la vie privée à l’ère du nu-
mérique. L’Assemblée générale souligne l’impact 
négatif que la surveillance et l’interception des 
communications peuvent avoir sur les droits de 
l’homme, y compris la surveillance extraterrito-
riale, tout en reconnaissant la légitimité des me-
sures prises au nom de la lutte antiterroriste. Elle 
est également très préoccupée par les menaces 
à l’encontre des militants des droits de l’homme 
identifiés par le biais des réseaux numériques. 
Les résolutions précisent que les mesures de 
surveillance électronique ne peuvent être mises 
en place que dans le strict respect des droits de 
l’homme et invitent les États à prendre des me-
sures concrètes par l’adoption de cadres législa-
tifs appropriés, de procédures et de mécanismes 
indépendants de garantie des droits. Précisons ici 
que les textes relatifs aux droits de l’homme n’in-
terdisent pas la surveillance électronique, mais 
elle est tolérée uniquement si elle répond à un ob-
jectif légitime, en particulier la lutte contre le ter-
rorisme et si les méthodes employées sont pro-
portionnées89. Malgré la réaction indignée de la 
quasi-majorité des gouvernements à la suite des 
révélations d’Edward Snowden, les recommanda-
tions de l’ONU ont eu un impact limité auprès des 
États. Le deuxième rapport du Rapporteur spécial 
de l’ONU sur le droit à la vie privée, Joseph Can-
nataci, distribué le 24 février 201790, dénonce les 
mesures liberticides mises en place au nom de la 
lutte contre le terrorisme sur fond de populisme 
jugeant les politiques de surveillance de masse 
adoptées disproportionnées ou d’une efficacité 
non démontrée91. Le rapport souligne l’universa-
lité du droit à la vie privée dont la mise en œuvre 
doit reposer sur le droit national et international92. 

En Europe, c’est sur le terrain juridictionnel que les 
défenseurs des libertés numériques s’activent. Le 
4  décembre  2015, la Grande Chambre de Cour 
européenne des droits de l’homme rendait un ar-
rêt très attendu dans l’affaire Roman Zakharov c. 
Russie93 concernant la surveillance secrète arbi-
traire et abusive des communications de télépho-
nie mobile en Russie. La Cour a conclu à la vio-
lation de l’article 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme relative à la protection de 
la vie privée, jugeant que les dispositions du droit 
russe régissant l’interception de communications 

ne comportent pas de garanties adéquates et 
effectives contre l’arbitraire alors que le risque 
d’abus est particulièrement élevé dans la mesure 
où les services secrets et la police jouissent 
grâce à des moyens techniques d’un accès direct 
à l’ensemble des communications de téléphonie 
mobile sans distinction. De son côté, la Grande 
de la Cour de justice de l’Union européenne a 
rendu un arrêt déterminant le 21 décembre 2016, 
dans les affaires jointes Tele2 Sverige AB94 contre 
Post-och telestyrelsen et Secretary of State for 
the Home Department95 contre Tom  Watson e.a.96 
La Cour a estimé que les États ne peuvent pas 
imposer aux opérateurs de télécommunications 
une «  conservation généralisée et indifférenciée 
des données  ». Elle a autorisé néanmoins une 
conservation « ciblée ». 

En France, dans sa décision du 21 octobre 2016, 
le Conseil constitutionnel a sanctionné la possi-
bilité de prendre des mesures de surveillance et 
de contrôle de toute transmission, sans aucune 
restriction ni aucun contrôle, en dérogeant aux 
principes de la Loi sur le renseignement, dès 
lors qu’elle utilise les ondes hertziennes, ce qui 
inclut les réseaux de téléphonie mobile ainsi que 
les réseaux Wi-Fi et Bluetooth97. Dans sa déci-
sion du 4 août 2017,98 le Conseil constitutionnel 
a sanctionné la possibilité donnée aux services 
de renseignement de recueillir les données de 
connexion de «  l’entourage  » des personnes en 
lien avec la menace terroriste. Cette technique de 
renseignement, limitée à la personne suspectée 
de terrorisme dans la version initiale de la loi sur 
le renseignement, a été étendue à son entourage, 
par un amendement à la loi, à la suite des attentats 
de Nice intervenus le 21  juillet  2016. Le Conseil 
constitutionnel a considéré que cette extension 
augmente de manière significative le nombre de 
personnes concernées par cette technique de 
renseignement, sans que leur lien avec la menace 
soit nécessairement étroit.

Ces considérations ne doivent pas faire oublier 
les énormes potentialités offertes par le numé-
rique en matière de promotion des droits et liber-
tés fondamentaux. D’ailleurs, l’une des premières 
applications des télécommunications, reconnue 
depuis 1906 par la Convention radiotélégraphique 
internationale de Berlin, repose sur l’achemine-
ment prioritaire des communications relatives 
à la sécurité de la vie humaine99. Aujourd’hui, on 
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ne compte plus les systèmes et les services mis 
en place pour prévenir les phénomènes préju-
diciables à l’environnement ou secourir les vic-
times de catastrophes naturelles à l’image du 
programme européen de satellite Copernicus100 
ou des initiatives multi-acteurs francophones 
menées dans le domaine du partage de données 
cartographiques ouvertes s’appuyant sur l’éco-
système OpenStreetMap101. Des projets sont éga-
lement à l’étude pour recourir aux réseaux et ser-
vices numériques en cas d’attaque terroriste. En 
2018, les institutions européennes ont ainsi dé-
cidé de mettre en place un système d’alerte per-
mettant de garantir que les citoyens soient aler-
tés en cas d’urgences ou de désastres majeurs 
et imminents, comme une attaque terroriste ou 
une catastrophe naturelle102. Les applications du 
numérique sont également utilisées dans la mise 
en œuvre des droits à la santé et à l’éducation. 
Elles permettent aussi de soutenir les politiques 
de lutte contre les discriminations. Ainsi, le projet 
béninois Zéro Violence qui utilise les technologies 
de l’information et de la communication dans la 
lutte contre les violences faites aux femmes et 
aux filles. Lancée en 2018 par le Centre d’actions 
et d’éducation pour le développement, cette ini-
tiative soutenue par l’OIF offre des contenus mul-
timédias de sensibilisation et d’information dans 
ce domaine à travers, notamment, un site internet 
et une application mobile dédiée103.

POUR CONCLURE
En 2018, la sécurité dans l’écosystème numé-
rique demeure l’une des priorités de l’édification 
de la société de l’information. Dans le contexte de 
la multiplication des attaques informatiques, de 
l’ingérence numérique dans les processus élec-
toraux et du traitement non autorisé de données 
personnelles, nous en sommes tous conscients. 
Compte tenu de la globalisation des réseaux et 
des services, une réponse efficace repose sur 
une coopération internationale. Les États et gou-
vernements hésitent pourtant à emprunter cette 
voie. Certains craignent de perdre leur autonomie 
dans la mise en place d’une politique de cyberdé-
fense, d’autres soulignent les risques de surveil-
lance généralisée des réseaux, et d’autres encore 
ne perçoivent pas encore l’intérêt d’une telle coo-
pération. Il est vrai que la recherche de solutions 
est complexe d’un point de vue technique, poli-
tique et juridique. 

Le débat doit donc se poursuivre dans toutes 
les instances internationales, y compris dans le 
cadre de la Francophonie. Le Guide francophone 
de la cybersécurité et de la cyberdéfense, publié 
en février 2017 par l’OIF, représente un outil inté-
ressant, mais, au regard des nombreux défis dans 
ce domaine, il s’avère plus important que jamais 
de renforcer le processus de coopération au sein 
de l’espace francophone en poursuivant l’organi-
sation de rencontres, d’ateliers et de séminaires 
de formation. 

La coopération internationale ne peut cependant 
se substituer aux mesures nationales que les 
pays doivent prendre à leur niveau. Par ailleurs, 
l’action gouvernementale n’est, elle-même, que 
l’une des facettes de la promotion de la sécurité 
et de la confiance dans l’univers numérique. Face 
à la prolifération des menaces et des risques, les 
gouvernements, les institutions, les entreprises et 
les citoyens doivent rester vigilants et réactifs. La 
cybersécurité relève en effet de notre responsabi-
lité collective. 
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DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3

AXE 3.1

DANIEL DORMOY, KAMIL EL KHATIB

Au sein de l’axe d’intervention « Développer l’intel-
ligence numérique au service de la diversité et du 
partage », la Stratégie de la Francophonie numé-
rique Horizon 2020 accorde une attention parti-
culière au partage de ressources et à la contri-
bution des acteurs francophones aux questions 
émergentes dans le domaine des technologies 
de l’information et de la communication (TIC). 
Les actions menées dans ce domaine s’avèrent 
d’autant plus nécessaires que le « développement 
accéléré des TIC génère aux niveaux régional et in-
ternational des problématiques qui conduisent les 
parties prenantes à prendre des initiatives dans le but 
de répondre aux défis ou enjeux qui en découlent1 ». 
En ce sens, le potentiel des TIC, catalysé par une 
coopération francophone, permet d’apporter des 
solutions novatrices au développement des pays 
de l’espace francophone. 

FAIRE DE LA VEILLE  
SUR LES QUESTIONS  
NUMÉRIQUES

L’écosystème numérique est en constante évo-
lution, alors que, selon plusieurs chercheurs et 
experts, il participera directement à la quatrième 
révolution industrielle2. Cette constante et rapide 
évolution impose de maintenir, si ce n’est d’enga-
ger des activités de veille afin d’identifier les nou-
veaux enjeux issus du numérique. La compré-
hension des solutions innovantes – telles que les 
cryptomonnaies –, mais aussi des risques – tels 
que le cybercrime – oblige les parties prenantes 

SOUTENIR LE PARTAGE 
DES RESSOURCES ET LA 
CONTRIBUTION DES ACTEURS 
FRANCOPHONES AUX 
QUESTIONS ÉMERGENTES

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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(autorités publiques, secteur privé, mais égale-
ment la société civile) à maîtriser l’écosystème 
numérique, qui revêt aujourd’hui des dimensions 
technologiques, commerciales, sociales, mais 
aussi juridiques et politiques. À l’instar du numé-
rique, les disciplines de veille numérique3 s’entre-
mêlent et sont interconnectées.

Ainsi, la maîtrise des nouveaux outils du numé-
rique impose une veille assidue et pluridiscipli-
naire, afin d’adapter les prises de décisions aux 
nouveaux enjeux générés par l’ère du numérique4. 
Aujourd’hui, les organes intergouvernementaux, 
mais également les groupes de réflexion et les 
centres de recherches, jouent un rôle déterminant 
dans l’analyse des aspects sectoriels et transver-
saux du numérique en consacrant des études ré-
gulières et en proposant de pistes de réflexion. À 
l’image de ce rapport sur l’état de la francophonie 

numérique, dont la publication a été initiée et sou-
tenue par l’OIF, les organisations internationales 
contribuent régulièrement à la production scien-
tifique et technique, citons notamment le dernier 
rapport annuel 2017 de l’UIT, Mesurer la société 
de l’information5, ou le dernier rapport bisannuel 
2018 des Nations unies, e-Government Survey 
de l’UN-DESA6. Pour ce qui relève des fondations 
financées principalement par des acteurs privés, 
signalons par exemple, parmi les nombreux rap-
ports publiés par le Forum économique mondial, 
le dernier Global Information Technology Report7 
de 2016, consacré à l’innovation dans l’économie 
numérique et le rapport 2017, « Futur de l’emploi 
et des compétences en Afrique8 », expliquant les 
enjeux auxquels fera face le continent africain 
dans l’ère de la quatrième révolution industrielle 
ou encore les nombreuses revues sectorielles et 
régionales9 de l’association GSM.

LE LIVRE BLANC DU CENTRE DE RECHERCHES 
ET DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
(CANADA) SUR LE THÈME « INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE ET DÉVELOPPEMENT HUMAIN : 
VERS UN PROGRAMME DE RECHERCHES10 »

Les applications de l’intelligence artificielle 
(IA) exerceront une incidence profonde sur 
les sociétés des pays à faible revenu et 
pays à revenu intermédiaire (PFR-PRI), 
tant positivement que négativement. 
L’intelligence artificielle est une nouvelle 
classe de technologies à partir de laquelle 
d’autres technologies et applications sont 
en train d’être conçues. Propulsées par 
la disponibilité accrue de la puissance de 
calcul, une connectivité améliorée, et les 
mégadonnées, les applications de l’IA offrent 
de fascinantes possibilités de promouvoir 
la croissance économique et de s’attaquer 
à un large éventail de problèmes de longue 
date dans les pays du Sud. L’incidence 
perturbatrice qui en résultera sera massive et 
pourrait bien être révolutionnaire. 
La mise en place d’applications de l’IA dans 
les pays du Sud offre un potentiel énorme de 
faire le bien comme de nuire. L’intelligence 
artificielle rend possibles les innovations 

techniques novatrices, axées sur les données, 
pour aider à résoudre des problèmes 
sociaux urgents. L’intelligence artificielle 
peut favoriser les percées scientifiques, 
améliorer les diagnostics médicaux, 
accroître la productivité agricole, optimiser 
les chaînes d’approvisionnement et assurer 
un accès équitable à l’éducation grâce à un 
apprentissage hautement personnalisé. 
Toutefois, comme la plupart des nouvelles 
technologies, l’IA possède aussi le potentiel 
d’exacerber les problèmes existants et 
d’en créer de nouveaux. L’IA contribue 
aux problèmes sociaux, par exemple, en 
renforçant les inégalités structurelles et les 
préjugés, en perpétuant les inégalités entre 
les sexes, en menaçant des emplois et en 
introduisant d’autres risques actuellement 
inconnus et des conséquences inattendues. 
Par conséquent, le déploiement de futures 
applications de l’IA exige une perspective cri-
tique saine et un dialogue public permanent. 
Des efforts concertés sont nécessaires pour 
assurer un développement et un déploiement 
plus équitable et inclusif de l’IA dans les PFR-
PRI. Ces efforts devraient se concentrer sur 
l’habilitation de ces pays à tirer parti du po-
tentiel de l’IA afin qu’ils puissent tout de  
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 même bénéficier de l’immense valeur que 
la technologie peut apporter. En même temps, 
il faudra faire preuve de prudence et de vigi-
lance pour atténuer les risques connus et pour 
cerner et juguler les risques imprévus et les 
conséquences néfastes inattendues. Une telle 
approche est essentielle pour empêcher l’exa-
cerbation des inégalités existantes et l’insta-
bilité sociale. 

QU’EST-CE QUE L’IA ? 
L’IA est un domaine de l’informatique qui s’at-
tache à la mise au point de systèmes auxquels 
on peut enseigner ou qui peuvent apprendre 
à prendre des décisions et à faire des prévi-
sions dans des contextes précis. Les applica-
tions d’IA peuvent exécuter un large éventail 
de comportements intelligents : optimisation 
(p. ex., les chaînes d’approvisionnement) ; re-
connaissance et détection de formes (p. ex., 
reconnaissance faciale) ; prévision et mise à 
l’essai d’hypothèses (p. ex., prévision d’éclo-
sions de maladies) ; traitement du langage 
naturel; et traduction automatique. 
Les technologies de l’IA sont sur le point 
d’avoir une incidence importante sur la société 
étant donné qu’elles tirent parti de l’infrastruc-
ture existante (Internet, grands ensembles de 
données) pour réduire radicalement les coûts 
des activités (à la fois les nouvelles et les an-
ciennes, les bonnes et les mauvaises) sur une 
grande échelle. 

AVANTAGES POTENTIELS DE L’IA POUR LES 
PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
Soins de santé : L’IA peut jouer un rôle crucial 
pour augmenter les capacités en soins de san-
té en comblant les lacunes sur le plan de l’ex-
pertise humaine, en améliorant la productivité 
et en renforçant la surveillance des maladies. 
Prestations de services et de renseignements 
gouvernementaux : Des groupes du monde 
entier étudient des moyens de se servir de l’IA 
pour aider les pays à améliorer leurs efforts en 
matière de gouvernement en ligne en automa-
tisant les évaluations complexes qui tiennent 
compte d’un éventail de facteurs techniques, 
organisationnels et sociaux. 
Agriculture : L’IA est employée pour contrer 

les diverses menaces qui peuvent compro-
mettre une récolte réussie. Par exemple, des 
systèmes d’IA sont utilisés pour soutenir la 
gestion de l’eau en Palestine et la surveillance 
de la sécheresse en Ouganda. 
Éducation : L’IA peut faire évoluer l’offre au-
delà d’un modèle de prestation universel et in-
dustriel vers des possibilités d’apprentissage 
personnalisées de qualité, à grande échelle. 
Par exemple, en Inde, on utilise l’intelligence 
artificielle pour concevoir des systèmes de 
tutorat intelligents. 
Économie et affaires : L’IA offre la possibilité 
d’accroître la productivité et offre un moyen 
de croissance grâce à la création d’entre-
prises, à l’innovation et à l’optimisation des 
composantes de base économiques. Par 
exemple, plusieurs entreprises s’appliquent 
à étendre l’accès aux services financiers de 
base aux centaines de millions d’Africains qui 
ne les utilisent pas ou n’y ont pas actuelle-
ment accès. 

RISQUES POTENTIELS 
Équité, biais et responsabilisation : Les sys-
tèmes d’IA sont susceptibles de refléter et 
d’exacerber les préjugés sociétaux et de pro-
duire des résultats qui peuvent désavantager 
des individus et des groupes, surtout ceux qui 
sont marginalisés. 
Surveillance et atteinte au droit à la vie privée : 
Des algorithmes d’IA amplifient la capacité de 
surveillance et menacent la vie privée. Par 
exemple, un logiciel de reconnaissance fa-
ciale alimenté par l’IA confère aux systèmes 
de télévision en circuit fermé la capacité de 
suivre des individus pendant leurs déplace-
ments dans le paysage urbain. Celà est préoc-
cupant à la fois socialement et politiquement, 
puisque la vie privée est essentielle à d’autres 
droits fondamentaux tels que la liberté d’ex-
pression et d’association. 
Automatisation, perte d’emplois et perte de 
recettes fiscales : Avec l’utilisation croissante 
de systèmes d’apprentissage automatique et 
d’intelligence artificielle dans pratiquement 
tous les secteurs de l’économie, l’automatisa-
tion à grande échelle dépassera le secteur de 
la fabrication et s’appliquera aux emplois   
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 hautement spécialisés fondés sur le sa-
voir. Bon nombre de ces emplois peuvent être 
automatisés, en partie ou entièrement, ce qui 
réduit le besoin de faire appel à des travailleurs 
humains. Cependant, un argument contraire a 
également été avancé : l’IA pourrait entraîner 
un revirement dans la nature et la portée du tra-
vail et des emplois, par exemple en faisant en 
sorte que des robots complètent le travail hu-
main, et en mettant davantage l’accent sur les 
tâches très spécialisées et mieux rémunérées. 
Mise à mal de la démocratie et de 
l’autodétermination politique : Dans un monde 
de plus en plus connecté et tributaire de la 
libre circulation de l’information, la désinfor-
mation est une menace réelle et croissante 
pour la stabilité et la démocratie. Par exemple, 
en exploitant les données très personnelles 

recueillies dans le cadre de campagnes sur 
les médias sociaux, les applications d’IA fa-
vorisent des campagnes de propagande et 
de manipulation du comportement plus effi-
caces. L’élection présidentielle américaine de 
2016 est devenue un exemple notoire du rôle 
de la désinformation ciblée sur Facebook. 
Dans ce contexte, les pays du Sud auraient 
tout intérêt à intervenir en matière de déve-
loppement et d'appropriation de l’usage de 
l'IA sur les principaux domaines suivants : 
politiques et réglementations, applications 
inclusives et éthiques de l’IA ainsi que sur les 
infrastructures et compétences. 

Matthew Smith, Spécialiste de programmes 
principal, Centre de recherches pour le 

développement international

Comme l’indiquait l’édition 2016 du présent rapport, 
certains pays de la Francophonie se sont également 
dotés d’observatoires des TIC, toujours actifs à ce 
jour, portés par des acteurs locaux, associatifs ou 
publics. Leur ancrage peut être territorial, comme 
l’initiative M@rsouin11 en région Bretagne (France), 
l’Agence du numérique (AdN)12 en Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, le Cefrio13 au Canada-Québec, ou na-
tionale, tels l’Institut luxembourgeois de recherche 
socio-économique (LISER)14, l’Observatoire sur les 
systèmes d’information, les réseaux et les inforoutes 
au Sénégal (Osiris)15 ou l’Observatoire des TIC au 
Burkina16. Il convient également de souligner l’impor-
tance des différentes plates-formes de discussions 
sur les réseaux sociaux, qui enrichissent l’état de 
connaissance des pratiques du numérique.

Dans certains pays de la Francophonie, les ana-
lyses sectorielles restent encore difficiles à pro-
duire au regard du manque de moyens financiers 
et humains17. Néanmoins, un certain nombre 
d’États francophones se sont dotés d’observa-
toires des TIC, à l’échelle étatique comme le Bur-
kina Faso,18 ou encore portés par la société civile 
à l’image de l’Association pour le progrès des 
communications (APC)19 évoluant dans un réseau 
de membres constitués d’organisations et d’indi-
vidus à travers le monde francophone (Bulgarie, 
Canada, Canada-Québec, Cambodge, Congo, 
Congo RD, ERY de Macédoine, Guinée, Liban, Rou-

manie, Sénégal, Suisse), mais aussi anglophone. 
Dans le même sens, certaines initiatives telles que 
le projet World Internet Project (WIP) rassemblant 
plusieurs dizaines de centres de recherches conti-
nuent de contribuer à l’analyse des usages des 
TIC et de leur influence sur les transformations 
de la société. Le réseau rassemble désormais 
des membres issus de 38 pays, dont la Belgique, 
le Canada, le Cabo Verde, Chypre, la France, le 
Qatar et la Suisse20. Après les rencontres du 5 au 
7 juillet 2017 à Moscou où l’initiative M@rsouin y 
a présenté ses travaux de recherche relatifs aux 
« réalités de l’autonomisation à l’ère numérique21 », 
l’édition 2018 des rencontres annuelles du World 
Internet Project s’est tenue en France du 2 au 
6  juillet  2018, à Paris et à Brest22. À cette occa-
sion, les représentants des centres de recherche 
de Suisse et du Qatar, membres du réseau, ont pu 
faire part de leurs analyses sur les perspectives 
transnationales relatives aux impacts de l’Internet.

Durant la période  2017-2018, la Francophonie a 
continué à soutenir des initiatives créant des sy-
nergies au niveau international à l’attention des 
populations et milieux spécialisés francophones. 
À titre d’exemple, le réseau Médiaterre connaît un 
succès incontestable, en ce qu’il propose une veille 
active sur les compétences et expertises franco-
phones, tout en assurant une information de qua-
lité en langue française. Créé par l’OIF à travers 
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son Institut de la Francophonie pour le dévelop-
pement durable (IFDD) et par le Centre internatio-
nal de ressources et d’innovation pour le dévelop-
pement durable (CIRIDD), le réseau Médiaterre23 
constitue encore aujourd’hui le premier réseau 
d’information francophone sur le développement 
durable. Comptant, en 2017, 29 portails d’informa-
tion, 11  540  membres inscrits, une moyenne de 
plus de 10 700 visiteurs par jour et 38,4 millions de 
pages vues par an provenant de 168 pays, plus de 
12 700 suiveurs sur Twitter24, la plate-forme pro-
pose aux publics francophones de s’informer sur 
les dernières actualités internationales en matière 
de développement durable. L’OIF étant très inves-
tie dans les thématiques actuelles de préservation 
des populations face aux changements clima-
tiques, Médiaterre offre aux populations la possi-
bilité de s’informer sur un domaine en constante 
évolution, dont le contenu n’est pas souvent dis-
ponible en langue française et qui nécessite une 
vigilance particulière afin de faire face aux défis 
transversaux de l’environnement (changements 
climatiques, biodiversité, désertification, eau, 
forêts, énergie, pauvreté, genre, gouvernance…). 
L’information climatique francophone permet 
également de défendre la diversité des idées dans 
un contexte international de discussions com-
plexes. Enfin, Médiaterre insiste sur la nécessité 
de s’approprier les technologies de l’information 
et de la communication au service du développe-
ment durable25. À cet égard, il convient également 
de signaler le lancement par l’IFDD d’une série de 
séminaires en ligne visant à renforcer la gestion et 
la diffusion de connaissances reliées au domaine 
de l’énergie durable. Le premier de ces séminaires 
s’est déroulé le 12 juillet 2018 et avait pour thème 
les partenariats public-privé (PPP) pour l’accès à 
l’électricité durable26.

Investie dans la promotion et la diffusion de conte-
nus francophones en ligne au service de la diver-
sité et du partage, l’OIF a poursuivi son appui au 
développement d’autres plates-formes proposant 
une veille sur les questions du numérique. Ainsi, 
l’Alliance Lab27, une plate-forme regroupant un ré-
seau professionnel28 accompagne les éditeurs in-
dépendants sur les pratiques du numérique. Créé 
par l’Alliance internationale des éditeurs indépen-
dants29, ce dispositif de veille et de partage de res-
sources a consacré, en mars 2017, une enquête à 
l’édition numérique à l’ère du mobile en Afrique30, 
« analysant la façon dont les maisons d’édition s’ap-

proprient les nouvelles technologies ainsi que l’émer-
gence du livre audio et de l’autoédition, avant de résu-
mer les principaux défis et freins auxquels doit faire 
face l’édition numérique en Afrique ». Dans la pers-
pective de proposer des éléments de réflexion 
sur les modèles économiques et stratégiques de 
l’édition indépendante, cette enquête a été suivie 
en novembre 2017 par une étude de faisabilité sur 
l’implantation de structures d’impression numé-
rique de livres en Afrique de l’Ouest, Afrique cen-
trale et Madagascar31.

Citons également la plate-forme du Réseau 
francophone de l’innovation – Finnov (voir encadré) 
ainsi que la plate-forme Le MediaLabo. Lancée le 
21  mars  2017, cette dernière vise à promouvoir 
et appuyer les jeunes pousses francophones 
évoluant dans les médias numériques en effectuant 
principalement une veille sur l’innovation dans ce 
domaine via un site web32, une lettre d’information 
électronique et l’animation de plusieurs comptes 
au sein de réseaux sociaux33.

VALORISER L’INNOVATION  
DANS L’ESPACE FRANCOPHONE
Porté par l’OIF avec l’appui de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, le Réseau francophone 
de l’innovation (Finnov) a vocation de 
renforcer la capacité des pays et des 
régions de l’espace francophone dans la 
mise en œuvre de stratégie d’innovation. 
Finnov accompagne la réflexion en matière 
d’innovation, donne l’accès à l’information 
en français et identifie les compétences et 
initiatives dans l’espace francophone. 
Son dispositif de veille multisectorielle et 
sa cartographie numérique des acteurs 
de l’innovation (CarteInnov), qui référence 
plus de 600 lieux d’innovation numérique 
en Afrique subsaharienne et dans l’océan 
Indien, contribuent ainsi largement à 
diffuser et promouvoir les valeurs et les 
opportunités portées par l’innovation et 
le numérique dans l’espace francophone. 
Depuis 2016, le Réseau Finnov jouit 
d’une popularité croissante avec près de 
85 000 visiteurs provenant principalement 
d’Afrique francophone. En savoir plus :  
www.francophonieinnovation.org 
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RENFORCER LES CAPACITÉS 
D’EXPERTISE DANS  
L’ESPACE FRANCOPHONE
Les initiatives francophones innovantes visant à 
renforcer à court et à moyen terme les capacités 
d’expertises sur les enjeux et pratiques émer-
gentes du numérique sont nombreuses à être 
organisées, et ont précédemment été présentées 
dans le rapport 2016 sur l’état de la Francophonie 
numérique. À ce titre figurent les actions visant à 
la fois à mobiliser, accompagner et valoriser les 
talents dans le cadre de compétitions et remises 
de prix sur l’innovation. Ces manifestations se 
multiplient et rivalisent en qualité avec celles du 
monde anglophone, grâce à l’implication d’acteurs 
publics et/ou privés de l’espace francophone qui 
s’engagent de plus en plus durablement à l’échelle 
nationale et internationale dans la sensibilisation 
de l’importance de l’innovation. Depuis 2015, l’OIF 
s’est beaucoup impliquée dans l’organisation ou 
le soutien de ce type d’événements en primant 
des projets numériques originaux dans le do-
maine du développement durable et de la cyber-
sécurité à l’aide de son Fonds francophone pour 
l’innovation numérique (FFIN)34. Grâce à ce dispo-
sitif répondant aux besoins exprimés par les États 
des pays en développement partenaires, après la 
Côte d’Ivoire, la Tunisie, le Vietnam et Madagas-
car, ce sont des centaines de jeunes du Rwanda, 
Maroc, Guinée, Égypte et Maurice qui se sont 
impliqués, en 2017 et 2018, dans des concours 
nationaux de création d’applications et dispositifs 
numériques (innovathons) ainsi que d’activités 
d’accompagnement à la structuration de projets. 
La Banque africaine de développement finance 
pour sa part le programme « Coding for Employ-
ment35 » qui vise à « préparer les jeunes Africains 
aux emplois de demain et mettre à profit le potentiel 
de la prochaine génération de jeunes innovateurs du 
numérique à travers le continent  ». Ces exemples 
sont loin d’être exhaustifs36. 

En s’inscrivant dans des dynamiques d’appui 
à la mobilité, les compétitions entre étudiants 
ou jeunes professionnels autour des questions 
numériques peuvent également contribuer à ren-
forcer le partage des ressources et la réflexion 
internationale francophone au sein des nouvelles 
générations. Dans cette perspective, l’OIF, les 

acteurs francophones de la mobilité jeunesse et 
des organisateurs francophones d’événements 
liés au numérique ont signé, le 25 novembre 2017, 
en marge de la 34e session de la conférence mi-
nistérielle de la Francophonie, une Convention 
de partenariat pour la création du «  Parcours 
numérique francophone  ». Ce parcours a réuni 
sur plusieurs événements (Semaine numérique 
de Québec, Web2Day de Nantes, KIKK Festival 
de Namur et Africa Web Festival d’Abidjan) en 
2017 une quarantaine de jeunes professionnels 
et entrepreneurs francophones du numérique 
afin de leur permettre de réseauter et d’apprendre 
en rencontrant des acteurs de l’innovation numé-
rique d’autres pays francophones, de découvrir 
d’autres écosystèmes numériques, et de par-
ticiper à des activités de sensibilisation ou de 
renforcement des capacités organisées dans le 
cadre des événements auxquels ils participent et 
de renforcer leur compréhension des questions 
émergentes liées au numérique.

Grâce à l’appui de l’OIF, du Groupe des ambas-
sadeurs francophones de France (GAFF) et de 
l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF), 
les concours d’innovation numérique et pédago-
gique « Créathon C2E », organisés dans le cadre 
des Campus e-éducation de Poitiers, ont pris 
une dimension francophone et internationale 
et connaissent un succès grandissant. En 2017, 
200 équipes avaient concouru partout à travers 
le monde. En 2018, près de 400 équipes étaient 
inscrites et plus de 35 pays représentés au sein 
de l’espace francophone37. Ces concours d’inno-
vation numérique et pédagogique s’imposent dé-
sormais comme levier de création de valeur dans 
le domaine de l’ingénierie pédagogique dans l’es-
pace francophone. Un manuel francophone de 
référence sur le sujet, intitulé Hackathons  : orga-
niser des défis pédagogiques, a ainsi été élaboré 
à l’occasion de l’édition 2017 du Créathon. Il pro-
pose des fondements théoriques et une méthode 
complète pour réaliser un concours d’innovation 
pédagogique et l’adapter en fonction des objec-
tifs au sein des territoires francophones.

Le droit du numérique est une matière en constante 
évolution et doit constamment s’adapter aux nou-
veaux défis de l’écosystème numérique. Ainsi, 
dans le domaine juridique, l’Idest organise, depuis 
2015, des concours de procès simulé en droit 
du numérique ouvert à l’espace francophone38, 
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autour de cas d’actualité (protection des données 
à caractère personnel et objets connectés). L’édi-
tion  2017 a récompensé les meilleures équipes 
sur le sujet de la « Ville intelligente39 » cependant 
que l’édition 2018 a récompensé les meilleurs par-
ticipants qui ont plaidé sur les questions de l’intelli-
gence artificielle, la finale s’étant tenue au mois de 
juin 201840. Les questions de droit du numérique 
ont par ailleurs fait l’objet de deux éditions du 
concours francophone de procès simulé en droit 
international Charles-Rousseau (concours  2015 
et 2017), mis en place dans le cadre du Réseau 
francophone de droit international (RFDI)41. Ces 
différents événements scientifiques permettent 
de renforcer la coopération universitaire dans 
l’espace francophone, de tisser des liens entre les 
différents centres de recherche scientifique et de 
promouvoir les échanges étudiants. 

La formation professionnelle, quant à elle, est 
l’un des axes majeurs de la révolution numérique. 
Comme indiqué plus haut42, les pays de la Fran-
cophonie doivent assurer une formation profes-
sionnelle adaptée et actualisée des pratiques du 
numérique tout au long de la vie. Le renforcement 
des compétences numériques des populations, 
avant et après l’entrée dans la vie active, doit per-
mettre aux économies de l’espace francophone 
de conduire des projets d’innovation, et de rester 
compétitive dans une économie numérique sans 
frontières. La coopération francophone doit éga-
lement permettre les échanges de bonnes pra-
tiques et l’échange du savoir-faire francophone. 

Fort du succès des promotions précédentes, le 
master en régulation de l’économie numérique 
(RegNum), présenté dans le rapport 2016, illustre 
le succès des projets de coopérations acadé-
miques et professionnelles, permettant aux 
cadres chargés des activités liées à la régulation 
de l’économie numérique dans les pays en voie 
de développement de se former aux nouvelles 

pratiques. Plus récemment, la promotion  2018-
2020 a débuté en mars  2018 et permettra aux 
étudiants de suivre les différentes sessions à 
Paris, Abidjan et Ouagadougou. Il convient de 
développer le partenariat existant entre l’Autorité 
de régulation des communications électroniques 
et des Postes du Burkina Faso (Arcep-Burki-
na  Faso)  ; l’Autorité française de régulation des 
communications électroniques et des Postes 
(Arcep-France), l’Agence nationale française des 
fréquences (ANFR), le réseau des régulateurs 
francophones (Fratelet), et Telecom ParisTech – 
afin de l’étendre aux régulateurs des autres pays 
de l’espace francophone43. Le renforcement de 
la coopération dans le domaine de la régulation 
numérique permettra aux États de l’espace fran-
cophone de mieux faire face aux défis émergents 
de l’économie et de la société numériques. 

Dans le domaine académique, il convient égale-
ment de rappeler l’engagement de l’AUF dans les 
domaines de la qualité, de la recherche et de la 
gouvernance de la formation, de l’employabilité et 
de l’insertion professionnelle des diplômés tout en 
soutenant les universités comme des opérateurs 
du développement global et local44. L’AUF permet 
notamment aux étudiants francophones de se 
former aux nouvelles pratiques et aux nouveaux 
enjeux du numérique, aux côtés de ses universi-
tés membres45, dont plusieurs masters ouverts 
à l’international, en particulier le master droit du 
cyberespace africain (université Gaston-Berger 
de Saint-Louis, Sénégal)46, le master droit des 
activités spatiales et des télécommunications 
(université Paris-Saclay, France)47, ou encore le 
master en sécurité des systèmes d’information 
et de communication (École nationale supérieure 
polytechnique [ENSP] de Yaoundé, Cameroun)48 
ou encore au sein du Campus numérique franco-
phone d’Alexandrie, en partenariat avec l’Univer-
sité Senghor d’Alexandrie dans le domaine des 
technologies éducatives49.



165

LE MASTER WEB SCIENCE ET ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE DE L’UNIVERSITÉ SAINT-JOSEPH 
DE BEYROUTH

L’Université Saint-Joseph de Beyrouth est la plus ancienne 
université de langue française au Levant et s’est imposée 
depuis plus de 140 ans comme un fleuron de la formation 
multidisciplinaire en Francophonie. La faculté de sciences 
économiques de l’USJ participe à ce rayonnement par un 
enseignement rigoureux, de qualité, axé sur les méthodes 
quantitatives et la recherche en économie. C’est dans le 
cadre de cette faculté qu’a été créé en 2000 le premier 
programme de master faisant entrer le numérique au 
cœur d’une formation disciplinaire non technologique. 
Le programme « Économie des NTIC » a été développé 
pour former les économistes à étudier les phénomènes 
liés à l’introduction des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication dans le monde 
économique, de l’individu à l’entreprise, de la finance 
internationale aux politiques économiques. Ce 
programme a été un succès depuis son introduction, avec 
une moyenne de dix étudiants par promotion. Mais avec 
l’arrivée des nouveaux phénomènes technologiques issus 
de la globalisation de l’Internet et du web au milieu des 
années 2000, cette approche « fonctionnelle » des NTIC 
devenait limitée et la faculté de sciences économiques 
de l’USJ a pris à ce moment la décision de faire évoluer 
son programme de master en lui donnant une tonalité 
absolument innovante. 

En 2006, à la suite de l’appel lancé par le principal 
inventeur du web, Sir Tim Berners-Lee et plusieurs de ses 
collègues de l’université de Southampton, l’USJ a créé 
une unité de recherche interdisciplinaire en sciences du 
web, une nouvelle discipline dont l’objectif est de faire se 
rencontrer toutes les approches scientifiques pour étudier 
et comprendre d’une façon globale et interdisciplinaire 
tous les phénomènes sociotechniques liés au web, son 
utilisation et son évolution dans le cadre d’un nouveau 
master intitulé « web science et économie numérique » 
dont le contenu a été entièrement repensé. 
Le master offre trois grands axes sur lesquels se placent 
cours, séminaires, projets et le mémoire de fin d’études 
(fondamentaux des sciences économiques et la façon 
dont le numérique en transforme les théories, approches 
techniques et technologiques  : le web, les technologies 
de communication, la FinTech, les médias sociaux, les 
biens numériques et les applications pour le monde 
économique  et celui de l’entreprise  : données ouvertes 
(Open Data), transformation numérique, communication 
et web marketing, stratégies Banque en ligne, etc.).
À la sortie du master, les étudiants disposent d’un 
ensemble de connaissances et de savoir-faire originaux, 
ce qui les rend très intéressants pour les acteurs des 
secteurs économiques, au Liban ou à l’international. 

Stéphane B. BAZAN,  
Consultant en transformation numérique, 

Chargé de projet Open Data à Internet Society, 
Coordinateur du master WSEN  

à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth, Liban. 

Regard d’expert

À l’initiative du Royaume du Maroc, et avec le 
soutien de l’OIF et de l’AUF, la troisième conférence 
des ministres francophones de l’Enseignement 
supérieur pour le développement du numérique 
dans l’espace universitaire francophone s’est 
déroulée à Marrakech, le 22  juin  2018. À l’issue 
de la rencontre, les ministres francophones ont 
salué dans une déclaration commune50 « le travail 
accompli par l’AUF depuis 2015, notamment la créa-
tion du méta-portail de ressources pédagogiques 
francophones et de l’Atlas de l’expertise franco-
phone désormais unifiés au sein d’une plate-forme 
unique dénommée BNEUF : Bibliothèque numérique 
de l’espace universitaire francophone  ». Ils encou-
ragent également l’AUF à poursuivre l’enrichis-
sement de la plate-forme BNEUF51 et à ouvrir 

un fonds de financement spécifique (FIDNEUF) 
pour approfondir l’engagement des États franco-
phones dans le cadre de la « réalisation de projets 
structurants  » dans le domaine de l’éducation à 
l’ère du numérique. Les ministres présents et les 
ministres représentés ont également convenu de 
se réunir de nouveau pour une quatrième réunion 
(IDNEUF 4) portant sur le cadre méthodologique 
relatif au projet de fonds FIDNEUF qui se tiendra, 
le 20 et 21 juin 2019, en Roumanie.

À l’instar du monde anglophone, la prise en 
compte des enjeux et défis du numérique ne 
doit pas se limiter aux projets pilotes, mais 
conduire à adopter une véritable stratégie de 
création innovante et prospective. Les projets 
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innovants de l’espace francophone se retrouvent 
souvent à la pointe de l’innovation, notamment 
sur les systèmes de paiements et applications 
mobiles (récolte des impôts, enregistrement 
des naissances, etc.), pleinement adaptés à 
l’organisation de la société numérique. Cette 
innovation se traduit par une dynamique nouvelle, 
qui propose de s’inspirer d’histoires à succès au 
Sud. En effet, l’innovation inversée52 renvoie à 
l’idée que l’innovation peut et doit venir égale-
ment des pays du Sud, notamment de l’espace 
francophone. Aujourd’hui, le constat est sans ap-
pel, à la suite du succès des services de banque 
mobile dans les pays francophones du Sud dans 
la dernière décennie53, certains groupes de télé-
communications investissent dans ces mêmes 
services dans les pays du Nord. 

La technologie Blockchain (littéralement chaîne 
de blocs) a récemment pris de l’ampleur par son 
adoption grandissante. Le rapport  2016 souli-
gnait l’engagement des acteurs publics, privés 
ou de la société civile dans le monde anglophone 
et francophone. Caractérisée par une architec-
ture distribuée et une gouvernance décentralisée 
(c’est-à-dire sans organe de contrôle central), 
cette technologie réputée quasi infalsifiable per-
mettant de sécuriser et de valider les échanges 
de données est considérée comme pionnière et 
pourrait très prochainement révolutionner l’Inter-
net, que l’on appelle déjà la Toile 4.0 (web 4.0).

Ainsi, les très nombreuses applications de la 
technologie Blockchain permettent aujourd’hui 
d’inventer une nouvelle ère du numérique dans 
presque tous les secteurs traditionnels de l’indus-
trie, notamment de l’e-gouvernement, l’éducation, 
les industries culturelles et créatives, la finance 
et l’assurance, l’énergie, la santé, le transport, le 
vote en ligne ; l’hébergement dans le nuage, etc. 
S’appuyant sur des exemples d’usages, des ini-
tiatives se sont développées dans l’espace fran-
cophone afin de sensibiliser les décideurs aux 
enjeux et potentialités offertes par cette tech-
nologique considérée comme disruptive. Ainsi, 
un récent rapport «  Libérer le potentiel révolu-
tionnaire de la technologie des chaînes de blocs 
pour le développement humain54 » du Centre de 
recherche pour le développement international 
(CRDI), basé à Ottawa, souligne l’impact de cette 
technologie sur la bonne gouvernance si elle est 
combinée à l’émergence d’un système d’informa-

tion de confiance. Dans ce sens, la 2e édition du 
Sommet sur l’innovation en Afrique55, qui s’est 
tenu du 6 au 8 juin 2018, à Kigali (Rwanda) sou-
tenu par l’OIF, a rassemblé plusieurs centaines de 
participants, dont la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), la Commission économique pour 
l’Afrique des Nations unies (CEA) et le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD). En partenariat avec l’Institut internatio-
nal pour la démocratie et l’assistance électorale 
(IDEA), l’OIF y a organisé un atelier sur les inno-
vations en matière de démocratie électorale en 
Afrique soulignant l’apport de plusieurs technolo-
gies numériques, dont celle des chaînes de blocs, 
dans les processus électoraux (registres de l’état 
civil, listes électorales, organisation des scrutins, 
participation, fiabilité des résultats). 

Dans un tout autre secteur, de nombreuses 
banques d’investissement s’intéressent à la tech-
nologie blockchain56, et ce, malgré une certaine 
réticence des banques centrales face à l’adoption 
grandissante des cryptomonnaies, face à l’ab-
sence de contrôle centralisée de cette technolo-
gie. Pourtant, les applications blockchain sont très 
nombreuses : elles sont par exemple un levier de 
développement pour les personnes n’ayant pas 
de comptes bancaires, ou encore permettent de 
proposer des « contrats intelligents » tout en s’af-
franchissant des intermédiaires, on parle dans 
ce cas d’« ubérisation d’Uber57 ». Récemment, la 
Banque nationale du Rwanda a déclaré dévelop-
per et réglementer une monnaie issue prochai-
nement. Dans le même sens, une jeune pousse 
(start-up) ghanéenne a reçu une subvention de la 
Fondation Bill et Melinda Gates pour développer 
une application de paiement basée sur la tech-
nologie chaîne de blocs, et qui aurait pour carac-
téristique d’être interopérable avec les différents 
systèmes existants58. À cet égard, le dernier som-
met « Transformer l’Afrique59 » dont le thème était 
le développement d’« un marché digital unique », 
s’est tenu à Kigali du 7 au 10 mai 2018 et à l’occa-
sion du Congrès mobile mondial 201860, organisé 
par le GSMA, il était notamment question d’ap-
profondir la coopération entre les États en vue 
de comprendre et réguler l’usage des cryptomon-
naies et de la technologie de chaînes de bloc plus 
généralement. 

S’est également constituée Chaintech, une asso-
ciation francophone des acteurs du domaine 
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ayant « pour but de favoriser la visibilité et la syner-
gie des acteurs blockchain francophones, et de leur 
donner une voix institutionnelle commune, claire 
et cohérente61  ». Ce type d’initiatives favorise 
l’échange et le partage des connaissances dans 
un domaine novateur et encore inconnu du public 
et parfois des professionnels. Dans ce contexte, 
il pourrait s’avérer utile d’instaurer et de renforcer 
des partenariats institutionnels pour permettre 
d’investir la technologie chaîne de blocs au ser-
vice des gouvernements et populations franco-
phones. Les pays de la Francophonie membres 
également de l’Union européenne peuvent dès à 
présent s’appuyer sur l’Observatoire-forum des 
chaînes de blocs de l’UE62 que la Commission 
européenne a récemment initié afin de «  mettre 
en lumière les grandes évolutions de la technologie 
des chaînes de blocs » dans le but de soutenir les 
acteurs européens dans ce secteur. 

L’innovation financière apportée par le numérique ne 
se limite pas aux chaînes de blocs. Elle se manifeste 
dans un champ plus large dénommé FinTech. Com-
binant les termes « finance » et « technologie », cette 
expression désigne « l’ensemble des technologies nu-
mériques les plus évoluées et les plus récentes utilisées 
pour améliorer les services financiers et bancaires63 ». 
Dans ce domaine, la coopération francophone tran-
satlantique se développe. Récemment, Finance In-
novation64, pôle français de compétitivité mondiale 
en matière de finance, a signé un partenariat avec 
Finance Montréal65, organisation québécoise dont 
la mission est de développer l’industrie financière et 
la FinTech. Les deux organismes souhaitent multi-
plier les échanges et se solliciter régulièrement sur 
les questions et débats de place. Ils collaboreront 
lors de prochaines initiatives, notamment l’organi-
sation d’activités communes dans le cadre de l’édi-
tion 2018 du Forum FinTech Canada66 à Montréal et 
de l’édition 2019 du Paris FinTech Forum67, en plus 
de faciliter la collaboration et le développement des 
entrepreneurs FinTech du Canada et de la France. 
Autre initiative récente allant dans le même sens, 
celle de l’Autorité française des marchés financiers 
(AMF) qui, début février 2018, a conclu un accord 
de coopération68 avec les Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières (ACVM) afin d’offrir un environne-
ment solide permettant aux entreprises d’élaborer 
des solutions novatrices dans le secteur financier, 
en les aidant dans leur parcours réglementaire au 
sein des deux pays. Citons également le programme 
d’accélération BuntuTeki de l’incubateur CTIC Dakar, 

soutenu par l’association luxembourgeoise Appui au 
développement autonome (ADA), visant à sélection-
ner et accompagner de juillet à décembre 2018 des 
jeunes pousses sénégalaises du numérique, notam-
ment dans le secteur de la FinTech69. 

S’appuyant sur des plates-formes numériques, 
le financement participatif constitue un secteur 
résolument en plein essor, mais encore balbu-
tiant dans les pays en développement (PED) 
francophones, notamment en Afrique subsaha-
rienne. La finance participative constitue pour-
tant aujourd’hui un véritable outil de solidarité, et 
apparaît comme une solution adaptée pour ré-
pondre aux enjeux de développement. Cela passe 
notamment par la mobilisation de la diaspora au 
bénéfice des territoires où les financements ainsi 
que l’accès aux moyens de paiement sont limités. 
Après s’être mobilisée pour la mise en place d’une 
plate-forme de financement participatif en don-
récompense dénommée Finance Ensemble70, 
l’OIF poursuit plus largement son action depuis 
2017 en faveur de la structuration du secteur de la 
finance participative dans les PED francophones, 
en initiant des activités de promotion et de renfor-
cement de capacités sur les enjeux et nouvelles 
pratiques dans ce domaine71, d’appui à l’adapta-
tion des cadres réglementaires ou de soutien à 
l’émergence d’acteurs du Sud formés au respect 
des nouvelles règles de déontologie, de contrôle 
et de sécurisation des transactions. 

STRUCTURER  
ET COORDONNER  
LA COOPÉRATION  
NUMÉRIQUE FRANCOPHONE 
SUR LES QUESTIONS  
ÉMERGENTES

Pour faire face aux enjeux actuels et à venir du 
numérique, la coopération francophone se doit en 
premier lieu d’être dynamique, adaptée aux chan-
gements rapides des TIC. Cette coopération néces-
site également un engagement certain de la part 
de toutes les parties prenantes, qu’elle soit sous 
la forme d’une collaboration au niveau étatique, 
bilatérale ou multilatérale. Par ailleurs, le principe 
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multi-acteurs72 tel que défini lors de la première 
phase du SMSI (Sommet mondial sur la société de 
l’information) considère que les parties prenantes 
doivent pouvoir créer un espace de discussion et 
de diffusion de l’expertise numérique francophone, 
où l’État, le secteur privé et la société civile doivent 
être représentés. La régulation du numérique, par 
sa nature transversale et pluridisciplinaire, néces-
site d’associer l’écosystème numérique, les régu-
lateurs et les populations. Outre les grandes ren-
contres internationales, il est donc primordial de 
favoriser des espaces d’échanges internationaux, 
mais aussi locaux.

Les parcs scientifiques et technologiques73 consti-
tuent un premier exemple de tels espaces au sein 
d’une ville ou d’une région, à travers, notamment, 
leur mission de soutien aux entreprises et de trans-
fert des technologies. Implantées sur les cinq conti-
nents et mobilisant des acteurs publics et privés, 
plusieurs technopoles francophones font partie de 
réseaux internationaux, à l’image de l’Association 
internationale des parcs scientifiques (IASP) qui 
comporte, à ce jour, des organismes originaires de 
16 pays et territoires francophones (Bulgarie, Cana-
da, Canada-Québec, Canada–Nouveau-Brunswick, 
Côte d’Ivoire, Égypte, Fédération Wallonie-Bruxelles, 
France, Grèce, Luxembourg, Maroc, Maurice, Qatar, 
Roumanie, Suisse et Vietnam74).  

La coopération francophone décentralisée offre 
de nouvelles perspectives et de nouvelles dyna-
miques, notamment en valorisant et démulti-
pliant des histoires à succès du Sud vers le Nord. 
À titre d’exemple, citons la signature de parte-
nariat en janvier 2018 entre la mairie de Paris et 
l’école Tumo75 visant à essaimer un modèle ayant 
fait ses preuves en Arménie. Créée en 2011 par le 
fondateur d’Inet Technologies, Sam Simonian, et 
sa femme Sylva, l’école Tumo dispense à Erevan 
et dans trois autres villes du pays une formation 
gratuite et sans prérequis de compétences aux 
jeunes de 12 à 18  ans dans les domaines des 
arts et des technologies numériques. Fort de 
son succès, ce modèle est répliqué en France. Le 
programme pédagogique extrascolaire de l’école 
Tumo Paris76 a l’ambition d’accueillir 4 000 jeunes 
dès la rentrée de septembre  2018, dont 1  500 
pour un cursus approfondi d’une année et 2 500 
pour des modules d’initiation77.

Sur le thème de la transformation numérique 
adaptée au contexte africain, dans un cadre mul-
ti-acteur, la première édition de l’African Digital 
Week (ADW) s’est tenue du 17 au 19 janvier 2018 
dans la capitale économique ivoirienne, Abidjan, 
organisé par la Commission économie numé-
rique de la CGECI, en partenariat avec le club des 
Directeurs de systèmes d’information (DSI) de 
Côte d’Ivoire, le Groupement des opérateurs du 
secteur des technologies de l’information et de 
la communication (GOTIC), et l’Union nationale 
des entreprises de télécommunications de Côte 
d’Ivoire (UNETEL).78 Ont notamment pris part à 
cette manifestation le Cameroun, l’Allemagne, le 
Sénégal, la France, la Tunisie, le Congo et le Ma-
roc. La deuxième édition aura lieu en mars 2019. 
Cet événement a notamment permis d’aborder la 
méthodologie à adopter pour profiter au mieux de 
la transformation numérique au service du déve-
loppement économique et social de l’Afrique. Les 
participants ont également souligné que l’Afrique 
devait prendre en compte les modèles déjà exis-
tants aux États-Unis, en Europe ou encore en 
Chine, tout en appréciant les contraintes sur le 
continent pour adopter un modèle performant et 
pertinent pour l’Afrique.

Outre le soutien régulier apporté à la partici-
pation active d’experts francophones dans les 
grands rencontres internationales et nationales 
du domaine79, la Francophonie institutionnelle 
dispose d’une longue tradition de réseaux thé-
matiques, multisectoriels et intégrés, au sein 
desquels les enjeux du numérique peuvent être 
abordés. À cet égard, il convient tout d’abord 
de signaler le projet, à l’initiative du gouverne-
ment du Bénin, de  lancement du Réseau fran-
cophone des ministres chargés de l’économie 
numérique, prévu en marge du XVIIe  Sommet 
de la Francophonie à Erevan (Arménie, octobre 
2018)80. Ce réseau vise notamment à mobili-
ser des ressources et de l’expertise de haut 
niveau en matière de politiques publiques de 
développement de l’économie numérique ainsi 
que favoriser la concertation et le plaidoyer des 
ministres concernés sur des enjeux majeurs 
concernant les nouvelles régulations internatio-
nales et l’insertion harmonieuse dans l’écono-
mie numérique mondiale. 
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Au nombre des cadres institutionnels favori-
sant la coopération francophone, citons égale-
ment les réseaux de régulateurs francophones, 
tels que le Réseau francophone de la régulation 
des télécommunications (FRATEL)81. Ouvert 
à toute institution chargée de la régulation, de 
la réglementation et du contrôle des marchés 
des télécommunications des pays ayant la 
langue française en partage, FRATEL comporte 
48  membres82 qui se réunissent dans le cadre 
d’activités régulières pour traiter des enjeux du 
secteur. Ainsi la 15e réunion du réseau (Bruxelles, 
23-24 novembre 2017) était consacrée à « Quels 
impacts du nouvel écosystème numérique sur 
le marché des communications électroniques et 
sur les autres secteurs d’activité ? » et le 15e sémi-
naire du réseau (Antananarivo, 25-26 avril 2018) 
avait pour thème «  Quelles innovations pour 
quelle connectivité83 ? »

Dans le même sens, le Réseau francophone 
des régulateurs des médias (REFRAM)84 réunit 
aujourd’hui 30  autorités de régulation chargées 
des médias en provenance de 29  pays ayant la 
langue française en partage85. L’Organisation 
internationale de la Francophonie est observa-
teur du Réseau. Les 24 et 25  octobre  2017, lors 
de la cinquième conférence des présidents à 
Genève, un bilan des activités des deux années 
précédentes a été établi et la feuille de route pour 
2018-2019 définie, comprenant trois objectifs 
stratégiques liés à la mission des régulateurs 
(médias et services publics ; nouveaux médias et 
élections ; régulateurs et médias de proximité) et 
deux objectifs liés au développement des outils 
opérationnels du REFRAM (refonte du site inter-
net du REFRAM et revue des processus de travail 
des autorités par leurs pairs86).

Enfin, le 11  décembre  2017, l’Association 
francophone des autorités de protection des 
données personnelles (AFAPDP) a célébré 
son 10e  anniversaire au siège de l’OIF à Paris87. 
L’AFAPDP88 a été créée le 24 septembre 2007, lors 
de la première conférence des commissaires à la 
protection des données de la Francophonie qui 
s’est tenue à Montréal avec le soutien de l’OIF.

LES MEMBRES DE L’AFAPDP

L’Association francophone des autorités 
de protection des données personnelles 
regroupe :
•  les autorités indépendantes chargées de 

la protection des données personnelles et 
de la vie privée des pays et gouvernements 
ayant en partage le français (membres 
adhérents) ;

•  les représentants des États et 
gouvernements ayant en partage le 
français et ayant adopté une législation 
sans avoir encore installé l’autorité 
indépendante (membres associés) ;

•  les représentants des autres États et 
gouvernements ayant en partage le 
français qui sont intéressés à développer 
les règles de la protection des données 
personnelles, ainsi que les organisations 
régionales et internationales concernées 
(observateurs) ;

•  la Direction des affaires politiques et de 
la gouvernance démocratique de l’OIF est 
observateur à l’Assemblée générale et au 
Bureau89.

À ce jour, l’association compte 19 autorités na-
tionales adhérentes90 alors que huit autorités 
ont le statut de membre observateur91. Le rôle 
de l’AFAPDP est d’accompagner ses autorités 
nationales adhérentes et organismes obser-
vateurs92 et de s’occuper de la protection des 
données à caractère personnel qui ont récem-
ment pris une place importante dans les débats 
sociétaux, au niveau mondial. La promotion et 
l’application du droit à la protection des données 
personnelles et le partage de bonnes pratiques 
sont indispensables pour développer une exper-
tise en matière de protection des données. À 
l’image d’autres organisations internationales 
et régionales, telles que l’Union européenne (et 
son association des autorités nationales euro-
péennes), l’AFAPFP, au sein de l’espace franco-
phone, continue de coopérer avec d’autres orga-
nisations et associations pour promouvoir la 
protection des données et la démocratie93 ainsi 
que l’usage du français et le recours à l’expertise 
francophone dans ces organisations.
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Parce que l’émergence de nouveaux outils et 
usages numériques questionne régulièrement 
la définition et l’application du droit à la 
protection des données personnelles, les sujets 
traités par l’AFAPDP ne manquent pas, et ce, 
d’autant plus que ses membres ont reconnu 
à l’AFAPDP une compétence normative. Ainsi 
le 5  septembre  2017 à Gammarth (Tunisie), 
la 11e  Assemblée générale de l’association a 
adopté la résolution sur l’accompagnement du 
développement de l’intelligence artificielle94 dans 
laquelle est réaffirmé notamment le principe que 
les technologies d’intelligence artificielle doivent 
être au service des individus, dans le respect des 
droits et libertés individuels.

Par ailleurs, l’AFAPDP participe activement à 
divers événements, tel le séminaire d’experts 
consacré à l’état civil95, des 18 et 19 octobre 2017 
organisé par l’OIF au siège à Paris. En présence 
des représentants de la Commission écono-
mique des Nations unies pour l’Afrique (CEA), 
de l’Institut international pour la démocratie et 
l’assistance électorale (IDEA), de la Commission 
de l’Union africaine (CUA) et du Bureau régional 
de l’UNICEF pour l’Afrique de l’Ouest et centrale, 
les débats ont porté sur l’accès au droit à l’iden-
tité, de l’exercice des droits fondamentaux ainsi 
que des enjeux de l’état civil en termes de justice, 
de sécurité et de police. Concernant l’état civil et 
l’accès au droit à l’identité, il s’agit de questions 
d’une grande importante en Afrique comme l’il-
lustre la rencontre ID4Africa 2018 (voir l’encadré).

L’AFAPDP participe également aux réunions de 
la conférence internationale des commissaires à 
la protection des données et à la vie privée. Elle 
est membre observateur du Comité consultatif 
de la Convention 108 du Conseil de l’Europe. Tout 
récemment, en mai  2018, le Conseil de l’Europe 
a adopté la version modernisée101 de son instru-
ment phare en matière de protection des don-
nées personnelles  : la Convention  108. Le pro-
tocole d’amendement à la Convention permet 
de répondre aux évolutions rapides des enjeux 
de l’économie numérique et de l’échange trans-
frontalier des données personnelles. L’AFADPD 
devrait renforcer son partenariat avec les diffé-
rents partenaires présents sur le terrain, tels que 
le CNUCED, le Conseil de l’Europe et les bailleurs 
de fonds bilatéraux et multilatéraux, tel que la 
Banque africaine de développement. 

Avec les divers événements survenus récem-
ment, et plus particulièrement le scandale Cam-
bridge Analytica/Facebook, la protection de la vie 
privée reprend une place centrale dans la régula-
tion des TIC. L’espace francophone doit pouvoir 
s’adapter rapidement, en mettant à jour sa légis-
lation, à travers les différents outils qui existent 
déjà (Cadre de protection de la vie privée de la 
CEDEAO, Convention 108 modernisée, lois natio-
nales), ou encore s’engager au niveau régional, 
comme dans le cas de la Convention de l’Union 
africaine sur la cybersécurité et la protection 
des données à caractère personnel de 2014103. 
Au-delà de l’impératif social de la protection de 
la vie privée, il est nécessaire de rappeler aux 
États de la Francophonie qu’un arsenal réglemen-
taire adapté permet également de s’insérer dans 
l’économie globale. En effet, l’économie numé-
rique ne connaît pas de frontières, et permettre 
un échange transfrontalier des données tout en 
garantissant un niveau suffisant et adéquat des 
données personnelles permet aux États franco-
phones d’être compétitifs. Dans ce sens, le Maroc 
a, depuis 2009, demandé à la Commission euro-
péenne d’être reconnu comme fournissant un 
niveau suffisant de protection104, ce qui permet-
trait au Maroc de collecter et traiter les données 
personnelles des citoyens européens, et de ce fait 
profiter de la pénétration du marché européen 
(en proposant des solutions d’externalisation, 
par exemple). Plus largement, la protection des 
données personnelles permet aux pays franco-
phones, du Nord comme du Sud, d’entrer dans la 
compétition mondiale de l’économie numérique. 
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ID4AFRICA 2018 : COUP DE PROJECTEUR SUR LA QUESTION DE L’IDENTITÉ 
NUMÉRIQUE EN AFRIQUE 

Les rencontres internationales consacrées aux enjeux du numérique pour les pays en développement, notamment 
africains, telle ID4Africa 2018, constituent des lieux d’échange de points de vue et d’expériences, condition préalable 
à une meilleure structuration et coordination de la coopération numérique sur les questions émergentes. 
Plus d’un milliard de personnes dans le monde n’ont pas de document prouvant leur identité légale, dont 46 % en 
Afrique96. On est loin de l’objectif no 16.9 du développement durable : « D’ici à 2030, garantir à tous une identité juri-
dique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances ». Dans cette perspective, plus de 1 000 experts africains 
de l’état civil et du numérique se retrouvent chaque année au colloque annuel d’ID4Africa97.
En 2018, les pays anglophones mettent l’accent sur la constitution de fichiers de population gérant le numéro 
d’identification unique (NIN) des personnes, et interagissant avec les autres fichiers nationaux98, tandis que les pays 
francophones préfèrent l’émission de titres d’identité biométriques.

PAYS ANGLOPHONES PAYS FRANCOPHONES

FICHIER DE POPULATION 50 % 30 %

DOCUMENTS D’IDENTITÉ 13 % 34 %

LISTES ÉLECTORALES ET VOTES 10 % 8 %

Cinq grands chantiers accompagnent la mise en place de ces trois axes99 : 
1. Le cadre stratégique, juridique et institutionnel.
2. L’enregistrement et la mise à jour quotidienne des données biométriques des personnes.
3. L’établissement d’un fichier national de population.
4. La publication et la diffusion de cartes d’identité et d’autres titres justificatifs de l’identité.
5. Les usages de l’identité incluant les statistiques vitales (CRVS), les prévisions budgétaires et les services en 

ligne aux citoyens tels que l’e-santé, l’e-éducation, etc.
Les partenaires techniques et financiers s’intéressent désormais à l’identité numérique et aux fichiers de population. 
La Banque mondiale poursuit son initiative ID4D100 tandis que la Banque africaine de développement et l’Agence 
française de développement cherchent un nouveau positionnement.
L’identité numérique peut contribuer à l’obtention des objectifs du développement durable et à ceux de la Francophonie.

GAIN POTENTIEL RISQUE

LUTTE CONTRE  
LA PAUVRETÉ

Aides sociales mieux ciblées Risque d’accroissement des écarts entre les riches 
et les pauvres

SÉCURITÉ Outil de la lutte contre la criminalité Accroissement de l’impact de la cybercriminalité au 
cas où des personnes malveillantes accèdent aux 
fichiers de population d’un État 

SOUVERAINETÉ Meilleure connaissance des citoyens et 
des personnes séjournant dans le pays

Risque de dépendance face aux entreprises multina-
tionales 

DÉMOCRATIE ET DROITS 
DE L’HOMME

Listes électorales plus exactes 

Services publics plus accessibles 

Risque de totalitarisme en l’absence d’une agence 
protégeant efficacement les données personnelles 
et les libertés individuelles

FINANCES PUBLIQUES Économies substantielles Investissement initial élevé 

DIALOGUE ENTRE LES 
CULTURES

Rencontres panafricaines Modèle occidental visant l’efficacité, obérant le mo-
dèle africain, privilégiant la relation.

FRANCOPHONIE Le colloque  ID4Africa se tenait en an-
glais et français

Les neuf premières éditions d’ID4Africa se sont te-
nues dans des pays anglophones

Alain Ducass dit Kouassi, Expert en transformation énergétique et numérique de l’Afrique,  
www.energeTIC.fr 

Regard d’expert
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LA COOPÉRATION DU CONSEIL 
DE L’EUROPE AVEC LES ÉTATS 
FRANCOPHONES SUR  
LES DONNÉES PERSONNELLES
La Convention  108 du Conseil de l’Europe (Convention 
pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel, STE 
no  108102), tout en émanant du continent européen, se 
révèle être, après bientôt 40 années de vie, l’instrument 
multilatéral par excellence en matière de protection 
des données à caractère personnel, permettant la 
coopération entre acteurs de tous continents, et vecteur 
de renforcement des liens entre pays francophones. 
L’intérêt des pays non européens pour la Convention 108 
remonte à quelques années à peine, avec l’adhésion en 
2013 de l’Uruguay, rapidement suivie par plusieurs pays 
francophones à savoir Maurice, le Sénégal et la Tunisie, 
ainsi que l’invitation à adhérer à la Convention faite au 
Burkina Faso et au Maroc. L’engouement de ces pays pour 
la Convention s’explique principalement en raison de la 
reconnaissance internationale qu’apporte une adhésion 
à la Convention (et les retombées économiques qui en 
découlent au regard des flux transfrontières notamment) 
ainsi qu’en raison du forum d’échange et de coopération 
que constitue son Comité. 
L’adhésion, ou pour le moins le lancement du processus 
qui mènera à terme à une telle adhésion, a également 
pu favoriser la coopération bilatérale entre l’autorité de 

protection des données de la Belgique (dite Commission Vie 
privée) et les autorités nationales de protection des données 
de plusieurs pays (Maroc, Tunisie et Burkina Faso) au moyen 
de la signature d’accords de coopération bilatérale.
Il convient enfin de souligner qu’avec l’adoption, le 
18  mai  2018, par le Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe du protocole d’amendement de la Convention 108, 
cet instrument actualisé permettra de renforcer la 
coopération entre États parties, et d’accroître le champ 
géographique de confiance réciproque entre pays ayant 
pris comme engagement international de respecter les 
principes de la Convention. 
Le soutien sous forme d’expertise technique et d’activités 
de coopération mises en œuvre entre les pays qui 
sollicitent un tel soutien et le Conseil de l’Europe 
permet également de renforcer les liens qui unissent les 
défenseurs du droit au respect de la vie privée et du droit 
à la protection des données personnelles. 
Il est vraisemblable que l’expansion que connaît 
actuellement la Convention (adhésions récentes de 
Cabo Verde et du Mexique et demande d’adhésion de 
l’Argentine) se poursuivra également dans l’espace 
francophone, plusieurs pays africains ayant d’ores et déjà 
manifesté leur intérêt en ce sens.

Sophie KWASNY, Unité de la protection des 
données du Conseil de l’Europe, Direction 

générale des droits de l’homme et État de droit.

Regard d’expert

Le Forum sur la gouvernance de l’Internet (IGF)105 
reste le forum international privilégié sur les 
questions de souveraineté et de diversité dans 
le cyberespace. Initié par les Nations unies, il 
sert en effet de plate-forme d’échange et de dia-
logue sur les nouveaux enjeux de la gouvernance 
de l’Internet. Depuis 2006, il rassemble chaque 
année les différentes parties prenantes106 pour 
servir de plate-forme globale multi-acteurs de 
dialogue sur les enjeux actuels et émergents de 
la gouvernance de l’Internet. Conformément à la 
Stratégie numérique, l’OIF a poursuivi son appui 
à l’IGF en encourageant la participation d’experts 
de pays du Sud membres de la Francophonie 
afin que ce Forum serve de cadre de concerta-
tion international sur les questions émergentes, 

dans le respect des positions francophones et 
contribue « à une gouvernance de l’Internet qui res-
pecte la diversité géographique et culturelle et ren-
force la présence francophone dans les instances 
internationales de la société de l’information et de 
la communication107  ». L’OIF apporte également 
sa contribution à ces réunions en organisant des 
groupes de travail ou des ateliers, tel le Sémi-
naire préparatoire à la 12e édition du Forum sur 
la gouvernance de l’Internet (FGI) qui s’est tenu 
le 27 novembre 2017 à Genève108. Elle contribue 
ainsi à la sensibilisation des francophones sur les 
enjeux de la gouvernance de l’Internet qui seront 
traités lors du Forum, comme cela a été le cas lors 
du FGI de Genève du 18 au 21  décembre  2017.  
La 13e édition du FGI109 se tiendra à Paris au siège 
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RGPD ET RELATIONS UE /  
ÉTATS FRANCOPHONES

Au nombre des thèmes importants pour l’AFAPDF, 
citons le RGPD, qui est entré en application le 
25 mai 2018 et dont les effets extraterritoriaux défient 
les principes de la souveraineté nationale en s’appli-
quant en dehors de l’espace européen. Les États fran-
cophones qui entretiennent des relations avec des 
entreprises européennes vont devoir s’y soumettre. 
C’est une condition sine qua non de la pérennité de 
leurs relations avec les entreprises européennes. En 
effet, ces dernières ne peuvent transférer des données 
personnelles que vers des États qui sont dans l’une 
des situations suivantes.
•  Cet État bénéficie d’une décision d’adéquation 

du Parlement européen, et c’est la meilleure voie. 
Mais c’est une procédure très difficile à suivre et 
une décision dont l’obtention est très ardue. Ils 
doivent faire la preuve qu’ils ont atteint le niveau 
de « protection adéquate ».

•  Les entreprises des États francophones se sou-
mettent à des règles d’entreprise contraignantes 
approuvées par les autorités de contrôle et 
qui doivent garantir la protection des données 
personnelles qu’elles traitent.

•  Les transferts de données personnelles se dé-
roulent suivant des garanties appropriées.

Si l’une de ces conditions n’est pas réunie dans le 
transfert de données personnelles, l’entreprise euro-
péenne est passible, de la part de son contrôleur 
national, de sanctions pouvant atteindre un plafond 
de 4 % de son chiffre d’affaires. Plus aucune entre-
prise européenne ne pourra courir ce risque et toutes 
devront s’assurer que leur partenaire est dans l’une 
des trois situations décrites.
Les États francophones devront prioritairement agir 
en vue de rehausser le niveau de protection sur leur 
territoire en légiférant dans le sens de l’adoption des 
normes du RGPD. C’est la condition incontournable 
pour maintenir des relations commerciales avec les 
entreprises européennes. Ils pourront ainsi déve-
lopper leur activité de délocalisation de traitement 
et leur activité de services, qui passent nécessaire-
ment par l’échange de données personnelles avec 
l’Europe.

Chawki Gaddès, Président de l’Instance 
nationale de protection des données  

à caractère personnel de Tunisie (INPDP)  
et Vice-président de l’Association 

francophone des autorités de protection  
des données personnelles (AFAPDP) 

de l’Unesco du 12 au 14  novembre  2018. Parmi 
les propositions provisoires des séances de tra-
vail figurent notamment des sujets dont les États 
et gouvernements membres de la Francophonie 
peuvent investir – les données personnelles, la 
cybersécurité, ou encore la réduction de la frac-
ture numérique et l’évolution de la gouvernance 
Internet en Afrique francophone (proposition de 
séance de travail no 91110).

Pour soutenir le partage des ressources et la 
contribution des acteurs francophones aux 
questions émergentes, il est également impor-
tant de prendre en compte les initiatives sous-ré-
gionales et régionales. En effet, la gouvernance 
doit être pensée régionalement et sous-régiona-
lement, alors même que les enjeux de l’économie 
globalisée entraînent parfois des divergences 
pratiques et conceptuelles (comme en matière 
de protection des données personnelles). Dans 
ce contexte, l’espace francophone peut s’asso-
cier et soutenir les projets de plates-formes de 
coopération inclusives, multilatérales, multipar-
tenaires et multilingues sur les enjeux de la gou-
vernance de l’Internet111, le futur de l’Internet et 
de l’économie numérique, à l’image du Forum 
africain sur la gouvernance de l’Internet (AfIGF 
ou FGI-Afrique112). Le sixième AfIGF s’est tenu 
du 4 au 6 décembre 2017 au Caire sur le thème : 
« Permettre une transformation numérique inclu-
sive de l’Afrique ». Le 6  juillet 2018113 s’est orga-
nisé à Cotonou (Bénin) le 20e anniversaire de la 
gouvernance en Afrique114 sur le thème  : «  Une 
gouvernance efficace de l’Internet au service du 
développement de l’Afrique  ». L’OIF a soutenu 
l’initiative à travers la mobilisation d’experts fran-
cophones et a participé aux différents panels de 
discussion portant sur les enjeux de la 4e révolu-
tion industrielle pour l’Afrique. 

À la conférence internationale sur le renforcement 
de la cybersécurité et de la cyberdéfense dans 
l’espace francophone, un accord a été passé le 
6  septembre  2017 entre l’Autorité de régulation 
des télécommunications/TIC de Côte d’Ivoire 
(ARTCI) et l’Agence nationale de la sécurité des 
systèmes d’information en France (ANSSI)115. 
La même Agence et son homologue tunisien, 
l’Agence nationale de sécurité informatique (ANSI), 
ont également signé un accord de coopération 
dans le domaine de la sécurité des systèmes 
d’information, le 15  novembre  2017, en Tunisie.116  
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De la même façon que pour les données person-
nelles, proposer un environnement sécurisé, en 
mettant en place des stratégies de cybersécurité, 
des autorités et des clés publiques d’infrastruc-
tures permet d’attirer les investissements privés 
et de dynamiser l’économie numérique. Une étude 
récente117 a mis en corrélation le niveau de protec-
tion de l’information numérique avec l’appétence 
des entreprises à investir et à proposer des activi-
tés commerciales118. 

Des réseaux internationaux d’acteurs publics 
n’ayant pas pour vocation de traiter uniquement 
des TIC peuvent également sensibiliser et infor-
mer leurs membres à l’émergence de nouveaux 
enjeux issus du numérique à travers la publica-
tion de revues spécialisées ou la tenue de confé-
rences dédiées. Ainsi, l’Association internationale 
des maires francophones (AIMF) a consacré le 
numéro de mai 2017 de son périodique Les cahiers 
Raisonnance aux nouveaux lieux d’innovation, accé-
lérateurs économiques et de citoyenneté pour les 
villes. Au nombre des initiatives valorisées figurent 
les actions menées autour de la ville intelligente 
à Montréal119. Afin d’échanger sur le thème «  Les 
bonnes pratiques des parlements à l’ère du numé-
rique », l’Assemblée parlementaire de la Francopho-
nie (APF) a réuni près de 300 parlementaires venus 
des cinq continents lors de sa 44e assemblée plé-
nière (Québec, 9-10 juillet 2018). Ouvert par un pa-
nel d’experts, le débat général a permis aux partici-
pants d’approfondir les questions sur les pétitions 
en ligne, l’utilisation accrue des médias sociaux, la 
diffusion des travaux parlementaires et la création 
de plates-formes d’échange d’information120.

CONCLUSION

Comme on le voit à travers ces nombreux 
exemples relevant de la période  2017-2018, plu-
sieurs institutions et réseaux d’acteurs franco-
phones peuvent favoriser les échanges et cata-
lyser les discussions autour de l’innovation et des 
questions émergentes dans le numérique afin 
de favoriser le développement des États et gou-
vernements membres de la Francophonie. Les 
opportunités d’intervention ne manquent pas : les 
technologies comme la chaîne de blocs peuvent 
aider à réduire les coûts tout en renforçant la 

confiance, la traçabilité et la sécurité. Selon plu-
sieurs experts, cette technologie dispose d’un im-
mense potentiel pour rendre les transactions éco-
nomiques et sociales en ligne plus sûres, favoriser 
la sécurité numérique et appuyer l’écosystème 
entrepreneurial francophone des jeunes et des 
femmes. La coopération et les échanges franco-
phones peuvent également se développer autour 
d’autres sujets émergents, mais aussi récurrents, 
tels que la protection des données à caractère 
personnel, la sécurité des systèmes d’informa-
tion et la bonne gouvernance. Autant de champs 
invitant les pays francophones à développer une 
stratégie commune pour répondre aux nouveaux 
défis de la société à l’ère du numérique, tant sur le 
plan économique que sur ceux du développement 
humain et de l’éthique. À cette fin, les acteurs 
francophones doivent s’efforcer de continuer à 
participer aux grands rendez-vous internationaux 
sur les questions des TIC et à créer ou renforcer 
des liens de partenariat auprès et entre d’autres 
acteurs du développement. Il est déterminant que 
les États et gouvernements de la Francophonie 
puissent favoriser la coopération entre les 
secteurs publics et privés francophones. La 
coopération Sud-Sud dans l’espace francophone 
est également un accélérateur d’innovation et 
de bonnes pratiques. L’espace francophone doit 
également pouvoir s’appuyer sur « l’innovation in-
versée121 », en reconnaissant dans les innovations 
pensées dans les pays du Sud des vecteurs de 
véritable changement de paradigme pour pallier 
certains déficits d’infrastructures et de régulation, 
et, par là même, susceptibles d’être répliquées 
également dans les pays du Nord (le paiement 
électronique à l’aide de la téléphonie mobile est 
l’un des exemples les plus marquants). Enfin, le 
partage des connaissances reste primordial pour 
développer les compétences. Une vraie stratégie 
de l’information ouverte doit être mise en place 
pour favoriser l’intégration francophone. 
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28 juillet 2018).
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nationale des éditeurs indépendants, propose une veille informationnelle sur des thématiques particulières du 
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adw-2018/ (consulté le 18 juin 2018).
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79. Sur cet aspect de l’action de l’OIF, voir notamment un peu plus loin dans le texte la partie consacrée à l’IGF et 
à d’autres événements internationaux sur le numérique ainsi que le chapitre 3.2 « Contribuer à l’émergence d’une 
gouvernance de l’Internet qui favorise le développement et l’expression de la diversité culturelle et linguistique » 
du présent rapport.   
80. https://www.francophonie.org/3e-voie-adaptation-revolution-economie-numerique-48947.html (consulté  
le 18 juin 2018).
81. Voir rapport 2016 sur l’état de la francophonie numérique, p. 126, https://www.francophonie.org/IMG/pdf/
rapport-numerique-2016.pdf : « FRATEL a été créé le 28 octobre 2003 à Bamako par les régulateurs des télé-
communications ayant la langue française en partage et lors d’un symposium des régulateurs francophones 
réunis à Paris en juin 2002. » 
82. Au 30 juin 2018, le réseau comprend les autorités des pays et territoires suivants : Albanie, Algérie, Belgique, 
Bénin, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Cabo Verde, République centrafricaine, 
Comores, Congo, République démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, République dominicaine, Égypte, 
Gabon, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Laos, Liban, Luxembourg, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
principauté de Monaco, Moldavie, Niger, Nouvelle-Calédonie, Pologne, Polynésie Française, Roumanie, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Sénégal, Suisse, Seychelles, Tchad, Thaïlande, Togo, Tunisie, Vietnam.
83. https://www.fratel.org/ (consulté le 14 avril 2018). Ce site d’information public sur la régulation des télé-
communications dans les pays francophones est régulièrement enrichi et mis à jour. Une zone exclusivement 
réservée à ses membres vise à favoriser les échanges d’informations et le partage d’expériences.
84. http://www.refram.org/sites/default/files/Statuts-REFRAM.pdf (consulté le 15 avril 2018). Présenté pré-
cédemment dans le Rapport 2016 de la Francophonie numérique, le REFRAM « a été créé à Ouagadougou 
(Burkina Faso) le 1er juillet 2007. Ses statuts ont été signés par 19 autorités de régulation des médias ayant le 
français en partage ; les missions du REFRAM sont d’encourager la connaissance mutuelle de ses membres, du 
mode d’exercice de leurs missions respectives, notamment par des échanges de bonnes pratiques ; d’organiser 
des séminaires de travail portant sur la régulation des médias au bénéfice de ses membres ; et d’entretenir toute 
relation utile avec les organisations ou réseaux aux objectifs similaires ou complémentaires ».
85. Ont adhéré au REFRAM : le Conseil national de la radio et de la télévision (Albanie), le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel de la communauté française de Belgique (Belgique), la Haute Autorité de l’audiovisuel et de la 
communication (Bénin), le Conseil des médias électroniques (Bulgarie), le Conseil supérieur de la communica-
tion (Burkina Faso), le Conseil national de la communication (Burundi), le Conseil national de la communication 
(Cameroun), le Haut Conseil de la communication (Centrafrique), le Conseil supérieur de la liberté de commu-
nication (Congo), le Conseil national de la communication audiovisuel (Côte d’Ivoire), le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel (France), le Conseil national de la communication (Gabon), le Conseil national des programmes 
(Luxembourg), Le Conseil supérieur de la communication (Mali), le Comité national de l’égal accès (Mali), la 
Haute Autorité de la communication audiovisuelle (Maroc), la Haute Autorité de la presse et de l’audiovisuel 
(Mauritanie), la Haute autorité des médias (République démocratique du Congo), le Conseil national de régula-
tion de l’audiovisuel (Sénégal), le Haut conseil de la communication (Tchad), la Haute Autorité de l’audiovisuel 
et de la communication (Togo), la Haute Autorité indépendante de la communication audiovisuelle de Tunisie 
(HAICA), le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (Canada), l’Office fédéral de la 
communication (Suisse), le Conseil national de l’audiovisuel (Roumanie), le Conseil coordinateur de l’audiovisuel 
(Moldavie), le Conseil national de l’audiovisuel (Liban), le Conseil national de la communication (Guinée) et le 
Conseil supérieur de la communication (Niger) et le Conseil national de la presse et de l’audiovisuel (Comores). 
http://www.refram.org/node/109 (consulté le 15 avril 2018).
86.http://www.refram.org/sites/default/files/REFRAM%20PV%20Vie%20du%20R%C3%A9seau%205e%20
Conf%C3%A9rence%20des%20Pr%C3%A9sidents%20Gen%C3%A8ve%202017.pdf (consulté le 16 avril 2018).
87. https://www.francophonie.org/10-ans-AFAPDP-donnees-personnelles-48426.html (consulté le 18 avril 2018).
88. http://www.afapdp.org (consulté le 18 juin 2018).
89 Source : http://www.afapdp.org/a-propos (consulté le 13 juin 2018).
90. Les dix-neuf autorités émanent des pays et territoires suivants : Albanie ; Andorre ; Belgique ; Bénin ; Burkina 
Faso ; Canada ; Canada-Québec ; Côte d’Ivoire ; France ; Gabon ; Grèce ; Luxembourg ; Mali ; Maroc ; Maurice ; 
principauté de Monaco ; Sénégal ; Suisse ; Tunisie.
91. Les huit membres observateurs émanent des pays et territoires suivants : Cameroun ; Congo ; Égypte ; 
Kosovo [adhésion en cours] ; Liban ; Madagascar ; Moldavie ; Niger.
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92. Pour les statuts, voir : http://www.afapdp.org/wp-content/uploads/2012/01/Statuts-de-lAFAPDP-
adopt%C3%A9s-le-24-septembre-2007.pdf (consulté le 18 juin 2018) modifiés par la conférence de Marrakech 
le 22 novembre 2013, voir : https://www.afapdp.org/wp-content/uploads/2013/09/PROTOCOLE-COOP-
modifi%c3%a9-2014.pdf (consulté le 18 juin 2018).
93. Outre le site de l’Afapdp, voir 2007-2017, dix ans d’Afapdp, https://www.afapdp.org/wp-content/
uploads/2017/12/10-ans-dafapdp.pdf (consulté le 13 juin 2018).
94. Pour le texte, voir : https://www.afapdp.org/wp-content/uploads/2017/10/AG2017_4_R%c3%a9solution-in-
telligence-artificielle.pdf (consulté le 18 juin 2018).
95. https://www.francophonie.org/etat-civil-experts-48227.html (consulté le 18 avril 2018).
96. Bénin 18 %, Burkina 31 %, Cameroun 41 %, Congo 9 %, Congo RDC 48 %, Côte d’Ivoire 42 %, Gabon 27 %, 
Guinée 26 %, Madagascar 29 % Niger 28 %, Sénégal 28 %, Tchad 55 %, selon la Banque mondiale Dataset (2017).
97. www.id4africa.com/ Windhoek en 2017, Abuja en 2018, Durban en 2019 (consulté le 18 juin 2018).
98. Fichiers des passeports, des personnes vulnérables, des salariés, des fonctionnaires, des étudiants, des 
retraités, des étrangers, des demandeurs de cartes d’identité, des mairies, des contribuables, des électeurs etc.
99. Un article plus approfondi est publié dans le no 52 de la revue CIOMAG, mai/juin 2018, p. 53-58.
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AXE 3.2

DESTINY TCHÉHOUALI

En à peine deux décennies, l’Internet a connu 
une croissance fulgurante sous l’effet combiné 
de l’évolution constante de ses standards et poli-
tiques et du développement de ses applications, 
usages et services innovants. Désormais intégré 
à l’ensemble des aspects de nos vies et faisant ir-
ruption au cœur des activités, et même des objets 
du quotidien, l’Internet s’apparente aujourd’hui à 
un gigantesque « système nerveux numérique » 
décentralisé qui génère un volume exponentiel 
de données. Celles-ci sont acheminées grâce à 
des infrastructures et réseaux interconnectés 
vers les utilisateurs finaux, qui les consultent ou 
les consomment en se servant de divers équipe-
ments, terminaux et interfaces de plus en plus 
« intelligents » et mobiles. 

Avec la prolifération des plates-formes de diffu-
sion et de distribution de contenus numériques, 
l’accès à une diversité de contenus culturels et 
linguistiques sur Internet n’a jamais été aussi 
banalisé. Pourtant cet accès reste fortement 
déterminé par des logiques algorithmiques1 de 
filtrage, de profilage de goûts, de hiérarchisation, 
de sélection et de recommandation culturelle, qui 
semblent prendre l’internaute en otage tout en lui 
faisant croire qu’il a plus de choix. En réalité, l’ac-
cès à une abondance de contenus en ligne ne ga-
rantit pas systématiquement que les utilisateurs 

CONTRIBUER À L’ÉMERGENCE 
D’UNE GOUVERNANCE  DE 
L’INTERNET QUI FAVORISE 
LE DÉVELOPPEMENT 
ET L’EXPRESSION DE LA 
DIVERSITÉ CULTURELLE  
ET LINGUISTIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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ont accès à une diversité de contenus puisque 
des tendances récentes révèlent une concentra-
tion et une homogénéisation de l’offre culturelle 
accessible via les plates-formes numériques. À 
l’évidence, ces nouvelles dynamiques d’accès et 
de consommation culturelle en ligne soulèvent 
toute une série de défis nouveaux et complexes, 
interpellant aussi bien les modes de régulation 
et de réglementation des activités des plates-
formes et des nouveaux médias en ligne que la 
gouvernance des communications en général et 
celle d’Internet en particulier.

En effet, à l’heure de la convergence entre les 
infrastructures de télécommunications et les 
contenus qui y circulent, la gouvernance de l’In-
ternet incarne bien la complexité de l’environne-
ment général de communications globalisées, 
un environnement soumis en permanence à 
des tensions engendrées par la nouvelle donne 
géopolitique et économique de la mondialisa-
tion. Celle-ci a d’ailleurs favorisé l’émergence 
d’acteurs non étatiques transnationaux qui ont 
maintenant tendance à imposer leurs propres 
règles (généralement dictées par des intérêts 
commerciaux) au détriment de celles existantes 
au niveau des cadres politico-réglementaires et 
législatifs nationaux. Ceci oblige à questionner 
les jeux de pouvoir et les rapports d’influence 
entre les États et les autres parties prenantes 
de l’écosystème mondial de l’Internet pour d’une 
part mieux appréhender l’efficacité de l’approche 
multipartite de la gouvernance de l’Internet et, 
d’autre part, mieux comprendre la manière dont 
les dynamiques d’acteurs se structurent autour 
d’enjeux aussi importants que la neutralité du 
Net, le respect de la vie privée, la protection des 
données personnelles, et aussi la diversité cultu-
relle et linguistique.

C’est au début des années  2000 que la gouver-
nance de l’Internet s’est progressivement impo-
sée comme une préoccupation majeure dans 
l’agenda international, ayant d’abord fait l’objet 
d’importantes discussions dans le cadre des 
travaux préparatoires de la première phase du 
Sommet mondial sur la société de l’information 
(SMSI) qui s’est déroulée à Genève du 10 au 
12 décembre 2003. Mandaté par le Secrétaire gé-

néral de l’Organisation des Nations unies pour se 
pencher sur la question, le Groupe de travail sur la 
gouvernance d’Internet (GTGI) a proposé en 2003 
la définition suivante de la gouvernance de l’Inter-
net   : «  l’élaboration et l’application par les États, le 
secteur privé et la société civile, dans le cadre de 
leurs rôles respectifs, de principes, normes, règles, 
procédures de prise de décisions et programmes 
communs propres à modeler l’évolution et l’utilisa-
tion de l’Internet2 ».

Cette définition assez consensuelle intervient 
dans un contexte de passage d’une approche 
traditionnelle de coordination par le secteur 
privé («  de bas en haut  ») à un modèle plus 
collaboratif et « multi-acteurs3 » de gouvernance 
de l’Internet. Elle a le mérite de mettre clairement 
en avant le fait qu’il n’existe pas d’autorité centrale 
supranationale pour gouverner l’Internet et qu’il 
est nécessaire de tenir compte du rôle de la 
multitude de parties prenantes pour appliquer un 
modèle de gouvernance inspiré d’une approche 
distribuée, décentralisée, ouverte et s’appuyant 
sur l’architecture même et le protocole d’Internet. 
La gouvernance multi-acteurs et multisectorielle 
de l’Internet en appelle ainsi à une forme de « res-
ponsabilité partagée » entre les gouvernements, 
les organisations internationales, les chercheurs/
ingénieurs et les industriels (chargés de l’élabo-
ration des normes et standards), les opérateurs 
d’infrastructures et de réseaux (notamment mo-
biles), les fournisseurs d’accès Internet, les opé-
rateurs de transit (points d’échange Internet), les 
hébergeurs de services et de contenus, les four-
nisseurs de contenus, les éditeurs de logiciels, 
les équipementiers, les utilisateurs finaux. La 
gouvernance multi-niveaux de l’Internet devrait 
donc intégrer l’enchevêtrement de rapports de 
force mouvants, l’intersectorialité, la pluri-nor-
mativité et la diversité aussi bien des acteurs que 
des enjeux techniques, politiques et sociétaux 
qu’elle recouvre, du local au global. La question 
ne doit plus donc être abordée en termes de « Qui 
contrôle ou qui gouverne l’Internet ? », mais plutôt 
en termes de « Comment gouverner l’Internet afin 
qu’il demeure ouvert, libre, neutre, accessible et 
utilisable au plus grand nombre et qu’il favorise 
la diversité des expressions culturelles et linguis-
tiques en ligne ? ».
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LA GOUVERNANCE 
INTERNATIONALE DE 
L’INTERNET DANS TOUS 
SES ÉTATS :  
DE L’ÉMANCIPATION  
VERS UN MODÈLE DE  
GOUVERNANCE DISTRIBUÉ 
ET PLUS INCLUSIF 
L’Internet, en tant que réseau pervasif, provoque 
un brouillage des frontières entre les infras-
tructures et les contenus, entre les sphères 
publique et privée, entre les territoires, mais 
aussi entre le positionnement des différentes 
parties prenantes (États, secteur privé, société 
civile) qui se retrouvent avec le même désir de 
contrôle ou de conquête de ce « no man’s land » 
qui cristallise les rivalités de pouvoir et les intérêts 
divergents autour d’enjeux politiques, techniques, 
économiques et culturels. Dès que l’on aborde la 
question de la gouvernance multipartite de l’Inter-
net sur le plan international, cela devient donc un 
véritable défi de démêler les positionnements de 
chaque partie prenante et de faire la lumière sur 
les rapports d’influence qu’ils exercent les uns sur 
les autres.

Une certitude demeure cependant  : la mainmise 
exercée pendant longtemps par les États-Unis 
sur la gouvernance mondiale de l’Internet a été 
régulièrement dénoncée à plusieurs occasions 
depuis la fin 2012. En effet, les révélations d’Ed-
ward  Snowden (2013-2015), relatives aux pro-
grammes de surveillance massive de la NSA, 
la puissante agence de renseignement améri-
caine, ont amplifié les contestations4 d’un certain 
nombre d’acteurs qui exigeaient déjà quelques 
années auparavant une reconfiguration du mo-
dèle de gouvernance de l’Internet mondial en 
remettant en cause certaines règles et politiques 
qui légitimaient la prédominance et la responsa-
bilité à la fois historique et technique des États-
Unis comme garante du bon fonctionnement et 
du développement de l’Internet.

La prise de conscience politique pour une gou-
vernance indépendante de l’Internet mondial a 
véritablement émergé à travers les débats qui 

ont été menés dans plusieurs enceintes interna-
tionales, principalement à l’Union internationale 
des télécommunications (UIT), au sein de l’Inter-
net Corporation for Assigned Names and Num-
bers (ICANN)5 et dans le cadre des différentes 
éditions annuelles du Forum sur la gouvernance 
de l’Internet (FGI) organisées sous l’égide des Na-
tions unies (dans la période comprise entre 2013 
et 2016) ou encore lors du NETmundial (2014). 
Mais c’est d’abord la conférence mondiale sur 
les télécommunications internationales (WCIT, 
Dubaï, décembre 2012) qui a mis en lumière des 
rapports de force déséquilibrés et des clivages 
importants entre les pays occidentaux et les pays 
émergents sur la question de la révision du Règle-
ment des télécommunications internationales 
datant de 1998.

Faisant front contre les États-Unis, certains pays 
émergents (Russie, Chine, Brésil, Inde, Émirats 
arabes unis), soutenus par plusieurs pays en 
développement d’Amérique latine et de l’Afrique 
francophone6, ont revendiqué le «  droit souve-
rain » des gouvernements à « réguler le segment 
national de l’Internet  », affichant ainsi leur désir 
de contrôler le fonctionnement de l’Internet sur 
leur territoire plutôt que de laisser la mainmise 
sur Internet à des sociétés privées et de grandes 
agences de régulation «  sous influence  » des 
États-Unis telles l’ICANN. Depuis les débuts de 
l’Internet, les autorités russes et chinoises ont 
souvent exprimé leur inconfort et leur frustration 
vis-à-vis de la suprématie américaine en matière 
de gouvernance et de contrôle des ressources 
critiques de l’Internet mondial. Vladimir  Poutine, 
le leader russe, estime par exemple qu’Internet 
est à l’origine un projet de la CIA et qu’il continue 
à se développer en tant que tel7. 

D’un autre côté, 54 États (notamment les États-
Unis et plusieurs pays de l’Union européenne 
dont la France) ont voté non contre le droit 
souverain de chaque État à réglementer ses 
télécommunications, plaidant plutôt en faveur 
d’un Internet libre et ouvert. Ces pays se sont 
opposés à une intervention accrue des États 
dans la gouvernance internationale de l’Inter-
net ainsi qu’à la proposition visant à renforcer 
l’élargissement des champs de compétences 
de l’UIT pour en faire une organisation onu-
sienne supranationale ou interétatique char-
gée de la gouvernance mondiale de l’Internet.  
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Pourtant, comme le rappelait Bernard  Benha-
mou, secrétaire général de l’Institut pour la sou-
veraineté numérique8, cette proposition d’une 
organisation de régulation de cette nature pour 
traiter et trancher les questions liées à la gou-
vernance internationale de l’Internet visait non 
seulement à assurer la représentation démocra-
tique des pays, mais aussi à « veiller à la liberté 
de diffusion des innovations technologiques et des 
idées sur Internet qui pourrait être menacée par la 
volonté de certains gouvernements et entreprises 
de réguler le réseau à des fins économiques ou 
politiques. En effet, le caractère global, ouvert et 
a-territorial d’Internet se prête difficilement à l’éta-
blissement de régulations nationales, et le risque 
est d’aboutir à une fragmentation d’Internet en 
plusieurs réseaux intégrés et centralisés, capables 
alors de maîtriser à la fois les infrastructures et 
l’offre de service, et de contenu, ce qui remettrait 
en cause le principe de neutralité sur lequel repose 
l’architecture d’Internet 9».

Finalement, la conférence de Dubaï s’est soldée 
sur un échec10, car le nouveau traité n’intègre 
qu’une résolution en annexe mentionnant une 
responsabilité égale de tous les gouvernements 
en matière de gouvernance internationale de 
l’Internet. Cette conférence a toutefois permis de 
poser les jalons d’une approche plus multilatérale 
de la gouvernance de l’Internet, tout en évitant 
les risques politiques et économiques d’une frag-
mentation de l’Internet en une série d’îlots. Elle 
a surtout marqué symboliquement le véritable 
point de départ de la contestation de la préémi-
nence des États-Unis dans les différents organes 
de normalisation et de gestion des ressources 
critiques de l’Internet, en particulier l’ICANN11.

Par la suite, la conférence internationale NETmun-
dial organisée à São Paulo les 23 et 24 avril 2014 
sous l’égide de la présidente du Brésil, Dilma 
Roussef, a permis d’instaurer un véritable pro-
cessus de « coopération multipartite mondiale » 
pour la gouvernance de l’Internet. La conférence 
a notamment débouché sur une Déclaration12 
énonçant un ensemble de principes13 devant fa-
voriser la mise en place d’un écosystème de gou-
vernance distribuée et inclusive de l’Internet. 
Certains de ces principes défendent : 

a) le respect, la protection et la promotion de 
la diversité culturelle et linguistique dans toutes 
ses formes ; 

b) la préservation de l’Internet comme un envi-
ronnement fertile et innovateur, basé sur une 
architecture ouverte et fondé sur la participa-
tion, la collaboration volontaire et la supervision 
collective ; 
c) une gouvernance de l’Internet fondée sur des 
processus démocratiques et multipartites, de 
nature à assurer la participation significative et 
responsable de toutes les parties prenantes ; 
d) un accès à Internet universel, équitable, abor-
dable et de bonne qualité afin que celui-ci soit 
un outil efficace pour le développement humain 
et l’inclusion sociale ;  
e) le droit à toute personne d’accéder, de parta-
ger, de créer et de distribuer des informations 
sur Internet, dans le respect des droits des au-
teurs et des créateurs établis par la loi  ; avec 
des limitations de responsabilité des presta-
taires intermédiaires ; 
f) un réseau de réseaux mondialement cohé-
rent, interconnecté, stable, non morcelé, exten-
sible et accessible, basé sur un ensemble com-
mun d’identificateurs uniques permettant la 
libre circulation de bout en bout de paquets de 
données et d’informations, indépendamment 
de la nature licite de leur contenu.

Dans la foulée du NETmundial et avec la pres-
sion exercée par la communauté internationale, 
le gouvernement américain a annoncé qu’il allait 
abandonner sa tutelle sur l’ICANN et transférer 
son rôle de supervision de l’IANA à la commu-
nauté. L’ICANN, rappelons-le, est une société de 
droit californien à but non lucratif qui, d’après 
ses statuts, est chargée de la gestion des res-
sources mondiales d’Internet (adresses IP, noms 
de domaine, numéros de réseaux, etc.) et de la 
coordination des acteurs et des fonctions tech-
niques permettant d’assurer la stabilité, la sécu-
rité et la résilience de l’Internet. Depuis le 30 sep-
tembre  2016 à minuit, et donc 18  ans après sa 
création sous l’administration Clinton, l’ICANN 
s’est émancipée de la tutelle du Département du 
commerce américain et n’est plus liée par contrat 
aux États-Unis en ce qui concerne la supervision 
des fonctions de l’Autorité chargée de la ges-
tion de l’adressage sur Internet (IANA). Bien que 
l’ICANN reste une organisation sous juridiction 
américaine, cette réforme a une véritable portée 
symbolique et laisse entrevoir une perspective de 
refondation de la gouvernance de l’Internet, sus-
ceptible d’être plus ouverte, inclusive et décen-
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tralisée, avec la mise sur pied d’une cour d’arbi-
trage indépendante au sein de l’ICANN qui peut 
se saisir des litiges et annuler une décision. Ceci 
conférerait donc à l’organisation une relative in-
dépendance vis-à-vis des pressions et influences 
qu’elle subissait jusque-là de la part des gouver-
nements, en particulier les États-Unis, mais aussi 
de certains acteurs privés. Il s’agit pour certains 
observateurs d’une transition historique vers 
un modèle multipartite qui peut non seulement 
réduire le manque de transparence ainsi que les 
décisions favorisant les intérêts des entreprises 
américaines, mais aussi impliquer l’inclusion d’un 
plus grand nombre d’acteurs. Ceci aurait le mérite 
de favoriser une plus grande diversité de points 
de vue et d’idées dans les processus de prise de 
décision, ainsi qu’une équité dans le traitement 
des problèmes de plus en plus complexes posés 
par des parties prenantes ayant des intérêts dif-
férents. Comme le préconise l’Association fran-
çaise pour le nommage Internet en coopération 
(AFNIC), l’ICANN devra : « faire évoluer sa culture 
pour qu’elle prenne en compte la diversité du 
monde pour lequel elle travaille. [...] Pour para-
chever la démonstration que le modèle multi-ac-
teurs peut fonctionner sur le long terme, il faut 
que l’ensemble des acteurs, dans leurs diversi-
tés, puissent influer sur l’organisation14 ».

C’est donc une opportunité qui se présente pour 
les francophones pour acquérir plus d’influence 
et peser davantage dans les décisions du Conseil 
d’administration de l’ICANN. Il serait dans un pre-
mier temps nécessaire que les acteurs franco-
phones se mobilisent pour défendre leurs intérêts 
en lien avec la diversité des expressions cultu-
relles15, en s’appuyant sur une stratégie de renfor-
cement de leur présence et de leur participation 
au sein de cet écosystème mondial de l’Internet. 
L’enjeu ici est d’éviter de demeurer une colonie du 
monde numérique anglo-saxon en constituant un 
bloc pour affirmer un leadership et mieux faire va-
loir l’engagement de la communauté francophone 
dans le processus de prise de décision. Comme 
le montre le tableau suivant, la plupart des pays 
membres de la Francophonie sont représentés 
au sein du Comité consultatif des gouvernements 
(GAC) et au sein de l’Organisation de soutien aux 
extensions géographiques (ccNSO). La société 
civile francophone doit encore renforcer sa repré-
sentativité au niveau de la communauté At-Large 
qui défend les intérêts des utilisateurs finaux. 

Cependant, l’influence des pays francophones 
au sein de l’ICANN dépendra aussi de leur contri-
bution dans l’industrie du DNS et d’une meilleure 
représentativité des entreprises francophones du 
Web dans les réunions de l’ICANN. Or, le nombre 
de registraires accrédités par l’ICANN dans ces 
pays reste généralement très embryonnaire ; des 
pays comme le Canada (21 registraires accrédi-
tés) et la France (18) faisant figure d’exceptions. 

Outre le programme de Fellowship de l’ICANN 
qui bénéficie notamment à des francophones, 
des acteurs nationaux et internationaux de la 
Francophonie pourraient créer ou développer 
davantage à court ou à moyen terme des dis-
positifs spécifiques de bourses afin de stimuler 
et d’accroître la présence et la participation de 
jeunes leaders ou ambassadeurs francophones 
aux rencontres internationales sur la gouver-
nance de l’Internet. Plusieurs initiatives exis-
tantes s’inscrivent dans cette dynamique visant 
à atteindre, au sein des foras du domaine, une 
masse critique et des positions concertées de 
participants de l’espace francophone, notamment 
des pays du Sud, tel le récent programme « LID : 
Former les leaders Internet de demain en Afrique 
francophone » de ISOC Québec (voir encadré en 
fin de chapitre) ou les actions menées par l’OIF 
depuis de nombreuses années. Ainsi, pour la 
60e  rencontre internationale de l’ICANN (Abou 
Dabi, 28 octobre – 3 novembre 2017) réunissant 
notamment 62  experts de pays francophones 
du Nord et du Sud, l’OIF avait pris en charge des 
participants du Bénin, du Burkina Faso, de la 
Côte d’Ivoire, du Mali, du Maroc, du Togo et de 
la Tunisie. Dans le cadre de cet événement, la 
communauté francophone s’est impliquée mas-
sivement lors des commentaires publics pour 
soutenir l’idée de création d’un Observatoire sur la 
diversité à l’ICANN, et des experts francophones 
ont également été élus dans des structures diri-
geantes de l’ICANN17. À plus long terme, il serait 
souhaitable que l’OIF accroisse son rôle de force 
de proposition et acteur du changement auprès 
de ses États et gouvernements membres en les 
sensibilisant par exemple à l’intérêt de s’engager 
dans une initiative de Partenariat francophone 
pour une gouvernance inclusive de l’Internet 
(PFGI), en s’inspirant du modèle de l’initiative mul-
tilatérale au niveau mondial de Partenariat pour 
un gouvernement ouvert (PGO)18. Une telle ini-
tiative peut contribuer à l’instauration d’un cadre 
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PAYS GAC CCNSO AT-LARGE 
(ALS)

REGISTRAIRES 
ACCRÉDITÉS 

BOURSIERS 
2015/2016

BOURSIERS 
2017/2018

NOMBRE TOTAL 
DE BOURSIERS

ALBANIE Oui Oui Non Non 1 6 13

ANDORRE Non Non Non Non 0 0 0

ARMÉNIE Oui Oui Oui (4) Non 7 7 24

BELGIQUE Oui Oui Oui (2) Oui (2) 0 2 2

BÉNIN Oui Oui Oui (2) Non 2 4 9

BULGARIE Oui Oui Oui (2) Oui (2) 1 1 10

BURKINA FASO Oui Oui Oui (1) Non 0 0 1

BURUNDI Oui Oui Oui (1) Oui (1) 3 0 4

CABO VERDE Oui Oui Non Non 0 0 0

CAMBODGE Oui Non Non Non 1 2 4

CAMEROUN Oui Oui Oui (5) Non 1 4 11

CANADA Oui Oui Oui (10) Oui (21) 0 3 4

CENTRAFRIQUE Oui Non Non Non 0 0 0

CHYPRE Oui Non Non Oui (2) 0 0 0

COMORES Oui Oui Oui (1) Non 0 0 1

CONGO Oui Non Non Non 0 2 3

CONGO RD Oui Oui Oui (3) Non 2 1 11

CÔTE D’IVOIRE Oui Oui Oui (2) Non 0 4 6

DJIBOUTI Non Oui Non Non 0 0 0

DOMINIQUE Oui Non Non Non 1 1 5

ÉGYPTE Oui Oui Oui (2) Non 2 3 22

ERY DE MACÉDOINE Oui Oui Non Non 1 1 7

FRANCE Oui Oui Oui (4) Oui (18) 0 0 0

GABON Oui Oui Non Non 0 0 0

GHANA Oui Non Oui Oui (1) 4 4 20

GRÈCE Oui Oui Non Oui (1) 0 0 0

GUINÉE Oui Non Non Non 0 0 1

GUINÉE-BISSAU Non Non Non Non 0 0 0

GUINÉE ÉQUATORIALE Oui Non Non Non 0 0 0

HAÏTI Oui Oui Oui (1) Non 2 1 15

LAOS Non Non Non Non 0 0 0

LIBAN Oui Non Oui (1) Non 3 3 7

LUXEMBOURG Oui Oui Oui (1) Oui (2) 0 0 0

MADAGASCAR Oui Oui Non Non 0 0 0

MALI Oui Oui Oui (1) Non 0 0 4



188

DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3

PAYS GAC CCNSO AT-LARGE 
(ALS)

REGISTRAIRES 
ACCRÉDITÉS 

BOURSIERS 
2015/2016

BOURSIERS 
2017/2018

NOMBRE TOTAL 
DE BOURSIERS

MAROC Oui Oui Oui (3) Oui (2) 4 1 9

MAURICE Oui Oui Oui (1) Oui (1) 4 3 10

MAURITANIE Oui Oui Oui (1) Non 0 0 1

MOLDAVIE Oui Oui Non Non 0 1 9

MONACO Non Non Non Oui (1) 0 0 0

NIGER Oui Non Non Non 0 1 1

QATAR Non Non Non Non 0 0 0

ROUMANIE Oui Oui Oui (1) Non 3 1 13

RWANDA Oui Oui Oui (1) Non 3 0 7

SAINTE-LUCIE Oui Oui Non Non 1 0 6

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE Oui Non Non Non 0 0 0

SÉNÉGAL Oui Oui Oui (3) Oui (1) 2 2 10

SEYCHELLES Oui Oui Non Non 1 0 4

SUISSE Oui Non Oui (2) Oui (5) 0 0 0

TCHAD Oui Non Oui (3) Non 0 1 1

TOGO Non Oui Oui (1) Non 0 2 3

TUNISIE Oui Oui Oui (2) Oui (1) 4 3 15

VANUATU Oui Oui Oui (1) Non 1 2 7

VIETNAM Oui Oui Non Oui (7) 0 3 3

Source : Compilation réalisée à partir des statistiques de représentation des parties prenantes de l’ICANN. 
Données extraites de ICANN Stakeholder Tool v7.1 (16 juillet 2018), par Dev Anand Teelucksingh16.

Présence et représentativité des pays membres de la Francophonie au sein de différentes 
unités constitutives et du programme de bourse (Fellowship) de l’ICANN (suite)

de partenariat durable pour identifier et adopter 
des priorités et des positions communes et cohé-
rentes, tout en promouvant le partage de bonnes 
pratiques face à des enjeux stratégiques et aux 
défis liés à l’évolution et l’avenir de l’Internet et de 
sa gouvernance. 

Soulignons que le Forum sur la gouvernance de 
l’Internet (FGI) qui s’est tenu à Genève en dé-
cembre 2017 au Palais des Nations portait sur 
le thème « Façonnez votre avenir numérique ».  

Ce Forum s’est focalisé sur des enjeux impor-
tants pour l’avenir de l’Internet, tels que  : la 
collaboration multipartite aux niveaux natio-
nal, régional et mondial, les contenus locaux, 
la diversité et le multilinguisme, la cybersé-
curité, la neutralité du Net et la responsabilité 
des intermédiaires, les questions de genre et 
d’inclusion numérique  sans oublier la problé-
matique des technologies émergentes telles 
que l’intelligence artificielle, l’Internet des 
objets, les chaînes de blocs (Blockchain), etc.  
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À l’ouverture du Forum, Doris Leuthard, la prési-
dente de la Confédération suisse, a plaidé pour 
« une société de l’information à dimension humaine, 
inclusive et privilégiant le développement » de telle 
sorte que chaque citoyen et chaque partie pre-
nante de la gouvernance d’Internet puissent 
bénéficier des avantages d’un « futur numérique 
plus juste et plus équitable ». Le Secrétaire géné-
ral de l’ONU, Antonio Guterres, a quant à lui in-
sisté dans son allocution sur le rôle majeur des 
technologies numériques et de l’Internet pour 
surmonter les obstacles associés à la réalisa-
tion du développement durable, tout en rappe-
lant l’importance d’instaurer une gouvernance 
de l’Internet qui soutienne l’innovation, qui 
tienne compte des droits humains et de la diver-
sité culturelle en ligne et qui protège nos socié-
tés ainsi que les intérêts des utilisateurs finaux. 
Pour Pierre Maudet, le conseiller d’État au can-
ton de Genève, il faudrait s’assurer que l’avenir 
numérique soit le plus inclusif et le plus respec-
tueux de tous : « À l’heure où certains menacent la 
neutralité d’Internet, à l’heure où l’on parle chaque 
jour davantage des risques plus que des opportu-
nités du big data, de l’intelligence artificielle, mais 
également de la potentielle identité des robots, il 
est plus que jamais nécessaire de réunir des ex-
perts dans ce domaine. De les réunir autour de 
l’idée qu’Internet est une révolution permanente, 
une révolution qui par nature doit être solidaire. » 
Cette solidarité doit aussi nécessairement 
passer par des politiques et des mesures pour 
réduire les inégalités numériques et accroître 
la connectivité mondiale, car comme l’a rap-
pelé Houlin Zhao, le Secrétaire général de l’UIT, 
plus de la moitié de la population mondiale (soit 
3,9  milliards de personnes à travers le monde) 
demeure toujours sans accès à Internet. L’OIF 
a contribué à ce 12e Forum en soutenant la par-
ticipation d’experts originaires du Bénin, Bur-
kina Faso, Canada, Cameroun, Sénégal, Tuni-
sie, Togo. Intervenant dans le cadre de la table 
ronde co-organisée par la France et l’Argentine 
sur la diversité et l’équilibre du modèle de gou-
vernance de l’Internet19, le représentant de l’OIF 
a défendu la vision d’une gouvernance interna-
tionale de l’Internet multipartite et inclusive telle 
que prônée par la Stratégie de la Francophonie 
numérique et a plaidé pour un rééquilibrage de 
cette gouvernance de façon à prendre davan-
tage en compte les intérêts publics, et plus par-
ticulièrement ceux des pays en développement.

CONCENTRATION 
DE POUVOIR ET 
« PRIVATISATION »  
DU WEB PAR LES GAFA  
ET AUTRES OPÉRATEURS 
DE RÉSEAUX : MENACES 
SUR LA DIVERSITÉ  
DES EXPRESSIONS  
CULTURELLES EN LIGNE

Au tournant de la décennie  2010, les géants du 
Web (que l’on regroupe sous l’acronyme des 
GAFA, soit Google, Apple, Amazon, Facebook 
pour ne citer que ces principales plates-formes) 
ont acquis des positions dominantes sur les 
marchés numériques mondiaux en prenant le 
contrôle des plus importantes plates-formes de 
services Internet en termes de nombre d’abon-
nés ou d’utilisateurs. Compte tenu de leur poids 
économique qui dépasse désormais celui des ac-
teurs de l’économie traditionnelle, ces multinatio-
nales américaines sont de plus en plus influentes 
dans les mécanismes de gouvernance internatio-
nale d’Internet en mettant en place des stratégies 
de lobbyisme très efficaces20, allant jusqu’à défier 
la puissance publique et régalienne des États. Ils 
font peser par la même occasion des menaces 
sur la diversité des expressions culturelles et lin-
guistiques sur Internet, touchant ainsi aux inté-
rêts et aux valeurs promus par la Francophonie.

D’après l’étude Gafanomics21 de l’agence FaberNo-
vel, publiée en novembre  2015, l’hyperpuissance 
des géants du Web se traduit par plusieurs faits 
et chiffres clés.

• En 2014, les GAFA ont engrangé 118  mil-
liards de dollars de revenus et, en 2013, leur 
croissance moyenne était de 12 %, avec une 
base client équivalente à près de 50 % de la 
population connectée.

• Depuis juillet  2015, Google, Apple, Face-
book, Amazon et Microsoft ont une valo-
risation à elles cinq qui frôle les 2 200 mil-
liards de dollars. Leur capitalisation 
boursière cumulée dépasse ainsi de 50 % 
celle des 40 plus grandes entreprises fran-
çaises (du CAC40).
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• Les GAFA pèsent aussi lourd que des États 
(à 700  milliards de dollars, la valorisation 
d’Apple dépasse le PIB de la Suisse ; et avec 
son 1,55  milliard d’utilisateurs, Facebook 
dépasse la population de la Chine estimée 
à 1,3 milliard d’habitants). 

• Un internaute passe en moyenne 51  % 
de sa journée (messagerie électronique, 
e-commerce, musique, vidéo, réseau 
social...) sur ces quatre plates-formes. 

Outre ces tendances, il est important de souli-
gner que les GAFA occupent chacun dans leur 
secteur respectif des positions dominantes 
du marché .́ Google s’impose avec son moteur 
de recherche qui représente 90  % de la part de 
marché mondiale en matière de recherche sur la 
Toile, avec 3,3  milliards de requêtes effectuées 
chaque jour (100 milliards par mois) et près de 
30  000  milliards de pages indexées22. Quant à 
Facebook, il totalise plus de 2,2  milliards d’utili-
sateurs actifs et s’impose comme le seul réseau 
social mondialisé... Par ailleurs, les deux compa-
gnies et leurs propriétés (YouTube et Instagram) 
perçoivent plus de 60 % des revenus de la publici-
té digitale mondiale. YouTube compte 1,5 milliard 
d’utilisateurs actifs mensuels et comptabilise 
4 milliards de vues par jour, avec 72 heures de vi-
déo ajoutées chaque minute. Pour sa part, Apple 
concentre à lui seul 45 % du trafic web issu des 
téléphones intelligents (smartphones) et domine 
l’électronique grand public à l’échelle mondiale. 
Quant à Amazon, la firme demeure le leader du 
e-commerce et de l’infonuagique (cloud) et ana-
lyse quotidiennement 2,5  milliards de données. 
En dehors des GAFA, une vague de nouveaux 
champions de la Silicon Valley, qui ont poussé 
et fait irruption dans l’écosystème numérique 
depuis quelques années, connaissent à leur tour 
une croissance tout aussi fulgurante que celle de 
leurs prédécesseurs. Les « NATU23 », comme on 
les appelle, regroupent  : Netflix (dans l’industrie 
de la télévision et du cinéma), AirBnB (dans le 
tourisme et l’hôtellerie), Tesla (dans l’automobile) 
et Uber (dans le transport). Prenons l’exemple 
de Netflix, le géant américain de la vidéo à la 
demande est désormais présent dans 190 pays. 
Netflix a terminé l’année  2017 avec un total de 
117 millions d’abonnés et un chiffre d’affaires de 
11  milliards, triplant ses profits nets comparati-
vement à l’année  201624. La plate-forme a ainsi 
la capacité de réinvestir conséquemment dans 

les créations et contenus originaux Netflix qui 
constituent sa nouvelle fabrique de succès.

Le boom spectaculaire de ces jeunes pousses 
(start-up) aux modèles économiques innovants 
s’explique entre autres par le phénomène de 
«  concentration  » naturellement imposé par la 
nouvelle dynamique des réseaux et l’économie 
des plates-formes. Les Anglo-Saxons utilisent 
la formule « The Winner takes all » (autrement dit 
le premier acteur venu sur le marché ́ ramasse 
la mise) pour caractériser cette logique assez 
controversée de privatisation du Web par des ac-
teurs dominants. Les multinationales du Web pos-
sèdent une longueur d’avance sur leurs concur-
rents en matière d’innovations de rupture et de 
positionnement sur les marchés en forte crois-
sance comme ceux des données ou de l’Internet 
des objets. Elles ont en commun la propension 
à créer une dépendance des consommateurs à 
leurs services, compte tenu de la qualité de ces 
derniers, mais aussi grâce au contrôle de l’en-
semble des écosystèmes d’utilisation (interfaces, 
applications, terminaux et équipements25) qui 
enferment les utilisateurs dans des logiques pro-
priétaires, ne permettant pas la compatibilité, ni 
l’interopérabilité avec des solutions ou services 
technologiques proposés par d’autres entreprises 
concurrentes26. En se lançant pratiquement tous 
dans la production de contenus audiovisuels, les 
GAFA cherchent désormais à valoriser l’attracti-
vité de leur plate-forme de services dans le seul 
but de proposer un écosystème complet et de 
devenir l’interface universelle pour les utilisateurs 
d’Internet. Occupant ainsi une position privilégiée 
d’intermédiaires (devenus incontournables avec le 
temps) et mettant en relation l’offre et la demande 
sur des marchés de niche, ces plates-formes 
réalisent d’importantes économies d’échelle grâce 
au principe de logiciel à la demande (Software As 
a Service ou SaaS27) et aux effets de réseaux croi-
sés à partir desquels ils déploient leurs services 
à coûts accessibles ou gratuits sur des marchés 
bifaces constitués d’une clientèle potentielle qui 
se mesure à l’échelle planétaire.

Les modèles d’affaires reliés à l’activité d’inter-
médiation entraînent une plate-formisation de 
l’économie mondiale, garantissant une extrême 
rentabilité aux plates-formes, soit à travers les 
revenus générés par la publicité (dans le cadre 
des plates-formes offrant des services gratuits) 
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ou les revenus liés aux abonnements des utilisa-
teurs ou encore ceux liés aux commissions pré-
levées sur les transactions effectuées entre les 
utilisateurs/consommateurs et les fournisseurs/
vendeurs dans des secteurs d’activités variés. 
Benoît Thieulin, dans sa préface du rapport Ambi-
tion numérique28 publiée par le Conseil national du 
numérique (CNNum) en 2015, expliquait que «  la 
plate-formisation entraîne en outre une verticalisa-
tion29 grandissante qui va de pair avec la reconstitu-
tion de silos et l’émergence de très grands groupes 
qui ont les moyens d’imposer leurs règles aux autres 
acteurs30 ». Cette domination des géants du Web, 
qui prend la forme d’une situation quasi monopo-
listique, est très manifeste et significative dans le 
domaine des industries culturelles. En effet, les 
activités des plates-formes numériques transna-
tionales, jouant un rôle de distribution, de diffu-
sion, et désormais aussi de production31 de conte-
nus culturels originaux à l’échelle mondiale, ont 
provoqué un vaste mouvement de désintermé-
diation des acteurs traditionnels des industries 
culturelles en même temps qu’une ré-intermé-
diation et une concentration de l’offre culturelle 
mondialisée. Cette reconfiguration des modèles 
traditionnels des industries culturelles et de redis-
tribution de valeur exacerbe les débats autour de 
l’abus de position dominante dans le secteur de la 
culture puisque la pénétration de ces acteurs glo-
baux (« Born Global ») sur des marchés nationaux 
de la culture se fait généralement au détriment 
de certaines règles nationales de fiscalité 3́2 et 
de concurrence ainsi que d’obligations de finan-
cement d’une diversité de productions culturelles 
locales ou de diffusion d’un quota minimum 
d’œuvres nationales dans leurs catalogues.

La concentration du pouvoir des plates-formes 
conduit progressivement à une centralisation du 
réseau des réseaux sous l’influence directe des 
différents acteurs économiques qui en tirent ex-
clusivement profit au détriment de l’intérêt public 
et des préoccupations des utilisateurs finaux. 
Cela constitue une source de menaces réelles33 
qui pèsent sur l’évolution du Web, surtout en ce 
qui concerne l’accès à une diversité culturelle et 
linguistique de contenus sur Internet. En effet, la 
tendance actuelle à la concentration et à la pri-
vatisation du Web par les GAFA est très éloignée 
des rêves libertariens des pionniers de l’Inter-
net qui prônaient plutôt les valeurs d’un réseau 
transparent, ouvert et décentralisé au service du 

bien commun et de l’humanité. En 1996, lorsque 
John Perry Barlow34, cofondateur de l’Electronic 
Frontier Foundation (EFF), publiait son fameux 
manifeste «  Declaration of Independence of 
Cyberspace35  », son intention était de rappeler 
aux gouvernements du monde industriel36 que 
l’Internet devrait demeurer un lieu fondamental 
de liberté. Mais dans le contexte actuel d’un cy-
berespace devenu la «  colonie numérique  » des 
grandes plates-formes, il y a des tentatives de ré-
écriture ou d’actualisation37 de cette déclaration 
qui s’adressent davantage aux GAFA qui entre-
tiennent aujourd’hui une nouvelle forme d’anal-
phabétisme algorithmique en dictant aux utilisa-
teurs les contenus qu’ils doivent consommer ou 
en déterminant l’information à laquelle ils peuvent 
accéder sur Internet.

Tim  Berners-Lee, le principal inventeur du Web, 
a aussi publié récemment (à l’occasion du 
vingt-neuvième anniversaire du Web) une lettre 
ouverte intitulée «  Le Web est menacé  », lettre 
dans laquelle il lance un appel à une régulation 
renforcée des grandes plates-formes : 

«  Le Web auquel beaucoup se connectaient il 
y a des années n’est plus celui que les nouveaux 
utilisateurs trouveront aujourd’hui. Ce qui était 
autrefois une riche sélection de blogs et de sites 
Internet a été comprimé sous le lourd poids de 
quelques plates-formes dominantes... La res-
ponsabilité – et parfois le fardeau – de prendre 
des décisions relève des entreprises qui ont été 
érigées pour maximiser les profits plus que pour 
maximiser le bien social. Un cadre légal ou régle-
mentaire qui prendrait en compte les objectifs 
sociaux pourrait aider à atténuer ces tensions38. » 

Selon Tim Berners Lee, ces plates-formes 
cherchent à préserver leur position dominante 
à travers une stratégie consistant, d’une part, à 
miser sur le recrutement des meilleurs talents 
de l’industrie du Web et, d’autre part, à faire très 
tôt l’acquisition39 des jeunes pousses (y compris 
celles intervenant dans des domaines éloignés 
de leurs domaines de spécialité ou d’expertise 
originels) qui arrivent à maturité et qui peuvent 
potentiellement devenir des concurrents dans le 
futur. Le principal inventeur du Web a annoncé 
qu’il travaille depuis plus d’un an avec ses déve-
loppeurs sur un nouveau projet révolutionnaire 
baptisé «  Solid40  » (dérivé du syntagme «  social 
linked data  ») ayant l’ambition de décentraliser41 
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le Web en créant un nouveau standard pour per-
mettre de séparer les données (des utilisateurs) 
des applications et des serveurs qui les utilisent 
et de limiter ainsi le monopole exercé par les 
GAFA42 sur le contrôle et l’exploitation des don-
nées personnelles des utilisateurs.

Au-delà de la question de la protection des don-
nées personnelles43, la «  privatisation du Web  » 
soulève d’autres préoccupations majeures sur le 
plan de la souveraineté numérique des États44, 
avec des implications au niveau des conflits géo-
politiques, économiques, idéologiques et cultu-
rels qui émanent de toute tentative de conquête 
ou de contrôle du cyberespace.

DE LA NÉCESSITÉ  
POUR LES PAYS DE 
L’ESPACE FRANCOPHONE 
DE CONSTRUIRE 
LEUR SOUVERAINETÉ 
NUMÉRIQUE ET 
CULTURELLE DANS  
UN CYBERESPACE SOUS 
TENSIONS PERMANENTES

De plus en plus déterminant dans les rapports de 
force internationaux, le cyberespace est devenu 
un enjeu géopolitique45 majeur comme l’illustre 
bien l’intensification au cours des dernières an-
nées des conflits entre États et acteurs non éta-
tiques, avec une diversification des stratégies de 
contrôle, de censure, de propagande, d’espion-
nage et de conquête, toutes nourries par des in-
tentions et des motivations variables.

Bien que l’on ait tendance à considérer que l’In-
ternet s’affranchit des territoires et frontières 
géographiques, le premier domaine d’application 
de la souveraineté numérique est celui très stra-
tégique46 de la capacité des États à exister dans 
le cyberespace et à y manifester leur puissance, 
dans une optique de défense et de sécurisation 
de leur territoire physique ainsi que de protec-
tion de leurs citoyens, des entreprises nationales 

et des ressources (données et infrastructures47 
technologiques) en matière d’information et de 
communication, de telle sorte que ces éléments 
stratégiques (physiques ou immatériels) qui 
assurent l’existence, l’intégrité et l’identité des 
États et de leurs administrés ne soient pas tou-
chés par des cyberattaques ou par des menaces 
d’origine informatique (espionnage, sabotage, 
surveillance)48.

Comme le souligne Frédérick Douzet, professeur 
à l’Institut français de géopolitique de l’Université 
Paris 8 et titulaire de la chaire Castex de cybers-
tratégie  : «  Le cyberespace est un milieu où l’on 
positionne ses forces, mais c’est aussi un terrain à 
défendre, et une menace stratégique49. » D’ailleurs, 
les États ne se contentent plus simplement de 
renforcer leurs systèmes de défense contre les 
attaques informatiques, mais ils développent dé-
sormais leurs capacités cyber-offensives tout en 
testant la vulnérabilité de leurs propres réseaux 
d’information ainsi que de leurs infrastructures 
névralgiques de télécommunications.

C’est aussi dans ce sens que Pierre  Bellanger, 
fondateur et PDG de la radio Skyrock, a proposé 
en 2011 une première tentative de définition de la 
souveraineté numérique : « La souveraineté numé-
rique est la maîtrise de notre présent et de notre des-
tin tels qu’ils se manifestent et s’orientent par l’usage 
des technologies et des réseaux informatiques. [...]  
La sécurité de nos réseaux, systèmes et machines 
informatiques est une clé de notre existence. De plus 
en plus, les agressions contre nos réseaux seront 
considérées comme, non seulement des actes cri-
minels, mais comme des actes terroristes, voire des 
actes de guerre50. » La cyberdéfense des États fait 
donc partie de leur stratégie de cyberpuissance. 
Selon Daniel  Ventre, la cyberpuissance est une 
mesure de la capacité à utiliser le cyberespace et 
elle est déterminée par plusieurs facteurs, à sa-
voir  : la maîtrise technologique ; les objectifs, les 
buts, la manière dont on utilise ce moyen de puis-
sance pour influencer les autres éléments de la 
puissance (puissance informationnelle, puissance 
économique, puissance militaire)51.

La souveraineté numérique est aussi revendiquée 
par les États lorsqu’ils sont défiés sur les plans 
économiques et culturels par les grands acteurs 
privés52. En effet, à l’ère du numérique et de ses 
effets globalisants sur la diffusion de l’informa-
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tion, le système dit Westphalien de l’État-nation, 
qui pose la non-ingérence comme principe de 
gouvernance et de souveraineté des nations, et 
qui a toujours régi les relations internationales 
contemporaines, est aujourd’hui contraint d’inté-
grer l’apparition et la coexistence de nouveaux ac-
teurs économiques transnationaux, qui, par leur 
puissance, ont quasiment le rang d’États et font 
évoluer la notion de souveraineté ́ de ses fonde-
ments historiques vers une nouvelle perspective 
de son exercice effrité dans un cadre déterritoria-
lisé, soumis à des logiques d’interdépendance et 
d’interconnexion mondiale.

Sur le plan économique, l’Internet a toujours été 
considéré comme un vecteur de croissance et 
de productivité qui contribue à l’essor d’une éco-
nomie numérique mondiale grâce, notamment, 
à la croissance exponentielle de la valeur liée 
au nombre d’utilisateurs du réseau, aux volumi-
neuses données qu’ils génèrent, ainsi qu’aux nou-
veaux marchés des objets et machines connec-
tés53 et de l’intelligence artificielle. Comme 
expliqué précédemment, le marché du numérique 
au niveau mondial est encore largement dominé 
par les acteurs américains, notamment les GAFA, 
dont les plates-formes, produits et services sont 
devenus des instruments au service du pou-
voir de convaincre (soft power)54 américain. Les 
industries culturelles constituent en effet des 
ambassadeurs de premier ordre, contribuant au 
capital-image d’un pays. Or les plates-formes 
numériques sont devenues des outils d’influence 
géopolitique redoutables puisque les produits 
culturels américains (notamment les produits au-
diovisuels et musicaux) sont aujourd’hui diffusés, 
distribués et consommés partout dans le monde 
grâce, entre autres, à Netflix, Apple, Google, Ama-
zon ou Facebook. Ceci a bien évidemment des 
répercussions économiques, puisque les gains 
générés par l’industrie du divertissement et des 
loisirs (entertainment) dans l’économie améri-
caine ont pris des proportions croissantes en 
lien avec l’augmentation des transactions et des 
échanges (notamment les exportations) de biens 
et services culturels américains, via le commerce 
électronique.

D’ailleurs, dans le contexte actuel de numérisa-
tion de l’économie mondiale et de croissance du 
commerce électronique des biens et services 
culturels, les exemptions de produits culturels 

numériques dans les accords commerciaux 
internationaux ou régionaux ne constituent plus 
des acquis et doivent être renégociées afin de 
véritablement préserver l’exception culturelle 
à l’ère du numérique. Lors de la XIe  conférence 
ministérielle de l’Organisation mondiale du com-
merce (CM11)55 qui s’est tenue du 10 au 13  dé-
cembre 2017 à Buenos Aires (Argentine), 71 États 
membres de l’Organisation (dont plusieurs pays 
francophones) ont indiqué qu’ils engageraient 
des travaux exploratoires en vue de négociations 
futures à l’OMC pour mettre en place de nou-
velles règles multilatérales plus efficaces afin de 
mieux tirer parti des possibilités offertes par le 
commerce électronique et d’intégrer les chaînes 
de valeur de l’économie numérique mondiale. Ce 
faisant, il faudrait prendre en compte les défis 
particuliers auxquels sont confrontés les pays en 
développement ainsi que les petites et moyennes 
entreprises dans l’espace francophone et de re-
penser lors des prochaines réunions les règles du 
commerce international ainsi que la transparence 
et l’exclusivité dans les négociations internatio-
nales, tout en tenant compte des discussions sur 
les questions commerciales au sein des autres 
enceintes internationales de la gouvernance de 
l’Internet (ICANN, UIT, FGI...).

La question reste aussi de savoir si les gou-
vernements des pays francophones peuvent 
s’assurer des retombées économiques et 
sociales des ententes et accords commer-
ciaux qui seront négociés avec les multina-
tionales américaines, tout en restant intran-
sigeants sur des questions aussi sensibles 
que celles de la surveillance de la vie privée, 
de la protection des données personnelles, 
des exemptions culturelles, des abus de posi-
tion dominante ou encore du non-respect des 
droits d’auteur et de la propriété intellectuelle ?  
Dans une tribune publiée dans Le Figaro et intitu-
lée « Les GAFA élevés au rang de puissance di-
plomatique ou la tyrannie des géants du Web », 
le chroniqueur Marc Rameaux s’inquiète à juste 
titre  : « En cas de litige, devra-t-on craindre d’agir 
de peur de provoquer un incident diplomatique 
avec une version  2.0 de la nation  ? Les pratiques 
des GAFA ne relèveraient plus du droit commer-
cial, mais du Quai d’Orsay (...) Les GAFA pourraient 
aller jusqu’à invoquer un principe de souveraineté, 
modelant et remodelant le droit selon leur intérêt 
du moment56. »
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Les États ne céderont-ils donc pas face à la puis-
sance financière et au lobbying très actif de ces 
multinationales, que l’on a pu voir à l’œuvre lors 
des précédents conflits ayant opposé Google aux 
éditeurs de presse européens, Amazon à l’indus-
trie du livre, ou encore Apple face à la Commis-
sion européenne (dans l’affaire d’évasion fiscale 
et des aides d’État en Irlande).

En perte de repères et ayant souvent une lon-
gueur de retard par rapport aux opérateurs privés 
et à leurs innovations technologiques, les États 
commencent à revendiquer leur droit souverain à 
réguler l’espace numérique en cherchant à trans-
poser ou à appliquer au cyberespace des lois en 
vigueur sur leur territoire national ; le but étant de 
reprendre un minimum de contrôle sur l’informa-
tion et les données qui circulent sur les réseaux et 
d’encadrer/réglementer les activités/services en 
ligne des plates-formes numériques. C’est d’ail-
leurs pour éviter de se retrouver dans un rapport 
de force déséquilibré vis-à-vis de ces puissantes 
multinationales américaines que certains pays (la 
Russie et la Chine en tête, mais aussi l’Iran, l’In-
donésie, l’Arabie saoudite, la Corée du Nord) ont 
mis en place des stratégies pour contrôler leurs 
réseaux, de l’infrastructure physique jusqu’aux 
contenus en circulation. Une telle stratégie en-
courage l’instauration d’une forme de protection-
nisme économique, grâce, par exemple, à l’inter-
diction faite à certaines plates-formes étrangères 
de s’installer ou de fournir leurs services sur le 
territoire des pays précités. Ces pays se prévalent 
de leur droit à se protéger des risques de surveil-
lance, d’espionnage ou d’ingérence politique de la 
part des puissances étrangères (en particulier les 
États-Unis) ; leurs craintes étant justifiées depuis 
le scandale lié aux révélations d’Edward  Snow-
den, et plus récemment encore avec l’affaire 
« Cambridge Analytica » impliquant Facebook.

Dans le cas de la Russie, sa quête d’émancipa-
tion de l’hégémonie occidentale sur Internet l’a 
amenée à développer un «  nationalisme Inter-
net  » basé sur la mise en place de ses propres 
systèmes d’exploitation informatiques et de son 
propre segment russophone d’Internet, connu 
sous le nom de « Runet » et sur la relocalisation 
des serveurs sur lesquels étaient stockées les 
données personnelles de milliers de citoyens 
russes57. Selon Kevin Limonier, le Runet présente 
la caractéristique spécifique d’être un segment 

de l’Internet qui favorise la production, l’utili-
sation et le partage de contenus linguistiques 
russes, via des plates-formes développées par et 
pour des Russes, telles que Yandex, Vkontakte, 
Rutube, Ozon58. Le Runet constitue ainsi un véri-
table véhicule culturel et linguistique, d’autant 
plus que le russe est classé en 2017 par le site 
Statista comme la deuxième langue la plus uti-
lisée sur Internet en fonction du nombre de sites 
web, avec 6,7  % des contenus sur la Toile59. En 
outre, en termes de popularité, les plates-formes 
de services russes n’ont rien à envier à leurs ho-
mologues occidentaux et la Russie est l’une des 
rares puissances à ne pas dépendre uniquement 
des services proposés par les géants améri-
cains du Web, les GAFA. En effet, on ne compte 
que 28  % d’utilisateurs de Facebook au sein de 
la population russe, 7 % d’utilisateurs de YouTube 
et seulement 4 % pour Twitter. Le réseau social le 
plus populaire de Russie (loin devant Facebook) 
et qui comptabilise un record de 70  millions de 
visites journalières est VKontakte ou VK. Au ni-
veau des moteurs de recherche, Yandex détient 
depuis longtemps le leadership en Russie, même 
si Google se taille également une part non négli-
geable du marché. Toutes ces plates-formes 
nationales contribuent à l’essor de l’économie 
numérique nationale, qui représentait en 2014 
environ 2,2 % du PIB de la Russie.

Toujours est-il que si les États continuent de dé-
velopper de tels systèmes alternatifs, cela accen-
tuerait plus rapidement que l’on ne s’y attend les 
risques de voir émerger un Internet morcelé et 
balkanisé qui se traduirait concrètement par une 
fragmentation physique et politique du réseau, 
ainsi qu’une reterritorialisation des règles et lois 
nationales que chaque État imposerait aux acti-
vités et usages dans le cyberespace afin d’en 
garantir l’encadrement politique, technique et juri-
dique au nom de la souveraineté numérique60. Il 
est évident que ce scénario de balkanisation fe-
rait voler en éclats l’aspiration à une gouvernance 
multi-acteurs de l’Internet et légitimerait l’ingé-
rence et la prééminence des États, y compris 
même dans leurs pratiques extrêmes de contrôle 
et de censure.

Dans le même temps, si l’Internet devient le nou-
veau «  Far West  » sans aucune intervention de 
l’État, les GAFA poursuivront de leur côté leurs 
pratiques anticoncurrentielles, leurs stratégies 
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d’optimisation fiscale et leur commercialisation 
des données personnelles des utilisateurs en 
l’absence de toutes lois, règles ou sanctions 
susceptibles d’aider à mieux encadrer leurs 
activités. Pour résumer la situation inédite et 
paradoxale dans laquelle se retrouvent les États 
face à la question de la souveraineté numérique, 
nous rapportons les propos de Mme Massit-Fol-
léa qui parlait « d’États menacés dans leur souverai-
neté par les flux de communication qui sautent les 
frontières, mais contraints de collaborer et donc de 
superposer plusieurs traditions juridiques ; désireux 
de développer leur économie immatérielle à des fins 
de croissance et d’emploi, mais soucieux de proté-
ger les positions industrielles acquises  ; tenus de 
respecter et faire respecter les libertés fondamen-
tales, mais démunis face à de nouvelles manières 
de les formuler, de les revendiquer et en quête de 
moyens pour les limiter [...]61 ».

Pour les gouvernements des pays francophones, 
l’enjeu de souveraineté numérique est aussi un 
enjeu de souveraineté culturelle, d’identité et de 
diversité sur un champ de bataille idéologique où 
il est nécessaire d’avoir des armes pour résister à 
la fatalité d’un impérialisme culturel à la Netflix. 
Au moment où l’Europe hausse le ton envers les 
GAFA et tente par exemple d’imposer un quota 
minimum de 30 % d’œuvres européennes62 dans 
les catalogues des plates-formes de vidéo à la 
demande comme Netflix, la plupart des gouver-
nements des pays francophones ne semblent 
pas, quant à eux, véritablement se préoccuper (du 
moins pour l’instant) de ces enjeux de politiques 
publiques et de mesures concrètes à prendre 
pour protéger et promouvoir sur Internet la 
diversité des expressions culturelles de l’espace 
francophone ainsi que le multilinguisme face à 
l’appétit insatiable des géants63 du Web. Les pays 
francophones, en particulier ceux en développe-
ment, devraient moins se soucier du rattrapage 
de leur retard technologique et plutôt mettre en 
place les conditions nécessaires pour anticiper 
ou s’adapter au rythme de développement des 
innovations technologiques, en commençant 
par l’instauration ou le renforcement des cadres 
réglementaires nationaux qui leur permettraient 
d’améliorer leur propre capacité d’intervention 
ou de réponse face aux menaces que font peser 
les puissants oligopoles de l’économie numé-
rique mondiale sur la souveraineté nationale et 
sur les spécificités des cultures nationales. Le 

principal défi ici consiste à ne pas chercher à 
réglementer l’Internet afin de régler les problèmes 
qui se posent aujourd’hui, sans tenir compte du 
fait que les principaux défis d’aujourd’hui peuvent 
évoluer très rapidement et rendre toute nouvelle 
réglementation inefficace ou caduque en peu 
de temps. En Afrique francophone, par exemple, 
les décisions et mesures prises a posteriori par 
les autorités de régulation des secteurs des télé-
communications et de l’audiovisuel apparaissent 
insuffisants pour protéger l’extension et la crois-
sance rapide en ligne des activités de création, de 
production et de diffusion culturelle des indus-
tries telles que la musique, le cinéma ou le livre, 
dans un contexte où se multiplient les entorses 
au principe de neutralité des réseaux, des termi-
naux ou équipements devant garantir la non-dis-
crimination des flux et des contenus ou produits 
culturels sur Internet. 

Il est donc nécessaire si les États et  
gouvernements francophones veulent mainte-
nir leur influence culturelle et peser économi-
quement dans un contexte de mondialisation 
accéléré qu’ils mettent en place un cadre de 
concertation et de réflexion stratégique en vue 
de construire leur souveraineté numérique au 
regard des nombreux enjeux et défis que nous 
venons d’exposer et qui interpellent plusieurs 
aspects (techniques, politiques, économiques 
et culturels) de la régulation de la nouvelle éco-
nomie de l’Internet. 

En effet, face à la montée en puissance des plates-
formes web et des acteurs privés d’envergure 
mondiale qui se hissent au rang de cyber-États 
souverains en rivalisant avec les institutions clas-
siques, il importe de questionner la souveraineté 
numérique dans une perspective d’évaluation de 
la capacité et des conditions dans lesquelles les 
États et les autorités de régulation au sein de la 
Francophonie exercent leurs prérogatives réga-
liennes dans le cyberespace dans le dessein de 
préserver leurs intérêts, de garantir la protection 
de leurs infrastructures critiques, les droits et 
libertés ainsi que la sécurité de leurs citoyens et 
de stimuler le développement de l’économie nu-
mérique nationale à travers le soutien aux entre-
prises innovantes.

Dans le cadre d’une réunion d’experts franco-
phones organisée à Genève en décembre  2017 
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par l’Organisation internationale de la Franco-
phonie (OIF), en marge du 12e Forum des Nations 
unies sur la gouvernance de l’Internet (FGI), six 
piliers fondamentaux ont été identifiés et consti-
tuent autant de propositions de pistes d’actions 
prioritaires autour desquelles articuler toute initia-
tive ou politique réglementaire visant à construire 
ou à consolider la souveraineté numérique au 
sein des pays de la Francophonie. 
Il s’agit de : 

1.  innovation et industrie numérique ; 
2.  sécurité et protection de données (infras-

tructures, réseaux, données, cyberattaques, 
cyberdéfense...) ; 

3.  citoyenneté et éthique numérique (comporte-
ment/usage et responsabilité) ; 

4.  régulation et réglementation ;
5.  production/diffusion de contenus locaux ; 
6.  inclusion, renforcement de capacités et auto-

nomisation des utilisateurs finaux (en parti-
culier les jeunes et les femmes).

GARANTIR  
LA NEUTRALITÉ 
D’INTERNET POUR 
FAVORISER LA LIBRE 
CIRCULATION DES 
CONTENUS CULTURELS  
ET LINGUISTIQUES  
EN LIGNE 

La neutralité d’Internet constitue un autre enjeu 
complexe de la gouvernance d’Internet dont le 
respect et l’application peuvent contribuer à ga-
rantir le développement et l’expression d’une di-
versité culturelle et linguistique sur Internet. Selon 
Tim Wu64, le principe de neutralité d’Internet doit 
garantir l’égalité de traitement de tous les flux de 
données sur l’Internet65, excluant ainsi toute forme 
de discrimination à l’égard de la source, de la 
destination ou du contenu de l’information trans-
mise sur le réseau. Le caractère ouvert et non 
discriminatoire du réseau constitue une condition 
pour que tous les utilisateurs finaux puissent tirer 
équitablement profit des avantages économiques, 
sociaux et culturels reliés à libre circulation d’infor-

mations et de données. Ce principe, qui repose 
donc sur la séparation entre les fonctions de 
transport des informations et les fonctions d’« en-
richissement » de ces informations aux extrémités 
du réseau, est favorable à la créativité, au 
développement d’usages et de services innovants 
sur Internet ainsi qu’à l’expression sur Internet de 
différentes formes de libertés fondamentales en 
ligne sur une base égalitaire.

La convoitise des opérateurs de télécommunica-
tions pour le secteur des médias et des contenus 
s’est accrue dès que ces acteurs ont eux aussi 
compris qu’un déplacement de la chaîne de va-
leur s’opérait des tuyaux vers les contenus. Au-
jourd’hui, dans un contexte désormais favorable 
à l’adoption rapide de nouvelles pratiques de 
consommation telles que la diffusion en continu 
(streaming), la convergence entre contenants et 
contenus devient de nouveau un atout important 
dans la stratégie de croissance des opérateurs 
télécoms et des multinationales du Web. Outre 
les logiques de complémentarité (externalités 
de réseaux) et de concurrence (substituabilité, 
compétition et coopétition) qui sous-tendent les 
« accords d’interconnexions 66» visant à garantir 
la compatibilité et l’interopérabilité techniques 
des infrastructures de réseaux entre opérateurs 
de télécommunications, de nouvelles intercon-
nexions que nous évoquons ici résultent plutôt 
de la propriété ou du contrôle par une même 
entité de sociétés et de services de production, 
de programmation, de distribution/diffusion de 
contenus, croisant diverses activités étroitement 
liées aux industries de la culture et aux industries 
de la communication (incluant les industries du 
Web, des TIC, des télécommunications et des 
matériels électroniques). 

Le récent rapport67 du Think Tank Idate DigiWorld, 
intitulé « Contenu vidéo  : le nouvel eldorado ? », 
est assez édifiant à ce sujet. Idate DigiWorld 
pose le diagnostic suivant dans son rapport : « Si 
l’idée de convergence entre les tuyaux et les conte-
nus n’est pas nouvelle et ne s’était pas révélée très 
concluante il y a une quinzaine d’années, l’environne-
ment dans lequel ce concept avait émergé était fon-
cièrement différent de celui dans lequel il ressurgit à 
l’heure actuelle. L’évolution des réseaux télécoms, la 
généralisation des écrans nomades et la mutation 
des habitudes de consommation ont, entre autres, 
créé un cadre a priori plus favorable à des formes 
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d’intégration ou de partenariats plus poussés entre 
acteurs du contenu et acteurs des réseaux. » Le rap-
port démontre également que les opérateurs de 
télécommunication ne s’attendent pas à ce que 
leurs investissements dans le contenu (audiovi-
suel spécifiquement) soient rentables  puisqu’ils 
associent ces investissements à leur stratégie 
marketing et considèrent en réalité le contenu 
comme un produit d’appel et de différenciation 
pour développer leur chiffre d’affaires, de leur part 
de marché ou de leur parc d’abonnés : « La straté-
gie de contenus n’est pas une fin en soi, mais est es-
sentiellement au service du développement de leurs 
abonnements haut débit, fixes comme mobiles. [...] 
L’activité TV n’a pas nécessairement vocation à être 
directement rentable, l’important étant qu’elle per-
mette de conquérir de nouveaux abonnés ou de fidé-
liser les clients existants. » 

Toujours est-il que le développement et le finance-
ment des infrastructures nécessaires à l’activité ́ 
des réseaux ainsi que la redistribution de la valeur 
constituent de longue date les principaux points 
d’achoppement dans les discussions entre, d’une 
part, les propriétaires de ces infrastructures (four-
nisseurs d’accès Internet ou FAI) et, d’autre part, 
les fournisseurs de contenus qui utilisent ces ré-
seaux (notamment la bande passante) ainsi que 
les associations de défense d’un Internet libre et 
ouvert.

Les débats sur la  neutralité du Net s’immiscent 
ainsi dans le paysage réglementaire en matière 
de télécommunications et de radiodiffusion de 
nombreux pays. En effet, les fournisseurs d’accès 
à Internet (FAI) sont devenus des fournisseurs de 
contenus et plusieurs ont la capacité de mettre en 
œuvre des pratiques portant atteinte au principe 
de neutralité du Net en privilégiant leurs propres 
offres de contenus ou de services, en ralentissant 
certains usages intensifs en bande passante, tels 
que la vidéo à la demande68 et en développant de 
nouveaux modèles économiques qui favorisent 
un Internet à plusieurs vitesses, avec une priorité 
de transport à certains services et applications 
contre rémunération. On assiste donc à des 
tensions et des rivalités entre ces protagonistes, 
les uns utilisant la bande passante comme arme 
stratégique en cas de saturation des réseaux 
et de congestion du trafic pour procéder à une 
discrimination de l’accès à des contenus sur 
Internet.

Les FAI considèrent dans une certaine mesure 
que cette pratique est nécessaire pour rentabili-
ser les investissements liés au développement de 
nouvelles infrastructures puisqu’ils estiment sup-
porter à eux seuls les coûts relatifs à l’extension 
de la capacité des réseaux et à la maintenance 
des infrastructures alors qu’au même moment, 
les entreprises comme Netflix, qui agissent 
en tant qu’éditeurs et fournisseurs de conte-
nus, profitent des réseaux et utilisent une partie 
grandissante de la bande passante avec l’offre 
pléthorique de contenus qu’ils mettent en ligne 
sans aucunement contribuer au financement des 
infrastructures de réseaux. De plus, la valeur d’un 
réseau aujourd’hui n’est plus seulement liée à l’in-
frastructure physique, mais surtout aux contenus 
qui y circulent ; ce qui permet aux plates-formes 
comme YouTube, Netflix, Spotify ou iTunes/Apple 
Music de dire que si le nombre d’abonnés aux 
services d’accès à Internet augmente, c’est avant 
tout parce que les utilisateurs veulent accéder 
aux services et contenus culturels numériques 
proposés par leurs plates-formes. 

Dans la pratique, il arrive que les grands FAI 
concluent des ententes avec des fournisseurs de 
contenus dont les services requièrent une forte 
consommation de bande passante afin de pro-
poser aux utilisateurs abonnés à ces services 
un meilleur accès Internet en contrepartie d’un 
tarif plus élevé. Par ailleurs, ces pratiques mono-
polistiques (tant au niveau des prix qu’au niveau 
de gestion des flux) des opérateurs peuvent avoir 
des effets sur la diversité des contenus et des 
services offerts sur Internet. 

L’enjeu pour les pouvoirs publics est de trouver 
une manière d’assurer un traitement symétrique 
pour les différents acteurs (grands, petits, nou-
veaux et traditionnels) qui se positionnent de ma-
nière différenciée sur un marché très lucratif où 
les enjeux stratégiques sont très importants, tout 
en sachant que certains de ces acteurs n’ont pas 
d’ancrage territorial national  ; ce qui signifie que 
leurs activités ne sont parfois pas soumises aux 
mêmes cadres réglementaire ou législatif ou que 
l’application de ces derniers s’en trouve complexi-
fiée. Le renouvellement ou l’adaptation des lois et 
politiques de radiodiffusion et de télécommuni-
cations au nouveau contexte devrait tenir compte 
d’une actualisation de la marge de manœuvre 
des régulateurs par rapport aux pratiques des en-
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treprises de télécommunications, des opérateurs 
de réseaux et des distributeurs ou diffuseurs de 
contenus numériques afin que leurs activités ne 
portent pas atteinte à l’intérêt général des utili-
sateurs finaux en termes d’égalité de traitement 
des flux de contenus sur Internet. Ces différents 
acteurs doivent être suffisamment encadrés 
pour qu’il n’y ait pas une prise de contrôle ni sur 
les utilisateurs, ni sur les contenus qui leur sont 
acheminés ou sur la manière dont ces contenus 
leur sont acheminés, notamment dans le but d’en 
tirer des revenus. 

En Europe, en dépit de quelques divergences 
entre le Parlement européen et la Commission 
européenne, la question de la neutralité du Net 
fait l’objet d’un relatif consensus, en particulier 
sur les principes visant à garantir un Internet 
ouvert, avec un traitement égal et non discrimi-
natoire du trafic Internet et la possibilité pour les 
fournisseurs d’accès d’appliquer une gestion rai-
sonnable du trafic sur Internet pourvu que cela 
réponde à des impératifs techniques objectifs et 
non pas sur des considérations commerciales69. 
Les régulateurs indépendants des 28  pays de 
l’Europe, sous l’égide de l’Organe des régulateurs 
européens des communications électroniques 
(ORECE, ou BEREC en anglais) tolèrent selon les 
cas spécifiques une certaine flexibilité face à des 
pratiques commerciales favorisant certaines ca-
tégories d’applications tant que cela ne crée pas 
une situation de désavantage indu par rapport 
aux règles de concurrence.

Au Canada, le Conseil de radiodiffusion et des té-
lécommunications canadiennes (CRTC) a renou-
velé récemment son engagement70 envers la neu-
tralité du Net, en établissant un nouveau cadre71 
régissant les pratiques de différenciation des prix 
au Canada pour les FAI et en incitant les acteurs 
de l’écosystème Internet à se concurrencer sur 
des aspects comme la qualité de leurs réseaux, 
la baisse de leurs prix ou l’augmentation des 
données allouées plutôt qu’en appliquant un 
traitement différencié aux contenus transitant sur 
leur réseau.

Aux États-Unis, la question de la neutralité du Net 
est devenue plus une question politique qu’une 
simple question technique de gouvernance du 
réseau. Le régulateur des télécommunications 
prône une dérégulation qui remet en cause une 

décision72 de 2015, obligeant les FAI à traiter de 
manière égalitaire tous les services de transmis-
sion de contenus en ligne. La question qui est au 
cœur de la controverse est celle d’un modèle de 
régulation perçu par les uns comme excessif et 
archaïque dans un environnement technologique 
qui invite à favoriser davantage l’innovation tan-
dis que d’autres considèrent l’accès à Internet 
comme un service de base, à l’instar de la four-
niture d’électricité, de téléphone ou d’eau, et qui 
donc ne devrait pas faire l’objet de discrimination 
technique ou financière (priorisation des flux, limi-
tation ou blocage des contenus et services licites).

La nouvelle réglementation basée sur le texte du 
14  décembre  2017 intitulé «  Restoring internet 
freedom73  » supprime le principe de neutralité 
du Net. Cette réglementation est officiellement 
entrée en vigueur le 11  juin 2018 et autorise les 
fournisseurs d’accès à proposer des offres diffé-
renciées, ainsi que des partenariats de type zero 
rating74 pour les réseaux mobiles, ce qui était im-
possible sous l’ancienne régulation. 

Très peu de pays francophones (en dehors de 
ceux situés en Europe) ont adopté des textes qui 
protègent ou garantissent la neutralité du Net. 
Au Sénégal, par exemple, où un projet de loi sur 
les communications électroniques est en cours 
d’élaboration, des voix s’élèvent pour dénoncer les 
dispositions prévues dans l’article 28 de ce nou-
veau projet de loi qui pourrait dorénavant, pour 
des motifs économiques et sécuritaires, autoriser 
les opérateurs à gérer le trafic Internet quand cela 
leur semble nécessaire (en cas de congestion), 
en bloquant ou en ralentissant certains services 
comme WhatsApp, Viber, Skype, YouTube, ou en 
faisant payer les utilisateurs souhaitant y accéder. 
Cela pourrait accentuer les inégalités d’accès à In-
ternet qui sont déjà importantes sur le continent. 

On peut également craindre que les gouverne-
ments des pays francophones, actuellement en-
gagés dans le processus d’élaboration ou d’adop-
tion de nouveaux textes législatifs applicables au 
cyberespace, ne soient tentés de prendre des me-
sures drastiques (s’apparentant à des abus ou des 
dérives) comme ce fut le cas dernièrement en Ou-
ganda avec l’entrée en vigueur de la loi imposant 
une taxe aux utilisateurs des réseaux sociaux. Les 
autorités de régulation des télécommunications 
et les autorités chargées des politiques de concur-
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rence devraient également redoubler de vigilance 
vis-à-vis des arrangements commerciaux entre 
opérateurs d’infrastructure et fournisseurs de 
contenus, visant à appliquer un tarif gratuit pour le 
trafic transitant par une certaine catégorie d’appli-
cations (comme c’est souvent le cas avec les ré-
seaux sociaux), le risque étant de finir par imposer 
l’exclusivité de l’utilisation du forfait de données 
pour des groupes spécifiques d’applications. 

Certains géants du Web, comme Facebook, pro-
fitent déjà du vide juridique existant dans les 
pays francophones en la matière pour proposer 
« l’accès gratuit » à une offre limitée de contenus 
sur Internet en s’appuyant sur des accords de 
partenariats avec des entreprises locales du 
secteur des télécommunications dans plusieurs 
pays en développement. C’est ainsi que Facebook 
a utilisé son service Free Basics75 (initialement 
lancé sous le nom d’internet.org) pour accroître 
sa pénétration du marché africain76. Ce service 
a suscité de nombreuses controverses, avec des 
critiques virulentes de la part des associations de 
défense de l’Internet libre et ouvert et des gouver-
nements des pays comme l’Inde et l’Égypte qui 
estiment que Free Basics viole le principe de la 
neutralité du Net puisque l’application ne propose 
l’accès qu’à une liste très restreinte de sites web 
(dont le réseau social Facebook) et qu’elle façonne 
l’expérience de ses utilisateurs à travers une 
vision réduite de l’Internet. Free Basics a égale-
ment encouragé les entreprises de télécommuni-
cations partenaires à tirer d’importantes marges 
bénéficiaires en poussant les utilisateurs du ser-
vice vers de nouveaux forfaits Internet payants 
(3/4/5G), basés sur l’instauration de «  péages  » 
favorisant ou discriminant l’accès à certaines 
plates-formes77 sélectionnées de commun 
accord entre les opérateurs et Facebook.

Mentionnons au vu des enjeux exposés précé-
demment que la neutralité du Net constitue une 
condition essentielle pour favoriser l’accès à une 
diversité de contenus sur Internet. Le non-res-
pect de la neutralité du Net est une menace pour 
les industries culturelles francophones et pour 
la libre circulation d’une diversité ́ d’expressions 
culturelles et linguistiques en ligne, car les nou-
velles offres différenciées (tant au niveau des prix 
que de la gestion des flux et contenus) ainsi que 
les arrangements commerciaux et les pratiques 
anticoncurrentielles des FAI peuvent favoriser un 

Internet à plusieurs vitesses, avec une priorité ́ de 
transport (en contrepartie d’une rémunération) 
à certains contenus ou services au détriment 
d’autres. 

REPLACER LA NOTION  
DE « DIVERSITÉ » AU CŒUR 
DE LA GOUVERNANCE 
MULTIPARTITE  
DE L’INTERNET 

Dès les années  2000, il y a eu toute une vague 
d’études78 qui ont tenté de mesurer «  la diversité 
sur Internet  »  et qui ont démontré que l’anglais 
était la langue « dominante » sur Internet et que 
sa présence faisait de l’ombre aux autres langues. 
Cette situation avait incité de nombreux pays 
et des associations de la société civile, militant 
en faveur de la promotion et de la protection de 
la diversité culturelle et linguistique (comme le 
réseau Mayaa), mais aussi des organisations 
internationales comme l’Unesco, l’OIF, l’UIT et 
l’ICANN, à prendre des mesures concertées afin 
de promouvoir davantage le multilinguisme sur 
Internet tout en protégeant les langues et cultures 
en péril ou en situation minoritaire.

Deux décennies plus tard, le constat d’une 
domination écrasante de l’anglais sur Internet 
doit être relativisé79. En effet, bien que la pré-
éminence de l’anglais par rapport aux autres 
langues reste incontestable, on est passé dans 
l’intervalle d’une vingtaine d’années d’environ 
80  % de contenus web en anglais à seulement 
51  %. Il n’en demeure pas moins que l’anglais 
est la langue la plus surreprésentée sur Internet, 
puisqu’il y est deux fois plus présent que ne paraît 
le justifier sa proportion du nombre d’internautes.  
Si la langue anglaise reste autant utilisée sur 
Internet, c’est surtout à cause de l’origine amé-
ricaine de l’Internet et des protocoles, standards 
et technologies, qui font que le réseau fonc-
tionne et se développe. C’est aussi à cause de 
la position géographique de ses premiers utili-
sateurs, des ingénieurs pionniers et des multi-
nationales américaines du Web qui ont large-
ment contribué à son extension et à sa diffusion.  
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Rappelons également que l’anglais s’est imposé 
comme la langue de l’élite transnationale qui ne 
produit et ne diffuse que des contenus anglo-
phones en ligne. Mais au fil des années et au fur 
et à mesure que l’Internet s’est démocratisé et 
est devenu accessible dans plusieurs régions du 
monde, on observe une tendance à la diversité 
linguistique qui se traduit par une coexistence de 
plusieurs langues sur Internet. En effet, sachant 
que près de 75  % de la population mondiale ne 
parle pas anglais, rares sont les situations dans 
lesquelles les populations non anglophones choi-
siraient d’utiliser l’anglais plutôt que leur langue 
nationale sur Internet. Toujours est-il que l’aug-
mentation de la production de contenus numé-
riques plurilingues ainsi que la vitesse à laquelle 
ces contenus sont mis en ligne et largement par-
tagés et diffusés à travers le monde posent diffé-
rents défis à la Francophonie qui doit essayer de 
renforcer, elle aussi, sa présence et son rayonne-
ment dans l’espace numérique. Selon les derniers 
chiffres de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF), le français est la 5e langue la 
plus parlée dans le monde avec près de 275 mil-
lions de francophones dans le monde. Selon 
l’étude actualisée en avril  2018 sur la présence 
de la langue française dans le cyberespace80, le 
français, toutes applications confondues81, serait 
la quatrième langue de l’Internet (6,8 %), derrière, 
respectivement, l’anglais (27,36  %), le chinois 
(10,41 %) et l’espagnol (9,83 %). D’autres sources, 
tel le graphique « Les langues que parle Internet 82» 
élaboré par la firme Statista, considèrent que plus 
de 50  % des sites web les plus populaires dans 
le monde sont encore anglophones en 2017. 
Suivraient par ordre d’importance les contenus 
en langues russe, japonaise, allemande et espa-
gnole ; le français n’occupant que la 6e place. Cela 
dit, même en s’appuyant sur ces données moins 
favorables, si l’on rapporte les 4 % de contenus en 
français présents sur Internet selon w3tech.com 
à la proportion d’internautes francophones (soit 
3 %), on peut considérer qu’il y a un bon ratio de 
présence et de productivité de contenus franco-
phones en ligne.

Illustrant davantage le manque de diversité et 
de multilinguisme sur le Web, le rapport sur la 
fracture numérique dans le monde83 publié en 
2015  par l’Union internationale des télécommu-
nications (UIT), en association avec l’Unesco, 
a révélé que seulement 5  % des 7  000  langues 

encore parlées dans le monde sont présentes 
en ligne, soit environ 300. Cette très faible repré-
sentativité sur Internet des langues parlées dans 
le monde peut constituer une barrière pour les 
prochains 4 milliards de personnes actuellement 
non connectées et qui pourraient devenir des 
potentiels utilisateurs du Web. Il est primordial 
que les utilisateurs des langues minoritaires ou 
peu répandues puissent être capables d’exister 
et d’affirmer leur identité culturelle en ligne par 
le biais de contenus dans leurs langues puisque 
c’est aussi en produisant et en faisant circuler ces 
contenus linguistiques minoritaires dans le cybe-
respace qu’ils pourront contribuer à leur promo-
tion et à leur sauvegarde. 

Or pour le moment, les langues et expressions 
culturelles minoritaires se trouvent de facto ex-
clues d’un certain nombre d’outils (agrégateurs 
de contenus, moteurs de recherche, logiciels ou 
applications de traduction automatique ou de 
reconnaissance vocale, correcteurs orthogra-
phiques et grammaticaux...).

Le rapport de l’UIT et de l’Unesco s’est également 
intéressé à la prise en compte du multilinguisme 
dans les services proposés par les plates-formes 
transnationales du Web, la question nous intéres-
sant ici étant de savoir à quel point ces grandes 
plates-formes, dans leur stratégie de déploiement 
à l’international, s’adaptent aux communautés 
culturelles et linguistiques locales. On apprend 
ainsi que LinkedIn est accessible en 24 langages 
et 48 pour Twitter. Le service Google Traduction 
ne prend en charge que 91  langues. 80 langues 
sont utilisées sur le réseau social Facebook et 
50  autres comme l’espéranto et le wolof sont 
prises en charge par une application84 de traduc-
tion communautaire enrichie par des traducteurs 
volontaires. Quant à l’encyclopédie collaborative, 
Wikipédia, elle intègre 290  langues dont seule-
ment 52 comptent plus de 100 000 articles. On 
comptait 1 954 720 articles85 en français sur Wi-
kipédia en février 2018 sur le total de 36 millions 
d’articles. Les articles en français occupent ainsi 
le 5e  rang en termes de proportion et d’impor-
tance, le 3e  rang en nombre de contributeurs et 
la 19e place en ce qui concerne la profondeur des 
contenus86.

S’il y a un autre enjeu crucial de diversité culturelle 
et linguistique qui interpelle directement le déve-
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loppement de protocoles et la gouvernance des 
ressources techniques et de la racine de l’Inter-
net, c’est bien l’enjeu des noms de domaine inter-
nationalisés87 (Internationalized Domain Names ou 
IDN) qui sont d’importants marqueurs d’identité 
culturelle et linguistique et de visibilité sur Inter-
net permettant aux internautes du monde entier 
d’accéder à des noms de domaine dans leur 
langue88. Il existe en effet plusieurs langues dont 
l’alphabet n’est pas même présent ou reconnu sur 
le Web, car les systèmes d’écriture représentés se 
limitent aux alphabets latin, grec, cyrillique, arabe, 
chinois, japonais et coréen. Mais grâce au proto-
cole « IDNA » et après des années de blocage et 
de difficultés diverses, l’ICANN et l’IETF ont fini 
par trouver une solution technique pour convertir 
les noms de domaines internationalisés (en arabe, 
cyrillique, chinois, tamoul, etc.) dans un nom de 
domaine au standard ASCII. Comme l’explique 
l’ICANN dans un article de blog intitulé « La diver-
sité linguistique dans la racine Internet »  : « Depuis 
le début de l’Internet, seul un sous-ensemble de 
(domaines de premier niveau) TLD en script latin 
a été autorisé dans la zone racine. Cela est dû à 
l’origine et à la conception héritée du système des 
noms de domaine (DNS) [qui] a été initialement 
conçu pour gérer les scripts latins au format ASCII 
(code standard américain pour l’échange d’infor-
mation). [...] Ce n’est qu’en 2010 que les pays ont eu 
la possibilité d’avoir leurs TLD géographiques repré-
sentés dans des scripts autres que le script latin89. »

D’après le dernier rapport90 mondial sur les noms 
de domaine internationalisés de l’Eurid, on comp-
tait, en décembre 2016, déjà 8,7 millions de noms 
de domaines enregistrés en caractères non la-
tins, ce qui représente 3 % du total des noms de 
domaines. Cette adoption croissante des noms 
de domaine internationalisés permet d’accroître 
l’accès à une riche diversité d’expressions cultu-
relles et linguistiques en ligne tout en favorisant 
l’ancrage géographique (local et régional91) à 
certains types de contenus sur Internet. Il est 
cependant nécessaire de continuer à déployer 
des efforts plus structurés et coordonnés afin 
de garantir l’acceptation universelle des noms 
de domaine internationalisés. Plusieurs pays 
francophones ont déjà pris des dispositions pour 
faciliter et promouvoir l’utilisation de caractères 
accentués ou non latins dans les noms de do-
maine de premier niveau qui leur sont attribués. 
C’est notamment le cas de  : la Belgique (.be), la 

Bulgarie (.bg), le Canada (.ca), la France (.fr), la 
Grèce (.gr), le Luxembourg (.lu), la Suisse (.ch) et 
le Vietnam (.vn). L’exemple de ces pays devrait 
être suivi dans l’ensemble de la Francophonie, 
de manière à ce que l’internationalisation des 
noms de domaine se concrétise davantage sur 
l’ensemble des cinq continents.

Compte tenu de la croissance rapide de l’Internet, 
les pays francophones (surtout ceux d’Afrique) 
devraient également se préoccuper de la ques-
tion de l’adressage, notamment en accélérant 
(pour ceux qui ne l’ont pas encore fait) leur pas-
sage de l’IPv4 à l’IPv6, compte tenu des mul-
tiples avantages liés tant à la sécurité qu’à la 
disponibilité et aux possibilités quasi illimitées 
de connexions entre machines qu’offre la der-
nière version du protocole Internet. Selon les 
statistiques récentes du site Akamai.com92, la 
Belgique est le pays francophone le plus avancé 
dans l’adoption de l’IPv6 (46,4 %), suivi du Luxem-
bourg (21,7 %), de la Suisse (20,8 %), du Canada 
(18,7 %) et de la France (12,5 %). En dehors de ce 
palmarès, soulignons également les efforts de la 
Roumanie (8,7 %), du Vietnam (6,5 %) ou encore 
d’Haïti (5,8 %). La plupart des autres pays, surtout 
les pays d’Afrique francophone, ont soit à peine 
commencé leur migration, soit pas du tout.

En ce qui concerne la question de la diversité 
au sein même de l’écosystème mondial d’Inter-
net, malgré les processus ouverts, transparents 
et l’approche multi-acteurs préconisés dans 
les enceintes de la gouvernance internationale 
d’Internet, on note encore une inclusion et une 
participation très superficielle des acteurs fran-
cophones. Dans leurs travaux93 menés en 2013 
sur la mesure de la diversité dans les politiques et 
mécanismes internationaux de gouvernance de 
l’Internet, Napoli et Karppinen observent un déca-
lage, voire une déconnexion, entre le principe de 
diversité tel qu’il est énoncé dans les politiques 
traditionnelles de communication et tel qu’il est 
abordé dans les enceintes telles que le Forum sur 
la gouvernance de l’Internet (FGI). Ces auteurs 
ont analysé les transcriptions des réunions pré-
paratoires et les comptes rendus des réunions du 
Forum sur la gouvernance de l’Internet (FGI) et 
d’autres documents entre 2006 et 2012 pour re-
chercher si le « principe de diversité » est en train 
de prendre forme comme principe directeur de 
la gouvernance d’Internet et comment son déve-
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loppement et son application suivent un chemin 
contraire à l’histoire dudit principe dans les poli-
tiques traditionnelles de communication. Ainsi, il 
apparaît que très souvent, lors des sessions du 
FGI (mais c’est aussi le cas lors des réunions de 
l’ICANN), les problématiques relatives à la diver-
sité culturelle ne sont traitées que sous l’angle 
des discussions relatives au multilinguisme sur 
Internet. Pourtant, au même titre, d’ailleurs, que 
d’autres aires géolinguistiques, il y a une véritable 
préoccupation liée à la nécessité d’accroître de 
manière qualitative et quantitative les contribu-
tions de l’écosystème des acteurs francophones 
de l’Internet et leur influence dans les débats inter-
nationaux sur l’évolution et le futur de l’Internet. 
Ceci passe au préalable par la nécessité d’assurer 
un meilleur renforcement des compétences, des 
acteurs francophones surtout en ce qui concerne 
la sensibilisation et la compréhension des enjeux 
et défis actuels en matière de gouvernance d’Inter-
net au niveau international ; la gestion technique 
des ressources et infrastructures critiques de 
l’Internet au niveau national ; l’utilisation des stan-
dards et la contribution aux travaux de l’IETF sur 
de nouveaux standards et normes ; l’élaboration 
et la mise en œuvre de politiques publiques ou de 
stratégies adaptées en matière de régulation et 
d’encadrement des acteurs et des industries du 
web et de l’économie numérique. Cette démarche 
de renforcement des capacités doit constituer 
une priorité à inscrire dans les politiques et stra-
tégies nationales en matière de TIC et peut être 
mise en œuvre en s’inspirant de ce qui se fait no-
tamment au niveau des initiatives nationales ou 
régionales d’écoles de gouvernance d’Internet, en 
faisant appel à l’expertise de formateurs au sein 
même de la Francophonie. Au regard des actions 
qu’elle mène depuis plusieurs années, l’OIF peut 
substantiellement contribuer à l’enrichissement 
et à la pérennité des dispositifs de formations 
pratiques existantes ou en appuyant la création 
de nouveaux cadres ou dispositifs de renforce-
ment des capacités94, de dialogue et d’échange 
de bonnes pratiques en matière de gouvernance 

d’Internet. La création de cours en ligne ouverts 
et massifs francophones (CLOM), avec des 
contenus et des modules de formation en langue 
française pour initier à la compréhension du fonc-
tionnement des instances et mécanismes de la 
gouvernance mondiale de l’Internet, viendrait à 
coup sûr combler un important besoin au niveau 
de la communauté des acteurs francophones de 
l’Internet. L’OIF doit également poursuivre ses ef-
forts pour faire du numérique un moteur de diver-
sité95 en soutenant la participation francophone 
aux rencontres internationales et régionales sur 
la gouvernance de l’Internet et le développement 
des politiques publiques numériques dans les 
pays membres de la Francophonie.  

Enfin, pour replacer la notion de diversité au cœur 
de la gouvernance internationale de l’Internet, 
il est primordial que les différentes parties pre-
nantes de l’écosystème Internet s’assurent que 
leurs plus importantes décisions prennent en 
compte, ou soient cohérentes avec, les principes 
fondamentaux de la Convention sur la promotion 
et la protection de la diversité des expressions 
culturelles, particulièrement les nouvelles direc-
tives opérationnelles96 d’application de la Conven-
tion dans l’environnement numérique. En effet, à 
ce jour, la Convention de l’Unesco sur la diversité ́ 
des expressions culturelles demeure le seul ins-
trument juridique qui pourra garantir, à travers 
une coopération internationale renforcée, la circu-
lation des expressions culturelles minoritaires ou 
endogènes, tout en préservant la pleine capacité 
des États à mettre en œuvre de manière souve-
raine des politiques culturelles pertinentes97 à l’ère 
numérique. Les nouvelles directives adoptées sur 
le numérique visent principalement à garantir la 
création, la production, la distribution/diffusion, 
l’accès et la consommation par voie électronique 
d’une diversité d’expressions culturelles, sans dis-
crimination liée à l’origine, à la langue ou à des 
facteurs sociaux, pouvant freiner la circulation ou 
l’accessibilité de ces expressions culturelles dans 
l’environnement numérique. 
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LA SOCIÉTÉ INTERNET DU QUÉBEC  
(ISOC QUÉBEC)

«  L’Internet constitue une chance et un atout pour 
promouvoir le français et valoriser l’identité et la riche 
diversité des expressions culturelles et linguistiques 
minoritaires tant au Québec et au Canada que partout 
ailleurs dans le monde. Les communautés francophones 
ont également beaucoup à apporter dans l’ensemble 
des espaces (régionaux, nationaux et internationaux) 
de discussion et de négociation pertinents sur la 
gouvernance de l’Internet et sur son avenir. C’est 
convaincu de cela que notre organisme, ISOC Québec, 
s’est lancé depuis 2017 dans plusieurs chantiers et 
projets importants. Profitant des célébrations des 
25  ans de l’Internet Society, nous avons organisé le 
premier Forum multi-acteurs sur la gouvernance de 
l’Internet au Québec (FGI Québec). Cet événement, qui a 
réuni une centaine de participants, a permis d’identifier 
les enjeux et défis (actuels et futurs), reliés au dévelop-
pement de l’accès et des usages de l’Internet au Qué-
bec et de dégager des positions communes à défendre 
dans les débats plus globaux et dans les enceintes 
internationales de la gouvernance de l’Internet. Grâce 
au soutien du Secrétariat du Québec aux relations 
canadiennes (SQRC), nous avons également initié en 
avril  2018 le projet DÉFI QC (Développer l’écosystème 
francophone de l’Internet au Québec et au Canada) 
qui s’est concrétisé par l’amorce d’une concertation et 
d’une mise en réseau des acteurs de l’Internet et ceux 
des industries culturelles dans les provinces du Qué-
bec et du Nouveau-Brunswick, pour explorer des pistes 
d’action et des stratégies visant à accroître la visibilité 
et le rayonnement de la francophonie canadienne et du 
patrimoine culturel acadien dans l’espace numérique. 
Par ailleurs, récipiendaire d’une subvention Beyond The 
Net octroyée par l’Internet Society, en juillet 2017, notre 
chapitre a pu mettre en œuvre le projet « CLIC Québec » 
qui vise à valoriser les bonnes pratiques en matière de 
diffusion, de promotion et de découvrabilité en ligne des 

contenus locaux québécois. À l’échelle internationale, 
ISOC Québec projette d’organiser, en 2019, un Forum 
francophone de l’Internet visant à rassembler une cin-
quantaine de délégués de pays francophones pour défi-
nir un agenda commun de la gouvernance de l’Internet 
dans l’espace francophone d’ici l’horizon 2030. Cet évé-
nement se tiendra en marge de la 66e réunion publique 
de l’ICANN à Montréal et du 3e Sommet de la commu-
nauté « At-Large » mondiale de l’ICANN (ATLAS III). 
Enfin, ISOC Québec s’est engagé dans un nouveau pro-
gramme de transfert de connaissances et de renfor-
cement de capacités en matière d’innovation digitale 
et de gouvernance d’Internet dans des pays d’Afrique 
francophone comme la Côte d’Ivoire, le Sénégal, le 
Burkina Faso, le Mali et le Bénin. Dénommé « LID : For-
mer les leaders Internet de demain en Afrique franco-
phone », ce programme sera mis en œuvre à partir de 
la fin d’année 2018 à travers une phase pilote à Abidjan 
(Côte d’Ivoire). Il s’agira d’offrir une formation inten-
sive de trois  jours ciblant 30  jeunes Ivoiriens (âgés de 
25 à 35 ans et sélectionnés via un processus d’appel à 
candidatures) afin de les initier à travers un ensemble 
de conférences et d’ateliers pratiques aux concepts 
de base de la gouvernance d’Internet, des politiques 
numériques, de la science des données (traitement et 
analyse de données), tout en développant leur pouvoir 
d’influence (leadership) numérique, leurs aptitudes 
en entrepreneuriat numérique, ainsi que leur compré-
hension des enjeux clés reliés aux métiers du Web et 
du numérique. Le programme bénéficie du soutien du 
Ministère des Relations internationales et de la Fran-
cophonie du Québec et est mis en partenariat avec le 
Chapitre ISOC Côte d’Ivoire et le Laboratoire des techno-
logies de l’information et de la communication (LABTIC) 
de l’Institut national polytechnique Houphouët-Boigny 
(INP-HB). »

Charles Robert, Vice-président chargé de la 
Francophonie, ISOC Québec 

Regard d’expert

Ces directives offrent aux 144 États parties à la 
Convention des repères et des outils pour faire 
bénéficier aux artistes, aux créateurs et aux pro-
ducteurs tout le potentiel des technologies numé-
riques, notamment dans les différentes étapes de 
la création, de la production et de la distribution 
de leurs œuvres. Par ailleurs, dans le contexte de 
transition numérique qui affecte profondément 
les logiques d’acteurs et les modèles d’affaire des 

industries culturelles, il est devenu primordial de 
penser au renforcement des mesures visant à 
protéger et à promouvoir les cultures nationales 
et locales, en veillant au respect de la propriété in-
tellectuelle et à la juste rémunération des artistes 
et créateurs de contenus culturels. Le nouveau 
texte souligne également l’urgence d’instaurer 
un dialogue avec les géants de l’Internet (comme 
Google, Apple, Facebook, Amazon ou Netflix) 
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qui devraient être sensibilisés à l’application des 
principes de la Convention dans l’environnement 
numérique, étant donné que ces multinationales 
jouent aujourd’hui un rôle déterminant dans la 
manière dont nous découvrons, accédons ou 
consommons les contenus culturels. Lors de 
leur adoption, l’Unesco s’est félicitée, à travers la 
voix de sa directrice générale, que les nouvelles 
directives opérationnelles constituent « un moyen 
de s’assurer que l’environnement numérique puisse 
tenir ses promesses en tant que moteur d’une 
société inclusive et créative  »98. Enfin, il est très 
encourageant et inspirant de voir que certains 
pays comme la France et le Canada se sont alliés 
pour amorcer une stratégie internationale visant 
à mieux promouvoir la diversité culturelle en 
ligne. Les gouvernements de ces deux pays ont 
signé, le 16 avril 2018, une Déclaration99 conjointe 
sur la diversité culturelle et l’espace numérique 
qui témoigne de leur engagement respectif pour : 
a) appuyer la création, la diffusion et l’accessibi-
lité des contenus divers et locaux ; b) contribuer 
à la viabilité économique des créateurs de conte-
nus et au respect des droits d’auteur ; c) faciliter 
la disponibilité et la diffusion de contenus cultu-
rels numériques afin d’en améliorer l’accessibilité 
et d’en accélérer la création et la réutilisation ; d) 
promouvoir la qualité et la transparence de l’infor-
mation, en particulier pour les grandes plates-
formes numériques et les contenus sponsorisés 
en ligne, de façon à lutter contre la désinforma-
tion ; e) promouvoir la transparence dans la mise 
en œuvre des traitements algorithmiques et leur 
impact sur la mise à disposition et la découvra-
bilité des contenus culturels numériques, notam-
ment s’agissant de classement, de recommanda-
tions et d’accès aux contenus locaux100.

EN CONCLUSION 

La gouvernance de l’Internet soulève des enjeux 
cruciaux en matière de diversité culturelle et de 
multilinguisme, qui obligent à considérer l’Inter-
net libre, ouvert et décentralisé comme étant un 
espace où l’on peut accéder à, et partager, une di-
versité de contenus et une multitude de points de 
vue, exprimés dans différentes langues et reflé-
tant les spécificités des cultures et des identités 
nationales dans lesquelles se reconnaissent les 

utilisateurs d’Internet de différentes régions du 
monde. L’espace de coopération constitué par les 
pays membres de la Francophonie se doit d’in-
carner une alternative à la globalisation culturelle 
parce qu’il repose sur une articulation originale et 
dialectique entre langue et culture, entre promo-
tion de la diversité et protection des minorités.

Dans un contexte où l’accès aux contenus du Web 
subit une concentration de la part de puissants 
acteurs privés, comme les GAFA, qui contrôlent 
les flux d’échanges numériques mondiaux en 
monétisant les données personnelles des utili-
sateurs, il devient nécessaire de mieux encadrer 
l’activité de ces géants du Web afin de préserver 
la diversité des contenus. Les États et gouverne-
ments membres de la Francophonie ont la res-
ponsabilité de créer, d’adapter ou de renouveler 
leurs cadres réglementaires et législatifs afin d’ac-
tionner les politiques publiques et les mesures 
nécessaires pour garantir le développement et la 
maintenance des infrastructures et technologies 
d’accès fiables et sécurisés (câbles sous-marins, 
fibre optique, réseau 3/4/5G, satellites, drones ou 
ballons…) ; des règles équitables et transparentes 
en matière de radiodiffusion et de services de 
télécommunications qui soient respectueuses du 
principe de neutralité du Net et un environnement 
favorable à une saine concurrence qui ne porte 
pas entrave au « permis d’innover ».

Ce faisant, il faut alors s’assurer que toutes ces 
décisions politiques et ces choix techniques 
convergent vers une gouvernance innovante101 
de l’Internet, qui tienne compte des enjeux et 
défis actuels et futurs de diversité culturelle et 
linguistique, de sorte à pouvoir atténuer la frac-
ture numérique de second degré qui se traduit par 
l’exclusion des personnes ayant de faibles capa-
cités d’utilisation et d’appropriation de l’Internet, 
surtout lorsque les contenus ne sont pas dans la 
langue qu’elles maîtrisent. 

Au niveau des nations, la question de la gou-
vernance de l’Internet renvoie davantage à des 
enjeux de souveraineté numérique sur les plans 
géopolitiques, sécuritaires, économiques et 
culturels. Nombreux sont les pays qui contestent 
le contrôle et l’influence exercés par les États-
Unis tant au niveau de la gestion des infras-
tructures et ressources critiques de l’Internet 
mondial que dans les débats internationaux sur 
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l’évolution de l’Internet et de sa gouvernance. 
Si beaucoup se réjouissent de l’émancipation 
récente de l’ICANN de la tutelle américaine, on 
attend encore de voir concrètement en quoi 
cette émancipation réduira l’interventionnisme 
américain dans la gouvernance technique et poli-
tique du réseau et permettra l’éclosion d’un nou-
veau modèle de gouvernance multi-acteurs qui 
soit véritablement plus ouvert et inclusif, et qui 
pourra préserver l’équilibre face aux menaces de 
fragmentation internes et externes. 

Par ailleurs, il revient aux pays membres de la 
Francophonie de saisir ce moment opportun 
pour accroître leur présence, leur représenta-
tivité, leur participation active et leur légitimité 
dans l’écosystème mondial de la gouvernance 
de l’Internet. Il ne s’agit plus simplement de par-
ticiper à tous les événements et réunions sur la 
gouvernance de l’Internet qui se tiennent chaque 
année aux niveaux international, régional ou local 
pour un simple besoin d’actualisation de connais-
sances et d’opportunités de réseautage avec la 
communauté. Pour véritablement décomplexer 
la participation francophone à la gouvernance 
internationale de l’Internet et éviter une participa-
tion passive qui débouche sur des prises de déci-
sion basées sur « un consensus par défaut », les 
acteurs francophones doivent avoir leur mot à dire 
et faire entendre leur voix lors de ces réunions. Ils 
doivent s’impliquer davantage dans les groupes 
de travail sur l’élaboration de politiques ou de 
normes, réagir sur les listes de discussions et faire 
des commentaires publics sur les documents de 
travail, que ce soit à l’ICANN, à l’IETF ou au sein 
du W3C, et ce, malgré les barrières et difficultés 
linguistiques qui peuvent exister. 

Il importe également de penser et agir «  local  », 
tout en pensant « global ». Les pays francophones 
devraient renforcer ou développer des cyberstra-
tégies afin de garantir un environnement favo-
rable à la croissance de l’Internet et à l’essor de 
l’économie numérique au niveau national. Cela 
nécessite des cadres législatifs et réglementaires 
adaptés à l’environnement numérique, l’élabora-
tion et la mise en œuvre de politiques publiques 
et de plans numériques cohérents, le renforce-
ment des capacités techniques des régulateurs, 
des gestionnaires des ccTLD ou des points 
d’échange Internet (IXP)102, etc. En effet, les poli-
tiques et stratégies numériques innovantes mises 
en œuvre aux niveaux régional et local peuvent 
avoir un impact, voire infléchir des décisions ou 
des discussions en matière de gouvernance de 
l’Internet à l’échelle internationale. 

Aujourd’hui, les idées-forces pour une « refonda-
tion  » de la gouvernance de l’Internet semblent 
reposer sur la nécessité de dépasser l’approche 
techniciste et de sortir des silos pour adopter 
une dynamique multi-acteurs, et de favoriser des 
espaces de dialogue et de négociations perma-
nentes, fondés sur la prise de décision collabora-
tive et consensuelle, la capitalisation du savoir et 
des expériences, ainsi que le partage de bonnes 
pratiques. 



206

DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3 NOTES

1. SADIN (É.), La vie algorithmique : critique de la raison numérique, Paris, l’Échappée, 278 p. 
2. Rapport du GTGI, 2005, p. 3 http://www.wgig.org/docs/WGIGReport-French.pdf (consulté le 16 juillet 
2018).
3. Le Forum sur la gouvernance de l’Internet (FGI) institué dans l’Agenda de Tunis, à l’issue de la deuxième 
phase du SMSI, en 2005, et dont la première édition s’est tenue à Athènes, en 2006, constitue l’une 
des manifestations concrètes du cadre de concertation et de dialogue multi-acteurs qui se pérennise 
par l’organisation annuelle d’un forum mondial sous l’égide des Nations unies et de foras nationaux et 
régionaux ayant tous pour objectif commun de traiter les questions de politique publique relatives aux défis, 
opportunités et enjeux clés de la gouvernance d’Internet http://www.intgovforum.org/ (consulté le 16 juillet 
2018).
4. FRAU-MEIGS (D.), (dir.), « Contested Internet Governance », Revue française d’études américaines, no 134, 
2012/2, 128 p.
5. Société pour l’attribution des noms de domaine et des numéros sur Internet.
6. Liste de signataires de la déclaration finale du WCIT2012 : http://www.itu.int/osg/wcit-12/highlights/
signatories.html (consulté le 16 juillet 2018).
7. FRADIN (A.), « Internet est un projet de la CIA : Poutine trolle encore les États-Unis », 24 avril 2014
http://www.slate.fr/monde/86343/internet-projet-cia-poutine-trolle-etats-unis (consulté le 16 juillet 2018).
8. http://www.souverainetenumerique.fr (consulté le 16 juillet 2018).
9. BENHAMOU (B.), « Les nouveaux enjeux de la gouvernance d’Internet », Regards sur l’actualité, no 327, La 
Documentation française, janvier 2007.
10. NOCETTI (J.), (dir.), « Internet : une gouvernance inachevée ? », Politique étrangère, no 4, hiver 2014-2015, 
30 p. 
11. ADAM (N.), L’ICANN et la gouvernance d’Internet : Une histoire organisationnelle, Centre Études 
internationales et Mondialisation, Institut d’études internationales de Montréal, novembre 2017, http://www.
ieim.uqam.ca/IMG/pdf/AdamN_ICANN-FINAL-2007.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
12. La Déclaration finale adoptée lors de la conférence NETmundial a été endossée par les chefs d’État et de 
gouvernement de la Francophonie lors de leur sommet à Dakar (Sénégal).
13. http://netmundial.org/fr/principes (consulté le 16 juillet 2018).
14. LAUSSON (J.), « Les USA lâchent une part de leur contrôle sur Internet », Numerama, 3 octobre 2016, 
https://www.numerama.com/politique/198815-les-usa-lachent-une-part-de-leur-controle-sur-internet.html 
(consulté le 16 juillet 2018).
15. Organisation internationale de la Francophonie (OIF), « Diversité des expressions culturelles dans 
l’espace francophone : témoignages et perspectives », Paris, OIF, 147 p. 
https://www.francophonie.org/IMG/pdf/diversite_des_expressions_culturelles_dans_l_espace_
francophone_web.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
16. https://docs.google.com/spreadsheets/d/1qKIDXTHNPKAXGwo2V36ZZSrml158j89w9k-mu3BpEno/
edit#gid=0 (consulté le 6 juillet 2018).
17. Au niveau du Bureau du GAC/ICANN (Governemental Advisory Committee / Conseil consultatif 
gouvernemental), sont élus comme présidente Mme Manal Ismaël de l’Égypte et vice-présidents Cherif 
Diallo du Sénégal et Ghislain de Sallins de la France. Au GNSO, Rafik Dammak de la Tunisie a été désigné 
vice-président du Conseil de l’Organisation de soutien aux noms génériques (GNSO Council) d’ICANN. Dans 
le conseil est également élu comme membre M. Arsène Tungali du Congo RD.
18. https://www.opengovpartnership.org/about/about-ogp (consulté le 6 août 2018).
19. La table ronde s’intitulait « Diversity in the Internet’s multistakeholder model : the role of Capacity Building 
and multilingual Internet Governance Content in promoting an Inclusive Internet ».
20. CARR (C.), « Power Plays in Global Internet Governance », Millennium: Journal of International Studies, 
43/2, 2015, pp. 640-659.



207

21. https://www.fabernovel.com/insights/economie/gafanomics-new-economy-new-rules-2 (consulté le 16 
juillet 2018).
22. COËFFÉ (T.), « Chiffres Google 2-18 », 21 mai 2018, https://www.blogdumoderateur.com/chiffres-google/ 
(consulté le 16 juillet 2018).
23. En Chine, et en Asie, on parle plutôt des BATX : Baidu, Alibaba, Tencent, Xiaomi. 
24. WESSBECHER (L.), Les chiffres à retenir de l’impressionnant bilan de Netflix en 2017, 23 janvier 2018.
http://mashable.france24.com/divertissement/20180123-bilan-chiffres-2017-netflix-previsions-2018 
(consulté le 16 juillet 2018).
25. Apple propose par exemple tout un environnement de terminaux avec son smartphone (iPhone), ses 
ordinateurs (MacBook), ses tablettes numériques (iPad) et aussi sa montre connectée (Apple watch), dans 
le but de fidéliser et de rendre dépendant les utilisateurs à la marque.
26. Par exemple, la tablette Kindle d’Amazon ne permet de consulter que les fichiers téléchargés 
depuis Amazon. C’est aussi le cas de l’Apple Store qui ne donne accès qu’à des applications utilisables 
exclusivement depuis les terminaux de la marque Apple.
27. Journal du Net (JDN), « SaaS : ce que veut vraiment dire le Software as a Service », 3 mars 2013, http://
www.journaldunet.com/solutions/saas-logiciel/saas-definition.shtml (consulté le 16 juillet 2018).
28. https://cnnumerique.fr/files/2018-04/CNNum--rapport-ambition-numerique.pdf (consulté le 16 juillet 
2018).
29. Il s’agit d’un principe d’intégration verticale qui permet aux géants du Web de réduire leur dépendance 
vis-à-vis d’autres acteurs extérieurs en contrôlant en amont l’ensemble de la chaîne de production liée à 
leur offre de services ainsi que les infrastructures et réseaux permettant la transmission et l’acheminement 
de données vers leurs clients et utilisateurs. Google dispose par exemple de ses propres serveurs et s’est 
engagé dans le développement de son propre réseau filaire d’accès à l’Internet dénommé Google Fiber, 
https://fiber.google.com/ (consulté le 16 juillet 2018).
30. https://cnnumerique.fr/preface-de-benoit-thieulin-du-rapport-ambitionnumerique (consulté le 16 juillet 
2018).
31. « Ainsi, les investissements d’Amazon en contenus audiovisuels originaux s’élèvent en 2018 à près de 
5 milliards de dollars. L’année dernière, le géant du e-commerce s’est par ailleurs offert les droits télévisés 
du Seigneur des anneaux, pour la somme de 250 millions de dollars… Apple et Facebook ont annoncé, pour leur 
part, des investissements dans les contenus à hauteur d’un milliard de dollars chacun. Enfin, Google pousse 
également ses pions, puisque le géant du Web propose désormais des contenus originaux via sa plate-forme 
YouTube Premium ». Pauline Porro, « Pour les GAFA, les contenus valent de l’or », INA Global, le 21 juin 2018, 
https://www.inaglobal.fr/numerique/article/pour-les-gafa-les-contenus-valent-de-lor-10222 (consulté le 
16 juillet 2018).
32. COLLIN (P.), COLIN (N.), Mission d’expertise sur la fiscalité de l’économie numérique, janvier 2013, 198 p. 
http://www.economie.gouv.fr/files/rapport-fiscalite-du-numerique_2013.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
33. https://www.macg.co/ailleurs/2018/03/tim-berners-lee-les-menaces-envers-le-web-sont-reelles-et-
nombreuses-101662 (consulté le 16 juillet 2018).
34. John Perry BARLOW est décédé le mercredi 7 février 2018 à l’âge de 70 ans. L’histoire retiendra son nom 
en tant que pionnier d’Internet ayant cofondé en 1990 l’Electronic Frontier Foundation (EFF), une ONG à 
vocation internationale spécialisée dans la protection des libertés numériques. 
35. https://www.eff.org/fr/cyberspace-independence (consulté le 16 juillet 2018).
36. « Governments of the Industrial World, [...] I ask you of the past to leave us alone. You are not welcome among 
us. You have no sovereignty where we gather. [...] Cyberspace does not lie within your borders. Do not think that 
you can build it, as though it were a public construction project. You cannot. It is an act of nature and it grows itself 
through our collective actions. » BARLOW (J.-P.). 



208

DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3 NOTES

37. ERTSZCHEID (O.), « Une nouvelle déclaration d’indépendance du cyberespace », 7 février 2018,  
http://www.liberation.fr/debats/2018/02/09/une-nouvelle-declaration-d-independance-du-
cyberespace_1628377 (consulté le 16 juillet 2018).
38.https://www.lemonde.fr/pixels/article/2018/03/12/tim-berners-lee-le-pere-du-web-appelle-a-reguler-
les-grandes-plates-formes_5269595_4408996.html (consulté le 16 juillet 2018). Voir aussi le compte rendu 
d’une interview plus récente accordée par Tim Berners Lee à Vanity Fair : http://www.businessinsider.fr/
tim-berners-lee-le-web-a-desservi-humanite (consulté le 16 juillet 2018).
39. De 2012 à 2014, Google et Facebook ont ainsi dépensé  ́33 milliards de dollars en fusions-acquisitions 
et en investissements dans d’autres entreprises dans plusieurs secteurs allant de la santé à l’agriculture, en 
passant par la robotisation, l’intelligence artificielle, la réalité virtuelle ou encore les télécommunications. 
40. Il s’agit d’un système logiciel qui permettra de contrôler l’accès aux données et aux contenus que l’on 
génère sur le Web, en ne les hébergeant pas forcément sur les serveurs des différentes plates-formes en 
ligne. 
41. Les applications blockchain (en français, « chaîne de blocs ») sont annoncées comme la principale 
promesse technologique disruptive qui favorisera une véritable décentralisation du Web et une 
reconfiguration de sa  gouvernance actuelle grâce à de nouvelles possibilités et modalités de distribution 
du pouvoir, susceptibles de profiter aux communautés décentralisées qui joueront un rôle de plus en plus 
déterminant dans l’évolution des normes, standards, politiques et usages de l’Internet. 
42.http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/2018/07/05/32001-20180705ARTFIG00088-tim-berners-lee-
veut-reinventer-le-web.php (consulté le 16 juillet 2018).
43. L’adoption du Règlement général sur la protection des données (en anglais, General Data Protection 
Regulation, GDPR, entrée en vigueur depuis le 25 mai 2018), permettra aux citoyens européens de bénéficier 
d’une protection de leurs données plus cohérente et harmonisée dans l’ensemble de l’Union européenne. Le 
GDPR va également introduire de nouveaux standards minimaux pour le traitement, la sécurité et le partage 
des données personnelles des résidents de l’Union européenne. https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/rgpd-
se-preparer-en-6-etapes (consulté le 16 juillet 2018).
44. RAULINE (R.), « Pour la France, la gouvernance d’Internet est aux mains des Gafa », lesechos.fr, 23 mars 
2016 (www.lesechos.fr/23/03/2016/lesechos.fr/021791631644_pour-la-france--la-gouvernance-d-internet- 
est-aux-mains-des-gafa.htm) (consulté le 16 juillet 2018).
45. DOUZET (F.) « La géopolitique pour comprendre le cyberespace », Hérodote, vol. 152-153, no 1, 2014,  
pp. 3-21.
46. Voir KEMPF (O.), « Stratégie du cyberespace », Diploweb.com, 13 février 2013. http://www.diploweb.com/
Strategie-du-cyberespace.html (consulté le 16 juillet 2018).
47. ZYW MELO, (A.) « Un câble pour les BRICS : un défi stratégique insurmontable », Hermès, La Revue,  
vol. 79, no 3, 2017, pp. 145-149. 
48. Notons qu’il y a une surenchère des menaces informatiques et des risques liés aux cyberattaques qui 
a pour effet de pousser les États, mais aussi les entreprises, à accroître leurs dépenses et investissements 
dans le domaine de la cybersécurité, devenue dans l’espace d’à peine une décennie un secteur très lucratif 
avec un marché en forte croissance. Selon une étude du cabinet Gartner, le marché de la protection 
informatique a augmenté de 7,9 % entre 2015 et 2016 pour atteindre 81,6 milliards de dollars. L’année 
2017 a, quant à elle, marqué la professionnalisation des cyberattaques avec l’arrivée de rançongiciels 
(ransomwares) plus sophistiqués comme dans le cas de WannaCry. Pour en savoir plus sur les chiffres clés 
du marché de la cybersécurité, voir cet article publié par Le Nouvel Économiste en date du 8 mars 2018 : 
https://www.lenouveleconomiste.fr/lesdossiers/marche-de-la-cybersecurite-lexplosion-a-2-chiffres-62747/ 
(consulté le 16 juillet 2018).
49. GUIBERT (N.), « Géographes et mathématiciens éclairent la cyberguerre », Le Monde, 15 mars 2018
https://www.lemonde.fr/international/article/2018/03/15/quand-geographes-et-mathematiciens-eclairent-
la-cyberguerre_5271590_3210.html (consulté le 16 juillet 2018).



209

50. BELLANGER (P.), «  De la souveraineté en général et de la souveraineté numérique en particulier »,  
Les Échos, 30 avril 2011, http://archives.lesechos.fr/archives/cercle/2011/08/30/cercle_37239.htm 
(consulté le 16 juillet 2018).
51. VENTRE (D.), Cyberattaque et cyberdéfense, Paris, Lavoisier, p. 147. 
52. BELLANGER (P.), La souveraineté numérique, Paris, Stock, 2014, 252 p.
53. BENHAMOU (B.), SORBIER (L.), « Souveraineté et réseaux numériques », Politique étrangère, 3/ 2006 
(automne), p. 519-530.
54. Lord CARNES, « Diplomatie publique et soft power », Politique américaine, 2005/3 (no 3), p. 61-72.  
https://www.cairn.info/revue-politique-americaine-2005-3-page-61.htm (consulté le 16 juillet 2018).
55. https://www.wto.org/french/news_f/news17_f/minis_13dec17_f.htm (consulté le 16 juillet 2018).
56. RAMEAUX (M.), « Les GAFA élevés au rang de puissance diplomatique ou la tyrannie des 
géants du Web », Le Figaro, 2 février 2017. http://www.lefigaro.fr/vox/monde/2017/02/02/31002-
20170202ARTFIG00113-les-gafa-eleves-au-rang-de-puissance-diplomatiqueou-la-tyrannie-des-geants-du-
web.php (consulté le 16 juillet 2018).
57. NOCETTI (J.), « L’Internet russe : la loi et l’ordre », Inaglobal, 28 juin 2016 https://www.inaglobal.fr/idees/
article/l-internet-russe-la-loi-et-l-ordre-9103 (consulté le 16 juillet 2018).
58. LIMONIER (K.) et COATALEM-SERIKOFF (C.), « Le cyberespace, nouveau lieu de confrontation avec 
la puissance russe », in Ligue des droits de l’Homme, « Les droits de l’homme en Europe orientale et 
dans l’espace post-soviétique », no 23, mai-juin 2017, p. 5. Voir aussi : LIMONIER (K.), « La Russie dans le 
cyberespace : représentations et enjeux », Hérodote, 2014/1 no 152-153, p.145.
https://www.ldh-france.org/wp-content/uploads/2017/06/Lettre-Europe_23DEF1.pdf (consulté le 16 juillet 
2018).
59. https://fr.statista.com/infographie/11386/les-langues-que-parle-internet/ (consulté le 16 juillet 2018).
60. GUEHAM (F.), Vers la souveraineté numérique : pour une nouvelle gouvernance de l’Internet, 
Fondation pour l’innovation politique (Fondapol), janvier 2017, p. 12. http://www.fondapol.org/wp-content/
uploads/2017/01/097-F.GUEHAM_2017-01-06_web.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
61. CLICHE (N.) « Internet : pour une gouvernance ouverte et équitable », Conseil économique, social et 
environnemental (CESE), Étude de la section des Affaires européennes et internationales, 11 décembre 2013, 
p.18.
62. STUPP (C.), Le Parlement européen veut 30 % de films européens sur Netflix, Euractiv, 26 avril 2017. 
https://www.euractiv.fr/section/culture/news/meps-raise-netflix-quota-to-30-and-sharpen-rules-on-violent-
online-posts/ (consulté le 16 juillet 2018).
63. ERTZSCHEID (O.), L’appétit des géants : pouvoir des algorithmes, ambitions des plateformes, Paris,  
C & F éd., 2017.
64. WU (T.), « Network Neutrality, Broadband Discrimination », Journal of Telecommunications and High 
Technology Law », vol. 2, p. 141, 2003 - http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=388863 
(consulté le 16 juillet 2018).
65. L’expression anglo-saxonne de net neutrality constitue une contraction de la locution network neutrality 
utilisée dans l’étude des discriminations dans l’usage de la bande passante à haut débit. 
66. Voir COLOMBIER (N.), M’CHIRGUI (Z.) et PÉNARD (P.), « Une analyse empirique des stratégies 
d’interconnexion des opérateurs Internet », Revue d’économie industrielle, 131,| 3e trimestre 2010,  
http://rei.revues.org/4178 (consulté le 16 juillet 2018).
67. https://fr.idate.org/produit/contenu-video-nouvel-eldorado/, (Consulté le 16 juillet 2018).
https://fr.idate.org/telcos-broadcasters-gafam-content/ (consulté le 16 juillet 2018).
68. Des pratiques de priorisation de flux se développent dans le domaine des services de diffusion de 
vidéos, notamment par le biais des Content Delivery Networks (réseaux de diffusion de contenus), avec la 
possibilité de placer les contenus vidéo sur des serveurs plus proches des utilisateurs finaux et de donner 
priorité  ́à des services particuliers au détriment des autres.



210

DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3 NOTES

69. https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/policies/open-internet-net-neutrality (consulté le 16 juillet 
2018).
70. Voir le communiqué du CRTC du 20 avril 2017,
https://www.canada.ca/fr/radiodiffusion-telecommunications/nouvelles/2017/04/le_crtc_consolidesoneng
agementenverslaneutralitedunetlelibre-cho0.html (consulté le 16 juillet 2018).
71. http://crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-104.htm (consulté le 16 juillet 2018).
72. En 2015, la Federal Communications Commission (FCC) avait approuvé une décision historique qui 
permet de classer l’accès à Internet au rang des « services d’utilité publique » à travers le nouveau texte 
« Protecting and promoting the Open Internet », (« Protéger et promouvoir l’Internet ouvert »). Ces règles 
visant à faire respecter les principes de transparence, de libre circulation, de non-discrimination et de 
gestion raisonnable du trafic sont aujourd’hui remises en cause. Selon Ajit Pai, le nouveau président de 
la FCC, ce revirement s’explique par le fait que la réglementation trop contraignante de 2015 aurait nui à 
l’investissement dans les infrastructures de la part des grands fournisseurs d’accès à Internet (une baisse de 
5,6 % entre 2014 et 2016). Cette chute serait due à une réglementation trop contraignante dont la disparition 
permettrait d’inverser cette tendance.
73. https://www.fcc.gov/restoring-internet-freedom (consulté le 16 juillet 2018).
74. www.zerorating.info (consulté le 16 juillet 2018).
75. Le service Free Basics de Facebook vise officiellement à offrir un accès gratuit et illimité à Internet aux 
populations défavorisées des pays en développement ; mais, en réalité, Free Basics est une application 
permettant de se connecter gratuitement (via un compte d’utilisateur Facebook) à une sélection restreinte 
de services web. Selon les rapports financiers du deuxième trimestre 2018 de Facebook, le service 
est disponible dans 53 pays (dont 23 en Afrique) et aurait permis de connecter près de 100 millions de 
personnes à Internet (contre 40 millions à la fin de l’année 2016), et ce, malgré le blocage du service en Inde 
et en Égypte et malgré aussi la décision récente de Facebook de mettre fin au service dans une douzaine de 
pays comme la République démocratique du Congo (RDC), Sainte-Lucie, le Myanmar ou encore la Birmanie 
(à la suite de nombreuses polémiques qui ébranlent l’image de l’entreprise de Mark Zuckerberg dans ces 
pays et à l’échelle internationale). 
76. BARON (L.), « En Afrique, l’Internet gratuit grâce à Facebook, mais à quel prix ? », TV5Monde, 22 mai 
2018, https://information.tv5monde.com/afrique/en-afrique-l-internet-gratuit-grace-facebook-mais-quel-
prix-183114   (consulté le 6 août 2018).
77. Il s’agit notamment des plates-formes internationales ou locales proposant des services d’écoute, de 
visionnement en flux continu, ou de téléchargement de musique, de vidéos ou de films.
78. PIMIENTA (D.), PRADO (D.) et BLANCO (A.), Douze années de mesure de la diversité 
linguistique sur l’Internet : bilan et perspectives, Unesco, 2010, 76 p. http://unesdoc.unesco.org/
images/0018/001870/187016f.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
79. « La diversité culturelle à l’épreuve d’Internet - Le déclin de l’empire anglophone », CulturesMonde – 
France Culture, émission présentée par Christophe Payet, le 31 mars 2014. https://www.franceculture.fr/
emissions/culturesmonde/la-diversite-culturelle-lepreuve-dinternet-14-le-declin-de-lempire (consulté le 16 
juillet 2018).
80. PIMIENTA (D), PRADO (D), « La présence de la langue française dans le cyberespace » in OIF, La langue 
française dans le monde, éditions Gallimard, Paris, 2018.
81. Cette étude s’attache à évaluer la place des principales langues d’usage dans l’univers numérique, 
dont le français, à travers notamment 11 catégories : accès aux technologies, commerce électronique, 
communication électronique, contenus, environnement informatique, jeux, outils informatiques, recherche 
scientifique, réseaux sociaux, téléchargement/partage/outils techniques, Wikimédias et Wikis. 
82. https://fr.statista.com/infographie/11386/les-langues-que-parle-internet/ (consulté le 16 juillet 2018).
83. UIT, Unesco, The State of Broadband 2015 : Broadband as a foundation for Sustainable Development, 
septembre 20115, p. 21-22. http://www.broadbandcommission.org/Documents/reports/bb-
annualreport2015.pdf (consulté le 16 juillet 2018).



211

84. http://www.facebook.com/translations/ (consulté le 16 juillet 2018).
85. BÉRUBÉ (A.-P.), « Les gens du Québec appelés en renfort pour enrichir Wikipédia », Radio Canada, 
8 février 2018,  https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1082756/wikipedia-encyclopedie-virtuel-quebec-
createurs-contenus (consulté le 16 juillet 2018).
86. Sur la présence des langues dans l’écosystème Wikimédia et plus largement dans le domaine des 
biens communs numériques, voir également le chapitre 4.1 « Contribuer à la production et à la promotion 
de contenus francophones (en français et en langues nationales) et de nouveaux modes d’expression 
numérique » du présent rapport sur l’état des lieux de la Francophonie numérique. 
87. Les noms de domaines internationalisés (IDN) sont des noms de domaines avec des caractères autres 
qu’a, b, z ; 0, 1, 9; et « - ». De tels noms de domaines pourraient contenir des caractères avec des marques 
diacritiques comme l’accent sur le « é » français, le « á » vietnamien ou le « ñ » wolof et d’autres caractères 
requis par bien des langues européennes, ou encore des caractères de scripts non latins (par exemple 
l’arabe ou le chinois). 
88. Voir l’infographie de l’ICANN « Accédez à des noms de domaine dans votre langue », https://www.icann.
org/sites/default/files/assets/idn-access-domain-names-03sep15-fr.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
89. https://www.icann.org/news/blog/diversite-linguistique-dans-la-racine-de-l-internet-le-cas-du-script-
arabe-et-jawi (consulté le 16 juillet 2018).
90. https://idnworldreport.eu (consulté le 16 juillet 2018).
91. Mentionnons ici que grâce aux nouvelles extensions géographiques de domaines, certains créateurs, 
associations, entreprises ont l’opportunité d’affirmer et de promouvoir sur le Web leur appartenance à un 
territoire, une localité ou une région ayant une identité ou des spécificités culturelles ou linguistiques, en 
optant pour l’utilisation d’un nom de domaine géographique ou geoTLD. Parmi les exemples de geoTLD, 
citons entre autres : paris ; bzh ; corsica ; quebec ; brussels ; africa ; etc. Selon l’étude 2017 du marché 
mondial des noms de domaine publié par l’AFNIC, on recense 147 millions d’extensions géographiques 
(GeoTLDs) sur le marché total de 342 millions de noms de domaine. 
92. Source : https://www.akamai.com/fr/fr/about/our-thinking/state-of-the-internet-report/state-of-the-
internet-ipv6-adoption-visualization.jsp (consulté le 16 juillet 2018).
93. NAPOLI (P.), KARPPINEN (K.), Translating Diversity to Internet Governance: The Migration of a Policy 
Principle from Traditional to New Media, Fordham University Schools of Business Research, Paper  
No 2261240.
94. Notons la popularité croissante des initiatives d’Écoles sur la gouvernance d’Internet (SIG). Certaines 
écoles sont de portée régionale, comme l’École d’été européenne sur la gouvernance de l’Internet 
(EUROSSIG) et l’École d’Asie-Pacifique sur la gouvernance de l’Internet (APSIG), l’École d’Amérique du Nord 
(NASIG) et celle du continent africain (AfriSIG). D’autres ont une orientation nationale, comme celles de 
l’Arménie et du Brésil. Cependant il n’existe pas encore d’école francophone sur la gouvernance de l’Internet. 
Mentionnons néanmoins la Formation des formateurs de la gouvernance de l’Internet (FFGI) organisée 
depuis quatre années par l’Initiative TIC et citoyenneté (ITICC) à Ouagadougou (Burkina Faso). Ces écoles 
aident les boursiers à se familiariser avec l’écosystème de gouvernance de l’Internet, tout en les outillant 
pour être des moteurs du changement au niveau national. Compte tenu des différences et des similitudes 
entre les écoles, une idée était d’introduire la standardisation dans leurs programmes. Au-delà des SIG, 
les observatoires de la gouvernance de l’Internet sont également des outils importants de développement 
des capacités, car ils facilitent l’accès à l’information liée aux politiques numériques et permettent une 
élaboration plus éclairée des politiques. L’Observatoire mondial des politiques Internet (GIPO), initié en 
2012 par la Commission européenne, en est un exemple. L’observatoire Digital Watch de la Geneva Internet 
Platform (GIP), mis en place en partenariat avec l’Internet Society, en est un autre. Il importe d’accroître la 
capacité des chercheurs et des professeurs d’université d’enseigner la gouvernance d’Internet et de l’intégrer 
dans les programmes universitaires, ainsi que de vulgariser davantage les enjeux  liés à l’évolution de 
l’Internet auprès des populations.
95. https://www.francophonie.org/Le-numerique-moteur-de-la.html (consulté le 16 juillet 2018).



212

DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3 NOTES

96. https://fr.unesco.org/news/unesco-adopte-directives-internationales-proteger-artistes-diversite-
contenus-culturels (consulté le 16 juillet 2018).
97. Voir à ce sujet le nouveau rapport mondial 2018 sur la Convention de l’Unesco 2005, Repenser 
les politiques culturelles : la créativité au cœur du développement, http://unesdoc.unesco.org/
images/0026/002606/260601f.pdf (consulté le 16 juillet 2018).
98. https://fr.unesco.org/news/unesco-adopte-directives-internationales-proteger-artistes-diversite-contenus-
culturels (consulté le 16 juillet 2018).
99. https://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2018/04/16/declaration-conjointe-la-diversite-culturelle-et-lespace-numerique, 
(consulté le 16 juillet 2018).
100. Voir également dans le chapitre 1.2 « Appuyer le développement de l’économie numérique » du présent 
rapport, l’encadré consacré aux directives opérationnelles sur la mise en œuvre de la Convention dans 
l’environnement numérique.
101. Sur ce sujet, voir : GRAHAM (B.), « Gouvernance innovante pour un monde branché : Protection de la 
liberté d’expression, de la diversité et de l’engagement civique dans l’écosystème numérique mondial », 
Centre pour l’innovation dans la gouvernance internationale (CIGI), Stanford/Californie, 8-9 mars 2018. 
https://www.cigionline.org/sites/default/files/documents/2018_%20Stanford%20California%20Frenchweb.
pdf (consulté le 6 août 2018).
102. Sur les points d’échanges Internet (IXP), voir le chapitre prélimaire « Développer et maintenir les 
infrastructures donnant accès au numérique » du présent rapport. 



213



214

DÉVELOPPER L'INTELLIGENCE NUMÉRIQUE  
AU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DU PARTAGE3

AXE 3.3

PHILIPPE ACHILLEAS, ABDOULLAH CISSE

Réglementer et réguler l’écosystème numé-
rique devient une nécessité pour tous les États 
et gouvernements. Les plus réticents d’entre 
eux, à commencer par les États-Unis, ont réa-
lisé l’importance de poser des règles face aux 
scandales à répétition qui ont marqué le secteur. 
Ainsi, l’affaire Cambridge Analytica, dévoilée en 
2018, mettant en lumière une entreprise britan-
nique ayant procédé au traitement de données de 
70 millions d’utilisateurs de Facebook, recueillies 
sans leur consentement, a illustré les limites des 
mécanismes visant à la protection des données 
personnelles. Mais surtout, cette affaire a mon-
tré la puissance des géants du Net qui peuvent 
développer leurs activités en s’affranchissant des 
réglementations nationales relatives à la concur-
rence et à la fiscalité. La réglementation et la 
régulation du secteur du numérique s’imposent 
pour trois raisons. Elles permettent d’abord de 
protéger les utilisateurs et les consommateurs. 
Ensuite, elles sont indispensables à la croissance 
saine des marchés de l’écosystème numérique. 
Enfin, elles sont au cœur de la protection de la 
souveraineté numérique des États.

L’expression «  souveraineté numérique  » a été 
mise en avant par Pierre  Bellanger, fondateur 
et président de la radio Skyrock, d’abord dans 
un article publié dans le journal Les Échos, le 
30  août  2011, puis dans un ouvrage intitulé La 
souveraineté numérique, publié aux éditions Stock, 
en 2014. Après les révélations d’Edward Snowden 
sur les programmes de surveillance massive mis 

ACCOMPAGNER LES ÉTATS 
POUR LA MISE À NIVEAU 
DE LA RÉGLEMENTATION,  
DE LA LÉGISLATION ET  
DE LA RÉGULATION DU 
SECTEUR DU NUMÉRIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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en place par la NSA, l’auteur s’était alarmé de la 
perte de contrôle des Français et des Européens 
de leurs données et de leurs réseaux. Ramenée 
dans le contexte du droit international, l’expres-
sion « souveraineté numérique » fait référence à 
l’indépendance des États dans la mise en œuvre 
d’une politique numérique. Elle représente donc le 
droit pour tout État de définir les contours de cette 
politique sans ingérence extérieure. De cette indé-
pendance découlent également la liberté et l’éga-
lité des États dans la mise en place d’une politique 
numérique. La défense du secteur du numérique 
devient ainsi un enjeu de souveraineté. 

Depuis quelques années, les gouvernements réa-
lisent que le numérique affecte tous les secteurs 
de la société et qu’il peut déstabiliser l’État sou-
verain en le privant de son autonomie constitu-
tionnelle, c’est-à-dire du droit de tous les peuples 
de déterminer librement leur statut politique et 
d’assurer librement leur développement écono-
mique, social et culturel. En effet, le numérique 
ébranle la puissance économique traditionnelle 
en affectant tous les secteurs d’activité. Aucun 
d’entre eux n’est épargné  : culture, transports, 
tourisme, agriculture, sécurité… Le numérique 
bouleverse les règles de la concurrence, remet en 
cause le fondement du droit social, se joue des 
régimes fiscaux. Ce phénomène s’accélère au fur 
et à mesure que des pans entiers de l’économie 
basculent dans le numérique. Le numérique re-
présente également une menace pour la stabilité 
politique des États en devenant un vecteur d’ingé-
rence lors des consultations électorales (comme 
le Brexit et les élections présidentielles améri-
caines de 2016). Le numérique représente aussi 
une menace en redéfinissant les comportements 
sociaux et les modes d’expression culturels. Pire 
encore, c’est par les réseaux numériques que les 
États sont victimes d’attaques informatiques 
qui peuvent toucher les infrastructures vitales 
des pays privant ainsi les gouvernements d’un 
contrôle effectif de leurs territoires. 

Cette menace d’une perte de souveraineté se 
combine avec celle d’une forme de colonisation 
numérique. L’expression est, certes, un peu exa-
gérée, mais elle traduit une réalité. Nos espaces 
numériques sont dominés par les géants améri-
cains, les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Ama-
zon, Microsoft) et sont placés sous la menace 
de la montée en puissance des acteurs chinois, 

les BATX (Baidou, Alibaba, Tencent et Xiaomi). 
L’Europe et les autres régions du monde sont à 
la traîne et peinent à offrir une alternative alors 
que l’intelligence artificielle s’annonce comme 
le terrain d’une nouvelle bataille. Il est pourtant 
important d’endiguer cette colonisation par une 
mobilisation politique forte et un cadre juridique 
approprié.

La mise à niveau de la réglementation et de la 
régulation du secteur numérique comprend 
plusieurs axes. Le premier vise la fourniture de 
réseaux et de services de télécommunications 
(communications électroniques). Le second 
concerne les applications du numérique qui en-
globe la régulation des contenus, la promotion de 
la diversité culturelle, le commerce électronique 
et la propriété intellectuelle. Le troisième volet 
envisage la question de la sécurité des réseaux, 
des services et des données. Ces trois niveaux 
d’intervention doivent être mis en œuvre dans le 
respect des libertés numériques. 

LA RÉGLEMENTATION  
DES RÉSEAUX ET SERVICES 
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

La régulation des infrastructures de communi-
cation est un préalable nécessaire au développe-
ment harmonieux de la société de l’information. 
Le droit des télécommunications a ainsi été dé-
veloppé pour encadrer le déploiement et l’exploi-
tation des réseaux. L’Union internationale des 
télécommunications (UIT) définit les télécom-
munications comme « toute transmission, émis-
sion ou réception de signes, de signaux, d’écrits, 
d’images, de sons ou de renseignements de toute 
nature, à distance, par fil, radioélectricité, optique 
ou d’autres systèmes électromagnétiques1  ». Le 
droit européen a, quant à lui, remplacé le terme 
télécommunications par l’expression «  commu-
nications électroniques  » pour tenir compte de 
la réalité du marché à l’ère de la convergence 
qui englobe toutes les activités consistant à 
fournir des réseaux et des services permettant 
l’acheminement de signaux à distance, quel que 
soit le contenu transporté, ce qui inclut égale-
ment l’accès à l’Internet2. 
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Le droit des télécommunications représente 
l’une des branches les plus anciennes du droit 
international. Il est né dans le contexte du dé-
ploiement des premiers réseaux de télégraphie 
au XIXe siècle. Les premières règles, essentielle-
ment techniques, concernaient l’établissement 
et l’exploitation des réseaux. Celles-ci ont été 
étendues aux autres modes de communication 
à distance, notamment les radiocommunications 
et la téléphonie. À l’échelle internationale, la régle-
mentation technique relative aux télécommunica-
tions est principalement l’œuvre de l’UIT. Avec le 
mouvement global en faveur de la libéralisation 
des télécommunications, soutenu par la fin des 
monopoles à partir des années 1980, le droit des 
télécommunications prend une nouvelle orienta-
tion commerciale. Les États vont ainsi prendre 
des mesures significatives à l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC).

SOURCES INTERNATIONALES  
DU DROIT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Réglementation technique de l’UIT
–  Traités internationaux : Constitution et 

Convention de l’UIT de 19923 ; 
–  Règlements administratifs ayant force 

de traité4, révisés périodiquement dans le 
cadre de conférences mondiales et régio-
nales : Règlement des radiocommunica-
tions (RR)5 et Règlement des télécommu-
nications internationales (RTI)6. 

Réglementation commerciale de l’OMC
–  Traités de base annexés à l’accord insti-

tuant l’Organisation mondiale du com-
merce signé à Marrakech, le 15 avril 19947 : 
Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce (GATT – General Agreement 
on Tariffs and Trade) pour le commerce 
des équipements de télécommunica-
tions ; Accord général sur le commerce 
des services (AGCS ou GATS – General 
Agreement on Trade in Services) pour le 
commerce des services de télécommuni-
cations ; 

–  Document de référence adopté par le 
Groupe de négociations sur les télécom-
munications de base, le 24 avril 1996 (ci-
après : Document de référence sur les 
télécommunications de base). Le texte 
représente une compilation des principes 
réglementaires fondamentaux propres 
au secteur des télécommunications. Les 
éléments du document de référence sont 
obligatoires pour les membres qui les ont 
repris dans leur liste d’engagements à 
l’OMC. 

L’UIT compte 193 États membres8 alors que l’OMC 
compte 164  membres9. Dès lors, les normes 
adoptées par ces deux organisations ont une por-
tée quasi universelle et contribuent à l’harmoni-
sation du droit des télécommunications entre les 
États. Elles établissent trois séries de normes que 
les gouvernements doivent mettre en œuvre  : la 
liberté des télécommunications, la bonne régula-
tion du marché, ainsi que la protection des droits 
et des intérêts des utilisateurs.

 La liberté  
des télécommunications

La liberté des télécommunications comprend 
d’abord un volet technique qui découle des 
normes de l’UIT. Cette liberté comprend ensuite 
un volet économique sous l’impulsion de l’OMC.

La liberté de correspondance internationale  
au moyen des télécommunications
Au début du XXe siècle, la société Marconi enten-
dait imposer l’utilisation de ses équipements 
pour la transmission de messages sur ses 
réseaux, créant ainsi un monopole de fait. Les 
Allemands ont alors réuni à Berlin, en 1903, une 
conférence radiotélégraphique internationale 
pour poser la liberté de correspondance inter-
nationale comme principe fondamental du droit 
des télécommunications. Celle-ci comprend la 

liberté de réception et la liberté des transmis-
sions internationales sans considération des 
systèmes et des équipements utilisés et sans 
discrimination10. Les États doivent ainsi prendre 
les mesures en vue d’établir et d’exploiter, dans 
les meilleures conditions techniques, les voies et 
installations nécessaires pour assurer l’échange 
rapide et ininterrompu des télécommunications 
internationales11. Les États s’engagent égale-
ment à favoriser le développement de services 
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internationaux de télécommunication et à mettre 
ces services à la disposition générale du public 
dans leurs réseaux nationaux12. Le droit au ser-
vice international des télécommunications im-
plique enfin que les membres de l’UIT doivent 
prendre toutes les mesures pour éviter les brouil-
lages préjudiciables causés depuis les territoires 
et les installations sous leur juridiction13.

Le droit au service international de télécommu-
nications n’est pas absolu. D’abord, les membres 
de l’UIT ont le droit d’interrompre les télécommu-
nications privées à condition, d’une part, que la 
possibilité d’interruption soit prévue par leur légis-
lation nationale et, d’autre part, que l’arrêt soit mis 
en œuvre, soit dans l’intérêt de la sécurité natio-
nale, de l’ordre public ou des bonnes mœurs14. 
Ensuite, chaque État conserve la possibilité de 
suspendre le service international de télécommu-
nication, soit d’une manière générale, soit seule-
ment pour certaines relations ou pour certaines 
natures de correspondances. Il doit en aviser im-
médiatement les autres États par l’intermédiaire 
du Secrétaire général de l’UIT15. 

La liberté du commerce  
des télécommunications
En vertu du GATT, tous les membres de l’OMC 
doivent appliquer les principes de la nation la 
plus favorisée et du traitement national au com-
merce des équipements de télécommunications. 
La première règle pose le principe de l’égalité de 
traitement entre les membres. Ainsi toute faveur 
commerciale spéciale accordée par un membre 
à un autre dans le domaine des équipements 
doit être étendue à l’ensemble des membres 
de l’OMC16. La seconde règle exige l’égalité de 
traitement entre les étrangers et les nationaux. 
Ainsi, les produits importés et les produits de 
fabrication locale doivent être traités de manière 
égale, une fois que le produit importé a été admis 
sur le marché17. Les membres peuvent mainte-
nir des droits de douane, mais ceux-ci doivent 
être appliqués de manière non discriminatoire 
et transparente. En outre, ces tarifs douaniers 
ne peuvent être augmentés sans indemniser les 
membres lésés par cette augmentation18. 

Dans le domaine des technologies numériques, 
les membres de l’OMC ont signé l’Accord sur les 
technologies de l’information (ATI)19 visant à éli-
miner complètement les droits de douane sur 
les produits visés par le texte selon le principe dit 
« zéro pour zéro ». En 2018, 82 membres de l’OMC 
représentant près de 97 pour cent du commerce 
mondial des produits des technologies de l’infor-
mation (TI) sont parties à l’Accord, dont l’Albanie, 
la Belgique, la Bulgarie, le Canada, Chypre, l’Égypte, 
la France, la Grèce, Le Luxembourg, Maurice, la 
Moldavie, le Qatar, la Roumanie, les Seychelles, la 
Suisse, le Vietnam, membres de la Francophonie20. 
À la conférence ministérielle de Nairobi, qui s’est 
tenue en décembre  2015, plus de 50  membres, 
dont l’Albanie, le Canada, Maurice, la Suisse ainsi 
que les États francophones membres de l’Union 
européenne (la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la 
France, la Grèce, le Luxembourg et la Roumanie21) 
ont décidé d’élargir le champ d’application de l’Ac-
cord, qui couvre désormais 201 produits addition-
nels dont le commerce annuel est estimé à plus 
de 1 300 milliards de dollars. 

Le commerce des services de télécommunica-
tions est, quant à lui, soumis aux règles du GATS. 
Dans ce domaine, la clause de la nation la plus 
favorisée s’applique à tous les services, sauf dans 
le cas d’exemptions normalement temporaires 
et non extensibles22. En revanche, les membres 
restent libres d’accorder l’accès à leurs marchés23 
aux fournisseurs étrangers et à leur appliquer le 
principe du traitement national24. La libéralisation 
du marché de même que l’ouverture à la concur-
rence internationale sont ainsi conditionnées aux 
engagements particuliers des membres. Les listes 
d’engagement des membres sont annexées au 
GATS et font partie intégrante de l’accord25. Une 
première série d’engagements résulte du cycle de 
négociations d’Uruguay (1986-1994). Ces engage-
ments concernaient aussi bien les télécommuni-
cations de base que les télécommunications à va-
leur ajoutée, suivant une nomenclature établie par 
l’OMC (voir encadré page suivante). 108 membres, 
dont 12 États membres également de la Franco-
phonie26, ont pris au moins un engagement à ce 
titre, le cas échéant, assorti de restrictions27. 
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NOMENCLATURE DES MARCHÉS DE SERVICES 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS SELON L’OMC

L’OMC distingue les télécommunications 
de base et les télécommunications à 
valeur ajoutée. Les télécommunications 
de base comprennent tous les services de 
télécommunication, publics comme privés, 
qui impliquent la transmission de bout 
en bout des informations fournies par le 
client. Les services de télécommunication 
à valeur ajoutée sont des services dans le 
cadre desquels les fournisseurs « ajoutent 
une valeur » aux informations fournies par 
le client en améliorant leur forme ou leur 
contenu ou en prévoyant leur stockage et 
leur recherche.
La nomenclature couvre ainsi les 
télécommunications de base (secteurs a-g 
et o) et les télécommunications à valeur 
ajoutée (secteurs h-o).
a) Services de téléphone. 
b) Services de transmission de données 
avec commutation par paquets. 
c) Services de transmission de données 
avec commutation de circuits. 
d) Services de télex. 
e) Services de télégraphe. 
f) Services de télécopie. 
g) Services par circuits loués privés 
(vente ou la location d’une capacité de 
transmission). 
h) Services de courrier électronique. 
i) Services d’audio-messagerie 
téléphonique. 
j) Services directs de recherche 
d’informations permanente et de serveur de 
bases de données. 
k) Services d’échange électronique de 
données. 
l) Services à valeur ajoutée/améliorée 
de télécopie, y compris enregistrement 
et retransmission et enregistrement et 
recherche. 
m) Services de conversion de codes et de 
protocoles. 
n) Services de traitement direct de 
l’information et/ou de données (y compris 
traitement de transactions). 
o) Autres services.

D’autres négociations ont été menées avec 
succès entre 1994-1997 conduisant à la 
signature, le 15  février  1997, de l’Accord sur les 
télécommunications de base28. Le contenu des 
engagements porte sur l’ouverture progressive 
à la concurrence, ce qui implique la fin des 
monopoles publics. Les négociations visaient 
également à inciter les pays en développement à 
initier un processus progressif d’ouverture de leur 
marché. Aujourd’hui, 99 membres, dont 18 États 
membres également de la Francophonie29, sont 
parties à l’accord. 

 Les principes de bonne  
régulation du marché

La liberté des télécommunications associée à 
l’ouverture des marchés nationaux a conduit à la 
fin des monopoles par l’entrée sur le marché de 
nouveaux acteurs. La libéralisation, à elle seule, 
ne peut suffire à assurer le développement har-
monieux dans l’intérêt des entreprises, des utili-
sateurs et des gouvernements. Il est nécessaire 
de mettre en place un cadre réglementaire visant 
à garantir l’accès au marché et son développe-
ment dans le respect de la concurrence. Ces mis-
sions sont principalement dévolues à des auto-
rités de régulation indépendantes. Parallèlement, 
les États et gouvernements doivent définir les 
conditions d’entrée sur le marché et encourager 
les politiques d’accès et d’interconnexion entre 
les opérateurs. Enfin, ils doivent garantir le jeu de 
la concurrence sur le marché.

La mise en place d’autorités de régulation 
indépendantes
La libéralisation du secteur des télécommunica-
tions nécessite l’établissement d’un mécanisme 
de régulation indépendant du marché. Cette règle 
fondamentale est soulignée par le Document sur 
les télécommunications de base de l’OMC du 
24 avril 1996, qui précise également que les déci-
sions de ces organismes ainsi que les procédures 
qu’elles utilisent doivent être impartiales à l’égard 
de tous les participants sur le marché32. 

Si le texte n’exige pas que le régulateur soit indé-
pendant du gouvernement, la plupart des États 
ont opté pour la création d’une autorité séparée. 
Ainsi, la politique générale des communications 
électroniques est définie par le ministère chargé 
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ÉTATS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE SIGNATAIRES D’ACCORDS SUR LES SERVICES  
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS : ENGAGEMENTS ET EXEMPTIONS CONCERNANT  

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS30 

ÉTATS MEMBRES ENGAGEMENTS EXEMPTIONS

Engagements issus  
du Cycle d’Uruguay 

(incluant les télécommu-
nications à valeur ajoutée) 

– 1994/1995

Engagements annexés  
au 4e Protocole sur  

les télécommunications  
de base  

– 1997 et au-delà

Engagements nouveaux  
pris lors de l’accession/unila-
téraux (télécommunications 

de base et/ou à valeur ajoutée) 
– après 1995

ALBANIE X

BELGIQUE* X X

BULGARIE X X X

CANADA X X

CHYPRE X

CONGO RD X

CÔTE D’IVOIRE X

DJIBOUTI X

DOMINIQUE X31

ÉGYPTE X

FRANCE* X X

GHANA X

GRÈCE* X X

LUXEMBOURG* X X

MAROC X X

MAURICE X

ROUMANIE X X

SÉNÉGAL X X

SUISSE X X

TUNISIE X

* La Belgique, la France, la Grèce et le Luxembourg figurent dans la liste commune aux Communautés 
européennes. Les États devenus membres de l’Union européenne après les engagements issus du Cycle  
de l’Uruguay (1994-1995) ne figurent pas dans cette liste commune (Chypre, la Bulgarie et la Roumanie).
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des Télécommunications alors que le marché 
est régulé par une autorité indépendante. Depuis 
l’adoption du document de référence, le nombre 
de régulateurs séparés du gouvernement est 
passé de 43 en 1995 à 161 en 201833. D’autres 
États maintiennent un organisme de régulation 
au sein du gouvernement. L’existence d’une au-
torité de régulation ne représente toutefois pas 
une garantie en soi pour assurer la bonne régu-
lation du marché. Une grande majorité de ces 
institutions reste en effet toujours dépourvue de 
pouvoirs réels ou est dépendante du pouvoir poli-
tique ou des opérateurs.

Les autorités de régulation disposent en général 
de plusieurs pouvoirs pour leur permettre de me-
ner à bien leurs missions : pouvoir de réglemen-
tation, pouvoir de décision individuelle, pouvoir de 
règlement des différends, pouvoir de médiation, 
pouvoir de contrôle, pouvoir de sanction…

On distingue trois modèles institutionnels 
d’organisation des autorités de régulation dans le 
monde. 
–  Le premier modèle repose sur la création d’une 

autorité spécifique au marché des télécom-
munications. C’est le cas au Cameroun avec 
l’Agence de régulation des télécommunications 
(ART) créée par la loi de n° 2010/013 du 21 dé-
cembre  2010 régissant les communications 
électroniques au Cameroun. Le Liban s’inscrit 
également dans cette démarche avec l’Autorité 
de régulation des télécommunications, mise 
en place par la loi no 431 sur les télécommuni-
cations, votée en 2002, tout comme le Maroc 
avec l’Agence nationale de réglementation des 
télécommunications (ANRT) instituée par la loi 
no 24-96 relative à la poste et aux télécommu-
nications promulguée par le dahir no 1-97-162 
du 2 rabii II 1418 (7 août 1997). Une autorité dé-
diée aux télécommunications peut voir ensuite 
ses missions évoluer pour englober d’autres 
secteurs, par exemple, le secteur postal ou 
l’audiovisuel. 

–  Le second modèle repose sur une autorité 
propre aux secteurs convergents de la com-
munication (télécommunications, audiovisuel, 
Internet). L’avantage ici est de favoriser une 
régulation globale de l’écosystème numérique, 
dans la mesure où la régulation des réseaux 
peut avoir une incidence sur les contenus et, 
inversement, la régulation des contenus peut 

avoir un impact sur les réseaux. On trouve cette 
forme d’organisation, issue de l’agence améri-
caine, la FCC (Federal Communications Com-
mission), dans les pays anglo-saxons. C’est le 
modèle choisi par le Canada où le Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) créé en 197834 et dont les 
50 ans sont fêtés en 2018.  

–  Le dernier modèle d’organisation prend la 
forme d’une autorité multisectorielle, couvrant 
par exemple plusieurs industries de réseaux, 
telles que les télécommunications, la Poste, 
les transports, l’énergie. Ainsi la France a créé 
en 199735 une autorité propre aux télécom-
munications (ART – Autorité de régulation 
des télécommunications) devenue multisec-
torielle en 2005 (ARCEP – Autorité de régula-
tion des communications électroniques et des 
postes36). Le choix de combiner la régulation 
des télécommunications avec celle de la Poste 
a été suivi par de nombreux pays membres de 
la Francophonie. Citons par exemple le Bénin 
avec l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques et de la Poste (ARCEP-BÉ-
NIN) créée, dans sa forme définitive, en 201837, 
le Gabon avec l’Autorité de régulation des com-
munications électroniques et des postes (AR-
CEP) instituée en 201238 et le Niger avec l’Auto-
rité de régulation des télécommunications et 
de la Poste (ARTP) instituée sous une forme 
indépendante en 201239. Parfois l’Autorité est 
chargée de l’ensemble des secteurs, autrefois 
monopolistiques, ouverts à la concurrence à 
l’image de l’Autorité de régulation de Maurita-
nie qui couvre les secteurs des télécommuni-
cations, de l’eau et de l’électricité et de l’Institut 
luxembourgeois de régulation (voir encadré).  

La Commission européenne souhaitait mettre 
en place un régulateur européen afin de renforcer 
l’achèvement du marché unique des communi-
cations électroniques. Elle a dû revoir ses ambi-
tions à la baisse face à l’opposition des États qui 
jugeaient plus efficace une régulation au plus 
près du marché par des instances nationales.  
En 2009, il a finalement été décidé de créer 
l’Organe des régulateurs européens des com-
munications électroniques (ORECE)40. Sa mis-
sion est de garantir que la législation euro-
péenne est appliquée de manière uniforme.  
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L’INSTITUT LUXEMBOURGEOIS  
DE RÉGULATION (ILR)

L’ILR a été créé pour encadrer l’ouverture 
d’anciens monopoles étatiques à la 
concurrence. Sa mission consiste à veiller 
à ce que la concurrence y soit réelle et 
équitable et que tous les consommateurs 
aient accès aux services à des conditions 
raisonnables.
Les compétences de l’ILR en matière 
de régulation ont progressivement été 
étendues à six secteurs au fur et à mesure 
que ceux-ci ont été libéralisés dans le 
contexte de la construction européenne.
L’ILR a vu le jour en 1997 sous la 
forme de l’Institut luxembourgeois des 
télécommunications (ILT) dans le cadre de la 
libéralisation du marché des réseaux et des 
services de communications électroniques. 
L’ILT était également chargé de la gestion 
des fréquences radioélectriques. En 2000, 
l’ILT devient l’ILR et voit ses compétences 
élargies aux marchés de l’électricité et des 
services postaux. En 2001, l’Institut devient 
responsable de la régulation du secteur du 
gaz naturel. Le secteur des transports relève 
également de l’ILR lequel est responsable 
de la régulation des marchés ferroviaire, 
depuis 2010, et aéroportuaire, depuis 2012. 

À cette fin, l’Organe fournit des conseils, sur de-
mande et de sa propre initiative, aux institutions 
européennes. L’ORECE est composé des direc-
teurs de chaque autorité de régulation natio-
nale et d’un représentant de la Commission. La 
création d’un régulateur régional est une réalité 
dans la région Caraïbes. Ainsi l’Autorité est-cari-
béenne des télécommunications (Eastern Carib-
bean Telecommunications Authority - ECTEL) a 
été créée par l’adoption d’un traité international 
signé à Saint-Georges, le 4 mai 200041. L’ECTEL 
est le régulateur des télécommunications com-
mun à cinq États, dont deux membres de l’OIF : 
la Dominique, Grenade, Saint Kitts et Nevis, 
Sainte-Lucie, Sain-Vincent et les Grenadines. 

Les règles d’entrée sur le marché
L’entrée sur le marché est, selon les pays, condi-
tionnée à l’obtention d’une licence ou soumise 
à un régime d’autorisation générale. Lorsqu’une 
licence est nécessaire, les États doivent, selon 
l’OMC, s’assurer que les personnes intéressées 
auront accès à toutes les informations néces-
saires à son obtention. Par ailleurs, les raisons du 
refus d’une licence doivent être communiquées 
au requérant sur demande42. Les opérateurs de 
télécommunications investissant dans les pays 
étrangers sont très soucieux des conditions d’oc-
troi et de retrait des licences.

La licence individuelle reste le premier mode 
d’entrée sur le marché. Avec la convergence, de 
nombreux États membres de l’OMC et de l’OIF 
cherchent à remplacer les licences propres à 
chaque service par une licence générale, neutre 
d’un point de vue technologique, dont le modèle 
pourrait s’appliquer indifféremment à tous les 
services et/ou réseaux. Le souci de l’allégement 
des démarches administratives a poussé d’autres 
membres à introduire le principe de la licence 
unique permettant l’accès simultané à plusieurs 
services. C’est le système en vigueur au Vanuatu 
(voir encadré). 

LE SYSTÈME DE LICENCE DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS AU VANUATU

Toute personne souhaitant fournir un 
service national ou international de 
télécommunications au Vanuatu doit 
obtenir une licence. La licence, d’une 
durée de 15 ans, peut couvrir plusieurs 
services (fixe, mobile et Internet). Pour les 
opérateurs fournissant un réseau et un 
service de téléphonie mobile, la licence 
couvre également l’octroi des fréquences. 
La licence est délivrée par le régulateur 
national, le Telecommunications and 
Radiocommunications Regulator (TRR). 
La première licence a ainsi été octroyée en 
2008. En 2018, neuf entreprises ont ainsi été 
licenciées, dont deux opérateurs mobiles : 
Telecom Vanuatu Ltd et Digicel Ltd.
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Ailleurs, la simplification des procédures a milité 
en faveur de la suppression du régime de licence 
au profit d’une autorisation générale. Dans ce cas, 
il suffit à une entreprise d’adresser une simple 
notification à l’organe chargé de la régulation 
du marché. En contrepartie de cet assouplisse-
ment, les conditions associées à l’entrée sur le 
marché ainsi qu’à la fourniture de réseaux et de 
services sont plus détaillées. Par ailleurs, dans ce 
modèle, les membres conservent la possibilité de 
maintenir un système de licence pour l’utilisation 
des ressources rares. Le système de l’autorisa-
tion générale a été adopté par l’Union européenne 
en 200243. Les huit membres de l’OIF parties à 
l’Union européenne ont transposé ce cadre à 
l’image de la Belgique (voir encadré). 

LE RÉGIME D’AUTORISATION  
GÉNÉRALE EN BELGIQUE
L’accès au marché des communications 
électroniques est libre en Belgique. 
Un nouvel arrivant sur le marché peut 
commencer ses activités après simple 
notification au régulateur, l’Institut belge 
des postes et des télécommunications 
(IBPT). La notification entre en vigueur le 
jour de son envoi à l’IBPT. Le nouvel arrivant 
devient alors opérateur. Les opérateurs 
doivent veiller à ce que leurs activités soient 
effectuées conformément aux obligations 
qui leur sont imposées au titre du cadre 
réglementaire. L’opérateur est également 
soumis au paiement de redevances. En 
2018, on compte ainsi 299 opérateurs sur le 
marché belge. Tout opérateur qui souhaite 
utiliser les fréquences pour la fourniture de 
services de communications électroniques 
doit obtenir des droits d’utilisation 
(licences) de l’IBPT. L’utilisation du spectre 
est soumise au versement d’une redevance. 
Trois grands opérateurs disposent ainsi 
de leur propre réseau national pour la 
fourniture de services mobiles au public : 
Telenet Group, Orange et Proximus.

principalement les fréquences et les numéros. 
Leur gestion doit s’effectuer, selon l’OMC, de 
manière objective, opportune, transparente et 
non discriminatoire. En particulier, les rensei-
gnements sur la situation courante des bandes 
de fréquences attribuées doivent être mis à la 
disposition du public44. Dans le domaine des fré-
quences, la mise en place de licences répond à 
l’objectif d’une utilisation efficace, rationnelle 
et équitable du spectre. Ce principe de base est 
énoncé par la Constitution de l’UIT45. Le régime 
de licence permet également de prévenir les 
brouillages préjudiciables. En la matière, les États 
ont développé plusieurs méthodes de gestion du 
spectre et de sélection des opérateurs si besoin 
est. Dans cette dernière hypothèse, deux sys-
tèmes coexistent : les enchères et les procédures 
de sélection comparative, également appelées 
« concours de beauté ».

La réglementation sur l’interconnexion
L’interconnexion désigne la liaison physique et 
logique entre deux réseaux distincts. Elle per-
met aux utilisateurs relevant d’un fournisseur 
de communiquer avec les utilisateurs d’un autre 
fournisseur. Il s’agit d’un élément fondamental 
dans la mesure où les nouveaux entrants ne dis-
posent pas d’un réseau intégral leur permettant 
de desservir tous les utilisateurs. Ils doivent en 
général négocier l’interconnexion avec les opé-
rateurs présents sur le marché, en particulier les 
opérateurs historiques. Or ces derniers peuvent 
disposer d’un poids démesuré dans la négocia-
tion puisqu’ils offrent l’accès à leur réseau à des 
concurrents. Aussi, le droit doit-il encadrer les 
modalités de la négociation et de la fourniture 
d’interconnexion pour éviter qu’une entreprise 
n’entrave l’arrivée de nouveaux opérateurs sur le 
marché. Les règles relatives à l’interconnexion ont 
été développées en lien avec l’accès au réseau 
téléphonique traditionnel en paire de cuivres. 
Elles ont été essentielles au dégroupage boucles 
locales46, pour favoriser l’accès des concurrents 
au réseau local de l’opérateur historique et offrir 
directement des services aux utilisateurs finals. 
Elles ont également permis l’essor du marché 
mobile en soutenant la communication entre 
réseaux concurrents. Aujourd’hui, la logique 
est reproduite, avec certains aménagements,  
au sujet des réseaux en fibre optique pour éviter 
que le premier opérateur à « fibrer » un immeuble 
ne constitue un monopole local. 

L’accès au marché pose aussi la question de 
l’utilisation des ressources rares principales ca-
ractérisant le marché des télécommunications,  
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L’OMC reconnaît le droit à l’interconnexion comme 
un principe fondamental de la régulation des télé-
communications. Ainsi, l’interconnexion avec un 
fournisseur principal doit-elle être assurée à tout 
point du réseau où cela est techniquement pos-
sible sur une base non discriminatoire, en temps 
opportun, à des conditions et moyennant des 
taxes fondées sur les coûts, qui soient transpa-
rentes, raisonnables, compte tenu de la faisabilité 
économique, et suffisamment détaillées pour que 
le fournisseur n’ait pas à payer pour des éléments 
ou installations du réseau dont il n’a pas besoin 
pour le service à fournir47. Les membres doivent 
également mettre en place des mesures de trans-
parence relatives aux procédures applicables 
pour une interconnexion avec un fournisseur 
principal et aux accords en matière d’intercon-
nexion48. Par ailleurs, ils doivent garantir le règle-
ment des différends en matière d’interconnexion, 
lequel doit s’effectuer dans un délai raisonnable 
et par un organe indépendant49. Les régulateurs 
nationaux veillent au bon respect des règles de 
l’interconnexion. 

  
LE DROIT DE NÉGOCIER L’INTERCONNEXION 
– L’EXEMPLE DU RWANDA

Toute entreprise disposant d’une licence 
d’opérateur a le droit de demander à 
un autre opérateur l’interconnexion, 
lequel a l’obligation d’entrer en 
négociation avec tout opérateur qui 
fait une demande d’interconnexion. 
Les accords d’interconnexion doivent 
être négociés librement et de bonne foi 
entre les parties. Notamment, chaque 
partie doit fournir à l’autre partie toutes 
les informations pertinentes en temps 
opportun. Le régulateur rwandais, la 
RURA (Rwanda Utilities Regulatory 
Authority), vérifie les négociations et les 
accords relatifs à l’interconnexion. Tout 
accord d’interconnexion lui est soumis 
pour approbation au plus tard trente 
jours à compter de la date d’exécution de 
l’accord. Le régulateur peut demander aux 
parties interconnectées toute information 
supplémentaire qu’il juge nécessaire pour 
évaluer les termes et conditions et les frais 
énoncés dans l’accord d’interconnexion 
et peut demander aux parties à 
l’interconnexion de réviser l’accord, si 
l’interconnexion telle qu’elle est envisagée 
est incompatible avec les dispositions de la 
loi sur les télécommunications. 

Les sauvegardes en matière de concurrence 
Les membres de l’OMC s’engagent à prévenir 
les pratiques anticoncurrentielles dans les 
télécommunications50. À cette fin, ils doivent 
prendre des mesures pour empêcher tout 
fournisseur de fausser la concurrence. Un 
fournisseur principal est défini comme  : «  un 
fournisseur qui a la capacité d’influer de manière 
importante sur les modalités de la participation 
(en ce qui concerne le prix et l’offre) sur un marché 
donné de services de télécommunications de 
base par suite  : (a) du contrôle qu’il exerce sur des 
installations essentielles ; ou (b) de l’utilisation de sa 
position sur le marché ». 

Les pratiques anticoncurrentielles à prendre en 
considération, selon l’OMC, consistent  : à prati-
quer un subventionnement croisé anticoncur-
rentiel  ; à utiliser des renseignements obtenus 
auprès de concurrents d’une manière qui donne 
des résultats anticoncurrentiels  ; et à ne pas 
mettre à la disposition des autres fournisseurs de 
services en temps opportun les renseignements 
techniques sur les installations essentielles et les 
renseignements commercialement pertinents 
qui leur sont nécessaires pour fournir des ser-
vices. Il est admis que l’expression «  pratiques 
anticoncurrentielles  » comprend également des 

pratiques non énumérées dans le document de 
référence, en particulier les pratiques horizon-
tales se rapportant à des accords sur la fixation 
des prix et le partage des marchés51.

L’Union européenne a clairement identifié deux 
missions dans la régulation concurrentielle du 
marché. La première relève de la régulation dite 
« ex ante  ». Elle vise à encourager l’établissement 
de la concurrence sur le marché en agissant sur 
les opérateurs puissants sur le marché dans le 
cadre d’un contrôle en trois temps52. Il appartient 
d’abord à la Commission européenne d’identifier 
les marchés pertinents. Les marchés pertinents 
sont ceux qui présentent des barrières élevées et 
non provisoires à l’entrée ainsi qu’une structure ne 
présageant pas d’évolution vers une situation de 
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concurrence effective malgré l’application du droit 
de la concurrence. C’est ensuite à chaque ARN 
qu’il convient d’analyser les marchés identifiés 
pour déterminer si, dans le contexte national, un 
marché pertinent est effectivement concurrentiel. 
Un marché pertinent est considéré comme non 
concurrentiel s’il existe au moins une entreprise 
en position dominante sur ce marché, même si 
elle n’abuse pas de sa position. S’il existe une ou 
plusieurs entreprises en position dominante, l’ARN 
doit leur imposer au moins l’une des obligations 
spécifiques parmi une palette de mesures propo-
sées par l’Union européenne. Si au terme d’une 
nouvelle analyse de marché, l’entreprise n’est plus 

déclarée en position dominante, l’ARN supprime les 
obligations spécifiques. Le marché est considéré 
comme concurrentiel. C’est alors qu’intervient la 
deuxième mission de la régulation dite « ex post ». 
Le droit de la concurrence prend ici le relais pour 
sanctionner le comportement anticoncurrentiel. 
L’entreprise sera sanctionnée par l’autorité chargée 
de la concurrence uniquement si elle transgresse 
les règles du droit de la concurrence. La méthode 
d’analyse des marchés pertinents dans le cadre 
d’une régulation ex ante est reprise par de nom-
breux régulateurs des pays membres de l’OIF à 
l’image de l’Autorité de régulation des télécommu-
nications/TIC de Côte d’Ivoire, l’ARTCI.

Tableau synoptique des marchés pertinents et opérateurs/fournisseurs de services 
puissants identifiés en 2017 / Obligations associées imposées par l’ARTCI (Côte d’Ivoire)53
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Les droits des utilisateurs finals

Si le droit des télécommunications se place au 
service du marché en encourageant le dévelop-
pement des réseaux et des services dans un 
contexte de pleine concurrence, il n’oublie pas 
les utilisateurs finals dont il assure la protection. 
Cette mission est devenue essentielle dans le 
contexte d’une économie libéralisée. Certains 
principes, à l’image du secret des correspon-
dances, ont été affirmés par le droit international 
avec les premiers réseaux de télégraphie élec-
trique. D’autres, à l’image du service universel, 
sont apparus avec la déréglementation. En 2017, 
c’est autour de la question de la neutralité de l’In-
ternet que les débats se sont concentrés. Accès 
aux services d’urgence, qualité, santé et régula-
tion des tarifs de l’itinérance figurent parmi les 
autres droits reconnus aux utilisateurs par l’UIT 
et l’OMC.

Secret des correspondances
Le secret est le corollaire à la liberté des télé-
communications. Sa garantie juridique a été 
indispensable à l’essor des réseaux et des ser-
vices. Aussi est-il unanimement reconnu par les 
membres de l’UIT. Selon ce principe fondamen-
tal du droit des télécommunications, « les États 
doivent prendre toutes les mesures possibles, 
compatibles avec le système de télécommunica-
tion employé, pour faire respecter le secret des 
correspondances internationales  54  ». Le secret 
des correspondances est également garanti 
par les textes relatifs aux droits de l’homme. 
Cette protection est essentielle, car elle couvre 
aussi bien les correspondances internatio-
nales, confirmant ainsi les règles de l’UIT, 
que les correspondances internes. À l’échelle 
universelle, ce droit découle principalement de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme 
du 10 décembre 194855 et du Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et politiques du 16 dé-
cembre  196656 rédigés en termes identiques  : 
«  Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou 
illégales dans [...] sa correspondance.  » Dans le 
contexte régional, ce principe est énoncé par 
la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales du 4  octobre  195057, la Convention amé-
ricaine relative aux droits de l’homme du 22 no-
vembre 196958 et la Charte arabe des droits de 
l’homme du 14 septembre 199459. 

Le secret des correspondances couvre l’en-
semble des télécommunications, quel qu’en soit 
le réseau ou le service. 

Le secret des correspondances n’est pas absolu. 
La constitution de l’UIT de même que les instru-
ments relatifs aux droits de l’homme envisagent 
des restrictions sous certaines conditions. Ainsi 
la Constitution de l’UIT précise-t-elle que les États 
« se réservent le droit de communiquer ces corres-
pondances aux autorités compétentes, afin d’assu-
rer l’application de leur législation nationale ou l’exé-
cution des conventions internationales auxquelles 
ils sont parties60  ». Sous l’angle des droits de 
l’homme, trois conditions sont nécessaires pour 
mettre en œuvre une restriction : 1) la restriction 
doit être prévue par la loi  ; 2) elle doit répondre 
à l’un des objectifs légitimes énumérés par les 
textes relatifs aux droits de l’homme  ; et 3) elle 
doit être proportionnée. 

Le secret des correspondances fait l’objet de 
restrictions dans de nombreux États dans le 
contexte du renforcement général des politiques 
sécuritaires. Dans ce difficile équilibre entre les 
libertés et la sécurité, l’analyse du critère de pro-
portionnalité ainsi que la présence de garanties 
procédurales sont déterminantes pour évaluer la 
légalité d’une restriction61. 

Le service universel 
Le service universel représente un grand prin-
cipe de base du droit des télécommunications. 
Il désigne l’obligation faite à un ou à plusieurs 
opérateurs de fournir, à tous les utilisateurs, y 
compris aux personnes en situation de handi-
cap, d’un État indépendamment de leur situation 
géographique, un ensemble minimal de services 
à un niveau de qualité spécifié et à un prix abor-
dable. Le service universel, dont le contenu varie 
en fonction des États, peut comprendre, en plus 
d’un accès fonctionnel au réseau pour des com-
munications de base, la fourniture d’une offre de 
renseignements téléphoniques, d’un annuaire et 
de postes publics payants. Il vise ainsi à satis-
faire les besoins fondamentaux des utilisateurs. 
Ce concept, d’origine anglo-saxonne, peut être 
considéré comme une contrepartie sociale à la 
libéralisation du secteur des télécommunica-
tions. L’OMC souligne que tout membre a le droit 
de définir le type d’obligations en matière de ser-
vice universel qu’il souhaite maintenir à condition 
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qu’elles soient administrées de manière transpa-
rente, non discriminatoire et neutre du point de 
vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas 
plus rigoureuses qu’il n’est nécessaire pour le 
type de service universel défini62. 

La question de l’accessibilité est souvent asso-
ciée aux missions de service universel, même 
si elle peut être traitée séparément. Le recours 
aux télécommunications est essentiel pour per-
mettre une meilleure insertion des personnes en 
situation de handicap dans la société. L’accès 
des personnes en situation de handicap aux télé-
communications fait ainsi partie des obligations 
imposées par l’UIT63. Le principe est également 
posé par la Convention internationale relative 
aux droits des personnes handicapées du 13 dé-
cembre 200664. 

La neutralité de l’Internet 
La neutralité de l’Internet est un concept pré-
senté par Tim Wu, professeur de droit à l’univer-
sité de Virginie, dans l’article « Network Neutrality, 
Broadband Discrimination65  ». Selon ce principe, 
il ne saurait y avoir de discrimination à l’égard 
de la source, de la destination ou du contenu 
de l’information transmise sur un réseau public 
de communications électroniques. Ainsi, toute 
personne a le droit d’utiliser librement l’Internet 
pour communiquer ou pour fournir des services 
et des biens, ce qui inclut la liberté de fourniture 
des applications. Ce concept, qui n’est consacré 
par aucun principe de droit international, est à la 
base du développement de l’Internet. Il est toute-
fois remis en cause dans le contexte d’une guerre 
économique entre les grands acteurs du numé-
rique. Le débat est passionné aux États-Unis où 
s’affrontent d’une part les grands opérateurs de 
télécommunications et FAI66 (notamment Com-
cast, Verizon) qui entendent faire participer les 
gros utilisateurs, notamment les fournisseurs 
de contenus et d’applications (Google, Amazon, 
Facebook, Yahoo…) au financement de leurs ré-
seaux et, d’autre part, les grands acteurs de l’In-
ternet qui militent pour un Internet ouvert au nom 
de la liberté d’expression et du soutien à l’écono-
mie numérique. La question présente également 
une forte dimension politique. Soutenue par le 
camp démocrate, la neutralité de l’Internet a été 
consacrée sous la présidence Obama par la FCC67. 
Les Républicains, et en particulier Donald Trump, 
sont, quant à eux, opposés à ce principe considé-
rant que la question doit être réglée par les forces 
du marché. C’est donc, sans surprise qu’en 2017 
la FCC a mis fin à la neutralité de l’Internet68. 
Désormais, les opérateurs américains pourront, 
sous réserve de transparence, prioriser la vitesse 
de la connexion des utilisateurs en fonction de 

LE SERVICE UNIVERSEL AU MAROC 
Le service universel des télécommuni-
cations (SU) au Maroc est régi par la loi 
no 24-96 du 7 août 1997, telle que modi-
fiée et complétée par la loi no 55-01 du 
8 novembre 2004. Le SU est fourni sous la 
responsabilité du Comité de gestion du ser-
vice universel des télécommunications, un 
comité interministériel institué auprès du 
chef du gouvernement. 
Le périmètre du SU comprend les services 
suivants identifiés par la loi : le service 
téléphonique de base d’une qualité spécifiée 
à un prix abordable ; l’acheminement 
des appels d’urgence ; la fourniture d’un 
service de renseignements et d’un annuaire 
sous forme imprimée ou électronique ; 
la desserte du territoire national en 
cabines téléphoniques et/ou la desserte 
en moyens de télécommunications des 
zones périphériques urbaines, des zones 
industrielles et des zones rurales ; et les 
services permettant l’accès à l’Internet. 
En cours de discussion depuis 2018, une 
nouvelle loi sur les télécommunications 
souhaite introduire l’accès à haut débit au 
titre des obligations de SU. 
Le mécanisme, dit « payer ou réaliser », a été 
choisi pour la réalisation du service universel. 
Les opérateurs de télécommunications 
peuvent soit verser leurs contributions 
pécuniaires à un fonds du service universel, 
soit réaliser les missions du service 
universel. La loi prévoit également qu’un 
appel à la concurrence pourra être lancé 
en vue de déterminer l’opérateur qui sera 
chargé de la réalisation de ces programmes.
En 2018, Maroc Telecom et Medi Telecom 
(Orange Maroc) sont chargés de la 
réalisation du service universel. 
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leur consommation. Mais la situation risque de 
nouveau de changer, plusieurs recours sont envi-
sagés contre la réglementation de la FCC.

La protection des libertés fondamentales est 
certes un élément central du débat, mais on ne 
peut occulter la dimension économique de la 
neutralité de l’Internet. Une vision absolutiste de 
la neutralité de l’Internet reviendrait à fragiliser les 
opérateurs nationaux de télécommunications au 
détriment des grandes entreprises de l’Internet 
américaines et chinoises. En effet, à la différence 
des États-Unis, les acteurs nationaux du numé-
rique sont essentiellement des opérateurs de té-
lécommunications. Les grands acteurs de l’Inter-
net européens ou africains sont rares. Il convient 
de trouver un régime qui permette d’affirmer à la 
fois le caractère ouvert de l’Internet et la possibi-
lité pour les opérateurs de télécommunications, 
notamment les FAI, de gérer leurs réseaux pour 
garantir leur fonctionnement et encourager les in-
vestissements dans le très haut débit. Une straté-
gie globale pourrait ainsi soutenir les opérateurs 
européens de télécommunications qui créent des 
emplois et des richesses sans entraver l’essor de 
fournisseurs d’applications et de contenus euro-
péens, le tout dans le respect des libertés d’ex-
pression et d’information. C’est justement l’équi-
libre qui a été obtenu en Europe avec l’adoption du 
Règlement du 25 novembre 2015 établissant des 
mesures relatives à l’accès à un Internet ouvert. 

LA NEUTRALITÉ DE L’INTERNET  
EN EUROPE – UN RÉGIME ÉQUILIBRÉ
Au sein de l’Union européenne, la neutralité 
de l’Internet est garantie par le Règlement 
(UE) 2015/2120 du Parlement européen 
et du Conseil du 25 novembre 2015 
établissant des mesures relatives à l’accès 
à un Internet ouvert69.
Le texte reconnaît le principe de l’accès 
garanti à un Internet ouvert (art. 3, §1). 
En conséquence, les opérateurs doivent 
traiter tout le trafic de façon égale et sans 
discrimination, restriction ou interférence, 
quels que soient l’expéditeur et le destinataire, 
les contenus consultés ou diffusés, les 
applications ou les services utilisés ou fournis 
ou les équipements terminaux utilisés (art. 
3, § 2 et § 3). Le principe de neutralité n’est 
cependant pas absolu. En effet, le règlement 
autorise les frais de gestion. Ainsi, les FAI 
peuvent limiter le droit d’accès par l’adoption 
de « mesures raisonnables de gestion du 
trafic ». Pour être réputées raisonnables, les 
mesures doivent être « transparentes, non 
discriminatoires et proportionnées, et elles 
ne sont pas fondées sur des considérations 
commerciales, mais sur des différences 
objectives entre les exigences techniques 
en matière de qualité de service de certaines 
catégories spécifiques de trafic ». Ces 
mesures ne sont pas maintenues plus 
longtemps que nécessaire. Les opérateurs 
peuvent même bloquer, ralentir, modifier, 
restreindre, perturber, dégrader ou traiter de 
manière discriminatoire des contenus, des 
applications ou des services si nécessaire, 
et seulement le temps nécessaire, dans 
trois hypothèses : 1) appliquer des mesures 
législatives européennes ou nationales ; 2) 
préserver l’intégrité et la sûreté du réseau, 
des services et des équipements terminaux 
des utilisateurs finals ; et 3) prévenir une 
congestion imminente du réseau ainsi 
qu’atténuer les effets d’une congestion 
exceptionnelle ou temporaire du réseau (art. 3, 
§ 3). Le règlement pose enfin des obligations 
de transparence relatives aux conditions du 
droit d’accès et de sa limitation (art. 4) et de 
surveillance des modalités d’accès par les 
autorités de régulation nationale (art. 5). 

Les autres droits 
L’UIT reconnaît plusieurs autres droits aux utili-
sateurs. D’abord, en vertu d’un principe très an-
cien du droit des télécommunications, les États 
doivent accorder une priorité absolue à toutes 
les télécommunications relatives à la sécurité 
de la vie humaine ainsi qu’aux télécommunica-
tions épidémiologiques d’urgence exception-
nelle de l’OMS70. Les stations de radiocommu-
nication sont, quant à elles, obligées d’accepter 
en priorité absolue les appels et messages de 
détresse quelle qu’en soit la provenance, de 
répondre à ces messages et d’y donner immé-
diatement la suite qu’ils requièrent71. En applica-
tion de ces principes, l’Union européenne a mis 
en place un numéro d’appel d’urgence unique, 
le 112, disponible gratuitement depuis n’importe 
quel terminal. Il couvre toutes les urgences.  
Certains États, à l’image du Luxembourg, n’ont 
conservé que le numéro unique européen. 
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D’autres, dont la Belgique et la France, ont un ou 
plusieurs numéros d’urgence en plus du 112. Ail-
leurs, d’autres membres de l’OIF ont également 
mis en place un système d’appel d’urgence. Le 
choix s’est généralement porté sur la mise en ser-
vice de deux numéros, l’un pour la police, l’autre 
pour les pompiers. Dans certains États, comme 
au Cameroun72, on compte jusqu’à neuf numéros, 
ce qui peut être préjudiciable pour des utilisateurs 
devant réagir rapidement et efficacement dans 
l’affolement d’une situation d’urgence donnée.

Les membres de l’UIT doivent également mettre 
en œuvre les recommandations techniques de 
l’UIT-T pour offrir aux usagers une qualité de ser-
vice pour l’accès au réseau et l’usage des ser-
vices internationaux de télécommunications73. Le 
secteur de la normalisation de l’UIT a ainsi adopté 
un ensemble précis de normes techniques rela-
tives à la qualité de service et la performance de 
réseau afin de spécifier les conditions permet-
tant aux usagers de se voir offrir des services qui 
répondent à leurs attentes. Ces normes couvrent 
aussi bien l’implémentation que l’utilisation du 
service.

L’UIT s’est également intéressée à la réglemen-
tation de l’itinérance internationale. Ce service 
permettant d’utiliser son terminal à l’étranger 
pour passer ou recevoir des appels, envoyer ou 
recevoir des SMS/MMS ou utiliser l’Internet. Il re-
pose sur des accords conclus entre l’opérateur du 
réseau d’origine, auprès duquel l’usager a souscrit 
un contrat dans son pays, et l’opérateur du réseau 
visité qu’il utilise à l’étranger. Or, le niveau élevé 
des tarifs pour l’itinérance tend à décourager 
les personnes d’utiliser leurs terminaux mobiles 
à l’étranger. À une époque marquée par de forts 
mouvements transfrontières de populations, les 
coûts importants de ces services représentent 
un obstacle au recours aux télécommunications 
qui touche les travailleurs, mais aussi les tou-
ristes et les étudiants. Le niveau des prix de détail 
résulte du niveau élevé des prix de gros perçus 
par l’opérateur du réseau hôte étranger et, dans 
de nombreux cas, des marges réalisées sur le 
prix de détail par le propre opérateur du réseau 
du client. Par manque de concurrence, les réduc-
tions sur les prix de gros ne sont pas répercutées 
sur le prix de détail pour le client. Les opérateurs 
sont très réticents à se voir imposer une réduc-
tion de ces tarifs qui représentent une source de 

profits non négligeable alors qu’ils sont soumis à 
un contexte concurrentiel très rude et à des obli-
gations de déploiement de leurs réseaux. Selon 
l’UIT, la baisse des coûts devrait d’abord s’opérer 
par des mesures visant les utilisateurs, en parti-
culier la transparence. Les États s’engagent ainsi 
à faire en sorte que les opérateurs fournissent 
gratuitement et en toute transparence aux uti-
lisateurs des informations exactes et à jour sur 
les prix de l’itinérance internationale et sur les 
conditions pertinentes associées, et ce, dans les 
meilleurs délais74. Les utilisateurs arrivant dans 
un pays devraient par exemple recevoir un aver-
tissement par SMS ou autres moyens électro-
niques sur les prix de l’itinérance. La baisse des 
coûts devrait ensuite être induite par le marché 
puisque les membres s’efforcent de promouvoir 
la concurrence dans la fourniture de services 
d’itinérance internationale75. L’UE a opté pour la 
suppression des frais d’itinérance au détail intra-
européenne76. La mesure concerne les appels, 
les SMS et les données. Les opérateurs mobiles 
conservent toutefois la possibilité de définir une 
limite d’utilisation de l’Internet mobile en dehors 
du territoire national dans certains cas. La sup-
pression des tarifs de l’itinérance intra-euro-
péenne a changé la vie du citoyen européen tout 
en favorisant la libre circulation des personnes et 
la mise en place d’un marché unique des télécom-
munications. En Afrique, la CEDEAO a suivi le mo-
dèle européen alors qu’en août 2018, les experts 
en matière de télécommunications du Secrétariat 
permanent du G5 Sahel77 ont proposé une feuille 
de route pour la suppression des surcoûts sur les 
appels téléphoniques entre les pays membres78. 

Avec l’essor de la téléphonie mobile, la question 
de l’impact des télécommunications a fait l’objet 
de nombreux débats. Les membres de l’OMC 
peuvent adopter des mesures visant à protéger 
la santé et l’environnement à condition qu’elles 
ne soient pas appliquées sous la forme d’une 
discrimination arbitraire ou injustifiable entre les 
pays où les mêmes conditions existent ou bien 
qu’elles représentent une restriction déguisée 
au commerce international81. Cette mesure per-
met aux membres de prendre des règles limitant 
l’exposition du public aux champs électroma-
gnétiques qui sont dus aux divers réseaux sans 
fil utilisant les radiocommunications (3G/4G, 
puces RFID, Wi-Fi…). En 2011, Le Centre interna-
tional de recherche sur le cancer (CIRC) de l’OMS 
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LA FIN DES FRAIS D’ITINÉRANCE  
POUR LES MEMBRES DE LA CEDEAO ?
Le 28 novembre 2016, les autorités de 
régulation de six pays de la CEDEAO 
(Sénégal, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Mali, 
Guinée et Sierra Leone), auxquels se sont 
ajoutés le Togo et le Bénin en 2017, ont 
signé, à Abidjan, un protocole d’accord 
sur les principes de base pour la mise 
en œuvre du free roaming79. La mise en 
application effective du texte a été fixée au 
31 mars 2017. Le texte est toutefois bien 
en deçà de l’objectif annoncé. En effet, il 
ne garantit que la gratuité de la réception 
d’appel pour les usagers en itinérance. 
Pour les appels émis en itinérance, le 
principe retenu est celui de la facturation 
au tarif local dans le réseau du pays visité. 
En outre, le trafic des données (data) n’est 
pas concerné par le protocole. En pratique, 
la mise en œuvre dépend des États et des 
opérateurs. En Europe, il a fallu plusieurs 
années pour atteindre l’objectif de la 
suppression de l’itinérance, en passant 
par des étapes successives consistant 
à plafonner les tarifs de gros et de détail 
de l’itinérance ainsi qu’à imposer un tarif 
unique. Le protocole représente néanmoins 
une avancée vers l’établissement d’un 
réseau africain unique souhaité par le 
Manifeste Smart Africa, un document 
approuvé par tous les chefs d’État et de 
gouvernement de l’Union africaine, lors de 
la 22e session ordinaire de son Assemblée 
(30-31 janvier 2014, Addis-Abeba)80.

a classé les champs électromagnétiques de 
radiofréquences comme pouvant être cancéro-
gènes pour l’homme (groupe 2B). Les téléphones 
portables et les stations de base sont particu-
lièrement mis en cause sans qu’une étude n’ait 
fait consensus sur la dangerosité réelle des sys-
tèmes de communication sans fil pour le grand 
public82. En 2017, l’OMS a établi une cartographie 
des standards nationaux adoptés par les pays 
pour protéger la population. Deux catégories de 
personnes sont visées  : les travailleurs dans les 

secteurs générant des champs électromagné-
tiques ainsi que le public en général. Au titre des 
mesures prises par les États et gouvernements, 
certaines réglementations fixent des valeurs 
limites d’exposition des personnes aux champs 
électromagnétiques83. Face aux inquiétudes des 
populations, certains pays ont pris des normes 
supplémentaires, notamment des mesures de 
transparence, d’information et de concertation 
entre toutes les parties prenantes (opérateurs, 
collectivités, société civile…). En France, l’Agence 
nationale des fréquences a notamment mis en 
place, Cartoradio, un outil cartographique per-
mettant de présenter sur une même carte les 
antennes relais et les mesures du champ électro-
magnétique qu’elles créent. Par ailleurs, le débit 
d’absorption spécifique (DAS)84 doit être indiqué 
sur tout appareil radioélectrique commercialisé85. 
D’autres mesures visent à limiter l’exposition des 
plus jeunes aux champs électromagnétiques par 
l’interdiction des Wi-Fi dans les établissements 
recevant des enfants de moins de 3  ans ou les 
restrictions à l’implantation de stations relais 
près des écoles. 

Dernier droit des utilisateurs généralement mis 
en place, la portabilité des numéros permet 
à un abonné de changer d’opérateur tout en 
conservant le même numéro. En supprimant 
l’obligation de changer de numéro à chaque 
changement d’opérateur, elle facilite les choix des 
consommateurs et renforce ainsi la concurrence 
sur le marché. Ce principe n’est pas reconnu par 
le droit international, mais il peut être mis en 
place sur la base du droit national ou régional. 
En Europe, la portabilité des numéros mobiles et 
fixes (sauf si l’abonné déménage dans une autre 
zone de numérotation) est garantie par le droit87. 
Plusieurs membres de l’OIF ont mis en place le 
principe de portabilité lequel est déjà effectif ou 
en cours de réalisation à l’image du Maroc, du 
Cameroun, du Sénégal et de la Côte d’Ivoire. Le 
droit à la portabilité doit s’accompagner d’une 
campagne de sensibilisation du public. Il reste 
à savoir comment ce droit sera accueilli par un 
marché où les utilisateurs sont habitués aux 
téléphones à double carte SIM ou pour qui la 
possession de deux téléphones n’est pas un 
problème.
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ÉTATS MEMBRES DE L’OIF AYANT LÉGIFÉRÉ SUR LES NORMES D’EXPOSITION  
AUX CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES86

STATUT LÉGISLATIF

PUBLIC TRAVAILLEURS

ÉTATS 
Champ  

statique
Basses  

fréquences
Fréquences 

radio
Champ statique

Basses  
fréquences

Fréquences 
radio

BELGIQUE Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire

BULGARIE Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire

CANADA Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire

CHYPRE Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire

FRANCE Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire

GRÈCE Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire Obligatoire

LUXEMBOURG Obligatoire Obligatoire Obligatoire

ROUMANIE Obligatoire Obligatoire Obligatoire

SUISSE Obligatoire Obligatoire Obligatoire Recommandé Obligatoire Obligatoire

TUNISIE Obligatoire

Autorités de régulation au sein de l’espace francophone

PAYS AUDIOVISUEL
DONNÉES  

PERSONNELLES
TÉLÉCOMMUNICATIONS

ALBANIE CNRT88/ AMA89 IDP90 AKEP91

ANDORRE AAPD92 AT93

ARMÉNIE APPD94 PSRC95

BELGIQUE CSA96 APD97 IBPT98

BÉNIN HAAC99 APDP100 ARCEP101

BULGARIE CME102 BCPDP103 CRC104

BURKINA FASO CSC105 CIL106 ARCEP107

BURUNDI CNC108 ARCT109

CABO VERDE CNPD110 ANAC111

CAMBODGE TRC112 



231

PAYS AUDIOVISUEL
DONNÉES  

PERSONNELLES
TÉLÉCOMMUNICATIONS

CAMEROUN CNC113 ART114

CANADA CRTC115 CPVP116 CRTC117

CANADA-QUÉBEC CAI118

CENTRAFRIQUE HCC119 ART120

CHYPRE CRTA121 OCPDP122

COMORES ANRTIC123

CONGO CSLC124 ARPCE125

CONGO RD HAM126 ARPTC127

CÔTE D’IVOIRE HACA128 ARTCI129 ARTCI130

DJIBOUTI CNC131 Ministère132

DOMINIQUE NTRC133

ÉGYPTE SCMR134/NPA/NMA NTRA135

ERY DE MACÉDOINE AVMU136 DPDP137 AEC138

FRANCE CSA139 CNIL140 ARCEP141

FRANCE-NOUVELLE-CALÉDONIE Haut-commissaire de la République142

GABON CNC143 CNPDCP144 ARCEP145

GHANA NMC146 CPD147 NCA148

GRÈCE NCRTV149 AHPD150 EETT151

GUINÉE CNC152 ARPT153

GUINÉE-BISSAU ARN154 ARN155

GUINÉE ÉQUATORIALE ORTEL156

HAÏTI CONATEL157

LAOS Ministère158

LIBAN CNA159 TRA160

LUXEMBOURG ALIA/CNP161 CNPD162 ILR163

MADAGASCAR CSCA164 CMIL165 ARTEC166

MALI CNEAME/CSC167 APDP168 AMRTP169

MAROC HACA170 CNDP171 ANRT172

MAURICE IBA173 DPO174 ICTA175

MAURITANIE HAPA176 AR177

MOLDAVIE CCA178 NCPDP179 ANRCETI180

MONACO CCIN181 Direction du contrôle182 

Autorités de régulation au sein de l’espace francophone (suite)
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PAYS AUDIOVISUEL
DONNÉES  

PERSONNELLES
TÉLÉCOMMUNICATIONS

NIGER CSC183 ARTP184

QATAR CRA185

ROUMANIE CNA186 NSAPDP187 ANCOM188

RWANDA RURA189

SAINTE-LUCIE NTRC190

SÉNÉGAL CNRA191 CDP192 ARTP193

SEYCHELLES DICT194

SUISSE OFCOM195 PFPDT196 OFCOM197

TCHAD HCC198 ARCEP199

TOGO HAAC200 ARPT201

TUNISIE HAICA202 INPDP203 INTT204

VIETNAM MIC205

LA RÉGLEMENTATION  
DES APPLICATIONS

La régulation des contenus

Les enjeux et défis de la réglementation  
des contenus à l’ère des réseaux 2.0
En imposant un format et des mécanismes par-
ticuliers dans la configuration du cyberespace, le 
Web 2.0 pose aujourd’hui de nouveaux enjeux et 
défis pour la réglementation et la régulation des 
contenus sur Internet. Le Web  2.0 se présente 
comme l’incarnation d’un « Web démocratique » 
ou « Web social ». Il confère à l’internaute ou au 
cyberconsommateur un pouvoir exceptionnel qui 
jadis n’était reconnu qu’aux acteurs dits institu-
tionnels dont l’hégémonie était davantage tribu-
taire d’une configuration centralisée des capaci-
tés de production et de diffusion des contenus sur 
les réseaux. Ainsi, depuis leurs ordinateurs, leurs 
téléphones intelligents, leurs tablettes ou autres 
objets connectés, les internautes, de plus en plus 

actifs, sont évalués à plus de trois milliards dans 
le monde à pouvoir créer du contenu, informer ou 
s’informer, former ou se former, vendre ou ache-
ter, se divertir ou divertir… 24h/24 et 7/7, grâce 
notamment aux applications et médias sociaux 
qui peuplent l’environnement numérique. Les 
exemples de Snowden206 ou de Wikileaks207 sont 
très illustratifs du pouvoir d’influence ou de dés-
tabilisation qu’un seul individu peut détenir au 
moyen des contenus qu’il génère ou qu’il diffuse 
sur les réseaux. Ce pouvoir, désormais incarné 
par les internautes, est exacerbé par les capaci-
tés de ceux-ci à échanger et à collaborer entre 
eux, au point de faire émerger une « intelligence 
collective » et une « économie collaborative ». 

Les mutations inhérentes à l’Internet  2.0 ont 
contribué à davantage dissiper les frontières et 
à rendre désuètes les catégorisations et clas-
sifications qui avaient été jusque-là systéma-
tisées par les juristes au début de la naissance 
du droit de l’Internet. Dans ce contexte marqué 
par l’intelligence connective et l’économie colla-
borative, il devient quasi impossible de distinguer 

Autorités de régulation au sein de l’espace francophone (suite)
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le consommateur du professionnel, le simple 
internaute de l’éditeur. Les contenus publicitaires 
s’enchevêtrent avec les contenus éditoriaux. 
De même, la séparation entre les transactions 
marchandes et des messages publicitaires est 
devenue quasi illusoire au regard des multiples 
fonctions qu’une application ou une plate-forme 
Internet peut revêtir. Les frontières entre la 
sphère publique et la sphère privée se trouvent 
fondamentalement brouillées  ; l’appréciation du 
caractère public ou non d’une injure concernant, 
par exemple, des messages haineux publiés sur 
un réseau social peut se révéler être une entre-
prise très délicate. 

Tous ces bouleversements majeurs inhérents à 
l’Internet  2.0 commandent aujourd’hui, pour ga-
rantir la préservation de l’ordre public dans le cy-
berespace, de revisiter les piliers de la régulation 
et de la réglementation des contenus sur Internet. 

ÉLÉMENTS DE COMPRÉHENSION DU WEB 2.0
Le terme « Web 2.0 » a été proposé dans le 
cadre d’une conférence tenue en août 2004 
qui a rendu compte de la transformation ten-
dancielle du Web en « plate-forme de données 
partagées via le développement d’applica-
tions qui viennent architecturer les réseaux 
sociaux issus de la contribution essentielle 
des usagers à la création des contenus et 
des formats de publication » (blogs, wikis…). 
La définition a été ensuite popularisée par 
Tim O’Reilly, président fondateur de la maison 
d’édition américaine informatique O’Reilly, 
dans un article publié le 30 septembre 2005 
qui en a posé les principes. Pour lui, la clé 
du succès dans cette nouvelle étape de 
l’évolution du Web réside dans l’intelligence 
collective. « Le Web 2.0 repose sur un en-
semble de modèles de conception : des sys-
tèmes architecturaux plus intelligents qui per-
mettent aux gens de les utiliser, des modèles 
d’affaires légers qui rendent possibles la syn-
dication et la coopération des données et des 
services. Le Web 2.0 c’est le moment où les 
gens réalisent que ce n’est pas le logiciel qui 
fait le Web, mais les services208. » 

Typologie des contenus réglementés  
et grandes tendances réglementaires  
à l’ère des réseaux 2.0
Dans l’espace francophone, la pertinence des 
politiques et stratégies de mise à niveau des 
cyberlégislations en matière de régulation et de 
réglementation des contenus est tributaire d’une 
cartographie précise des différents types de 
contenus produits à l’ère de l’Internet  2.0. Une 
telle démarche permettra de définir avec préci-
sion le régime juridique qui sied pour chaque type 
de contenu alimentant « le Web social ». 

Dans le continent africain, les dispositifs de 
lutte contre la cybercriminalité ont été les prin-
cipaux outils de régulation des contenus dans 
les États francophones. Il ressort des instru-
ments juridiques comme la Convention de 
Malabo209, la directive de la CEDEAO ou les lois 
types de la CEEAC-CEMAC, différents types de 
contenus dont les régimes juridiques sont sou-
mis à la rigueur du droit pénal. En consacrant 
des infractions qui se rapportent au contenu, 
les législations précitées permettent d’identifier 
les contenus haineux, subversifs ou diffama-
toires, les contenus attentatoires à la vie privée, 
les contenus portant atteinte aux biens ou à la 
propriété. Les réglementations des États franco-
phones du continent accordent également une 
attention particulière au contenu se rapportant à 
la pédopornographie. Sur la base de cet aperçu, 
une panoplie d’infractions correspondantes a été 
établie pour être assortie de sanctions pénales 
suffisamment dissuasives. 

Pour renforcer la confiance dans l’économie 
numérique, les législations francophones iden-
tifient généralement les contenus publicitaires 
comme devant faire l’objet d’une réglementation 
stricte. La particularité de ce type de contenu est 
qu’il évoque d’autres problématiques connexes 
comme la protection de la vie privée et des don-
nées à caractère personnel avec le recours aux 
méthodes de prospection directe ou au profilage 
dans le cadre de la publicité ciblée. Aussi, pour 
assurer la cohérence et l’équilibre du disposi-
tif de régulation des contenus publicitaires, les 
règles juridiques y afférentes tiennent générale-
ment compte du souci d’équilibre entre la liberté 
de communication par voie électronique, qui 
s’enracine dans l’essence même d’Internet, et les 
restrictions destinées à protéger les individus, 
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les biens ou la société. L’enchevêtrement de la 
publicité dans l’éditorial devrait aussi orienter les 
mouvements d’adaptation des cyberlégislations 
francophones vers un renforcement de la rigueur 
du contrôle de la loyauté, de la transparence et 
de la licéité des contenus publicitaires. Le carac-
tère impératif et incitatif de la réglementation en 
vigueur dans les États francophones n’a en effet 
pas suffi à décourager la publicité subliminale, 
cachée ou insidieuse qui continue à prendre des 
proportions importantes dans les médias so-
ciaux ou via les applications ou les plates-formes 
sur Internet. Celle-ci va de la prolifération des faux 
avis de prétendus consommateurs dans le com-
merce électronique, des contenus sponsorisés et 
les communications de marques, des sites spé-
cialisés dans la comparaison de prix ou encore 
des blogueurs, etc. 

Responsabilisation des acteurs de l’Internet 
dans la régulation des contenus
Dans la mesure où la communication sur Internet 
se diversifie avec l’ère  2.0, l’efficacité et l’effec-
tivité de la régulation des contenus dépendent 
substantiellement d’une identification claire des 
différents acteurs de l’Internet et d’une détermi-
nation précise de leur niveau de responsabilité. 
Il va sans dire que les instances de gouvernance 
de l’économie numérique verront déjà leur rôle et 
responsabilité clairement cernés. 

De ce point de vue, certains instruments juri-
diques régionaux ou communautaires ayant vo-
cation à s’appliquer dans des États francophones 
d’Afrique ne contiennent pas de dispositions 
spécifiques identifiant les acteurs ou précisant 
leur niveau de responsabilité. Il en est ainsi de la 
Convention de Malabo ou de l’Acte additionnel de 
la CEDEAO sur les transactions électroniques210 
qui restent muets sur la question. La loi type de 
la CEEAC-CEAMAC, même si elle ne définit pas le 
régime juridique applicable aux éditeurs de conte-
nus, éclaire sur la responsabilité des prestataires 
techniques et autres intermédiaires techniques 
qui interviennent dans la diffusion des conte-
nus sur Internet. Auparavant, certaines législa-
tions africaines nationales (exemple du Sénégal) 
avaient suivi la même démarche qui place la caté-
gorie des éditeurs sous le régime de la responsa-
bilité de droit commun. Celle-ci a la particularité 
d’être beaucoup plus contraignante pour la régu-
lation des contenus. 

Avec la consécration d’une absence d’obligation 
générale de surveillance au profit des prestataires 
intermédiaires, ces derniers bénéficient d’une res-
ponsabilité allégée concernant les contenus dont 
ils facilitent la diffusion sur les réseaux. Du fait 
de l’hétérogénéité des acteurs de l’Internet et des 
possibles confusions de rôles qu’il entraîne, cer-
tains éditeurs peuvent être tentés de s’attribuer 
la qualification de prestataire technique intermé-
diaire pour échapper au régime de responsabilité 
de droit commun. 

L’un des défis que pose la mise à niveau des cy-
berlégislations francophones est celui de dresser 
une cartographie claire des acteurs de l’Internet. 
Cet exercice devra permettre non seulement de 
fixer les critères d’identification des éditeurs de 
contenu, mais aussi d’opérer une sous-catégori-
sation entre les éditeurs professionnels et les édi-
teurs non professionnels dont le foisonnement 
découle du caractère incitatif de l’Internet 2.0. Il 
conviendra également de repenser le régime de 
responsabilité des intermédiaires techniques à 
l’instar des opérateurs de communication élec-
troniques, des fournisseurs d’accès ou des héber-
geurs. Les stratégies de réforme devront à cet ef-
fet tenir compte des possibilités d’intervention de 
chacun de ces acteurs pour leur affecter respec-
tivement un régime de responsabilité, qui tiennent 
compte également des exigences telles que la 
neutralité de l’Internet ou la liberté d’expression 
dans l’environnement numérique.

Le commerce électronique
Les enjeux et défis de la réglementation  
du commerce électronique
Le développement de l’économie numérique211 
dans les sociétés francophones dépend très 
largement du niveau d’appropriation par les 
acteurs économiques et par les consommateurs 
de toutes les nouvelles opportunités qu’offre le 
commerce électronique. C’est toute l’importance, 
pour les États et gouvernements de l’espace 
francophone, d’œuvrer à mettre en place des 
politiques et stratégies de mise à niveau des 
cadres juridiques et institutionnels pour renforcer 
la confiance dans l’économie numérique. 

L’urgence d’une telle démarche se trouve au-
jourd’hui accentuée pour les Pays en dévelop-
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EXCLUSION D’UN PRINCIPE GÉNÉRAL  
DE RESPONSABILITÉ DES PRESTATAIRES 
TECHNIQUES DE SERVICES UTILISANT  
LES TECHNOLOGIES DE L’INTERNET AU SÉNÉGAL
« 2) Les personnes physiques ou morales qui 
assurent, même à titre gratuit, par la mise à 
disposition au public des biens et services, le 
stockage de signaux, d’écrits, d’images, de sons 
ou de messages de toute nature fournis par des 
destinataires de ces services ne peuvent pas voir 
leur responsabilité civile engagée du fait des acti-
vités ou des informations stockées à la demande 
d’un destinataire de ces services si elles n’avaient 
pas effectivement connaissance de leur carac-
tère illicite ou de faits et circonstances faisant 
apparaître ce caractère ou si, dès le moment où 
elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi 
promptement pour retirer ces données ou en 
rendre l’accès impossible. 

L’alinéa précédent du présent article ne s’applique 
pas lorsque le destinataire du service agit sous 
l’autorité ou le contrôle de la personne visée audit 
alinéa. 
3) Les personnes visées au point 2 du présent 
article ne peuvent voir leur responsabilité pénale 
engagée à raison des informations stockées à 
la demande d’un destinataire de ces services si 
elles n’avaient pas effectivement connaissance 
de l’activité ou de l’information illicite ou si, dès 
le moment où elles en ont eu connaissance, elles 
ont agi promptement pour retirer ces informa-
tions ou en rendre l’accès impossible. 
L’alinéa précédent ne s’applique pas lorsque le 
destinataire du service agit sous l’autorité ou le 
contrôle de la personne visée audit alinéa. »

Source : article 3 alinéas 2 et 3 de la loi  
no 2008-08 du 25 janvier 2008 sur les 
transactions électroniques au Sénégal. 

pement (PED) de l’espace francophone qui sont 
davantage appelés à se positionner comme de 
véritables acteurs de l’économie numérique et non 
plus comme de simples enjeux dans le processus 
d’édification d’une société mondiale de l’informa-
tion et des savoirs partagés. Les PED devraient 
pouvoir mobiliser les capacités essentielles pour 
s’investir par exemple dans l’industrie des outils 
et des services numériques. Ce secteur en pleine 
croissance, largement à la portée de ces États, 
devrait leur permettre de prendre part au dévelop-
pement de l’économie numérique. Une réglemen-
tation propice au développement du numérique fa-
voriserait ainsi en Afrique l’émergence de sociétés 
de services et d’initiatives capables de développer 
les applications et outils répondant aux besoins 
socioculturels spécifiques et prioritaires pour les 
PED. 

De ce point de vue, des avancées considérables 
sont à noter, notamment en matière d’harmonisa-
tion des législations africaines sur le commerce 
électronique. Il n’en demeure pas moins, avec 
les mutations profondes qui affectent en perma-
nence les technologies numériques, qu’une pers-
pective de mise à niveau soit envisagée dans les 

différents axes de la réglementation du commerce 
électronique à l’âge de l’Internet 2.0, des données 
massives, des chaînes de blocs (blockchain), des 
objets connectés (annonciatrice pour certains du 
Web 3.0) ou encore de l’intelligence artificielle.

Renforcement de la sécurisation du commerce 
électronique
Pour accompagner l’avènement des TIC, les 
initiatives politiques qui se sont traduites par 
des réformes juridiques et institutionnelles dans 
les pays francophones ont révélé une certaine 
convergence de vue dans les pratiques visant à 
renforcer la sécurité du commerce électronique. 
Des textes juridiques d’envergure continentale 
comme la Convention de Malabo dont l’ambition 
est de mettre en place un droit du numérique unifié 
en tirant profit de l’expérience des organisations 
communautaires africaines avaient déjà posé 
les bases juridiques pour une prise en charge 
adéquate des problèmes de sécurité qui plombent 
le développement du commerce électronique en 
Afrique. Même si son entrée en vigueur tarde 
à être effective, cet instrument a l’avantage 
de consacrer notamment la reconnaissance 
juridique des communications de données. Il fixe 
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en outre les exigences juridiques qui s’attachent 
à la validité de la signature électronique et 
aux modalités du certificat électronique. Pour 
garantir l’effectivité des transactions, le texte 
de Malabo approuve aussi l’usage des moyens 
de paiement électronique par les acteurs du 
commerce électronique. De même et entre autres, 
l’encadrement juridique des contrats en ligne par 
les législations africaines, notamment, permet 
aujourd’hui de franchir d’importants obstacles à 
l’essor de l’économie numérique. 

Les difficultés persistantes qui pourraient 
être relevées après la mise en place de telles 
législations spécifiques ont souvent trait à 
l’effectivité de la réglementation. Il en est ainsi, 
par exemple, lorsque les acteurs chargés 
de l’application ou de la mise en œuvre des 
législations sur le commerce électronique n’ont 
pas une connaissance suffisante des enjeux ou 
des contenus de la législation en vigueur en la 
matière.  

Cela étant, les évolutions technologiques qui 
ont notablement marqué l’économie numérique 
rendent impératif le besoin d’adaptation des 
textes en vigueur ou même ceux en phase de 
ratification comme la Convention de Malabo. 
Des outils technologiques comme les chaînes 
de blocs (blockchain), dans la mesure où elles 
peuvent contribuer à une meilleure sécurisation 
des transactions dans un environnement de 
plus en plus dématérialisé, devraient faire 
l’objet d’une reconnaissance juridique et d’un 
encadrement approprié par les législations des 
États et gouvernements francophones. Les 
chaînes de blocs peuvent être perçues comme 
une technologie permettant le stockage et le 
transfert de valeurs ou des données via Internet 
de façon transparente et sécurisée et sans 
organe central de contrôle212. Elles dispensent 
de toute intervention d’un tiers de confiance. 
La France a été l’un des premiers États 
francophones à mettre en place une législation 
prenant en compte la technologie des chaînes 
de blocs dans le cadre de la sécurisation 
des bons de caisse213. Désormais en France, 
l’émission comme la cession des minibons 
peuvent être inscrites dans un dispositif 
d’enregistrement électronique partagé (chaîne 
de blocs) permettant l’authentification de ses 
opérations. L’encadrement juridique de l’usage 

des chaînes de blocs pour la sécurisation des 
titres financiers est prévu également dans le 
cadre de la loi Sapin II adoptée en 2016 et relative 
à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique214. 

La révolution des données massives, de l’Internet 
des objets (annonciatrice pour certains d’un 
Web  3.0) ou encore de l’intelligence artificielle 
peut poser le problème de l’authenticité de 
l’origine des données dans le contexte des 
transactions électroniques. La particularité de ces 
technologies de dernière génération est qu’elles 
ont en commun de réduire considérablement 
l’intervention humaine aussi bien dans les 
transactions électroniques que dans diverses 
autres activités de l’économie numérique. Les 
échanges de données informatisées systématisés 
au moyen des algorithmes et facilités par la 
puissance de calcul des ordinateurs mettent 
davantage en présence des schémas de dialogue 
de machine à machine. Les enjeux de sécurité 
juridique, notamment en termes d’existence 
et de validité du consentement des parties 
prenantes au commerce électronique ou encore 
de détermination du régime de responsabilité 
applicable, restent entiers. Ils exigent pour leur 
prise en charge adéquate au sein de l’espace 
francophone, une coopération juridique pertinente 
et efficiente, car tenant compte du caractère 
multidimensionnel des enjeux de cybersécurité 
pour le commerce électronique.

Consolidation de la confiance  
des consommateurs dans le commerce 
électronique
L’émergence d’une économie numérique de 
plus en plus collaborative a rendu difficiles les 
distinctions classiquement opérées entre les 
professionnels du commerce électronique et les 
consommateurs du secteur. De la même manière, 
la catégorisation des relations qui se nouent dans 
l’environnement numérique, entre professionnels 
d’une part et entre professionnels et particuliers 
d’autre part, est devenue particulièrement 
difficile. Bénéficiant de l’infinité des possibilités 
de l’Internet 2.0, le consommateur n’est plus cet 
individu qui, dans le cyberespace, cantonnait 
forcément ses agissements à des fins n’entrant 
pas dans le cadre d’une activité professionnelle 
(libérale, industrielle, commerciale, etc.). Le Web 
social a davantage favorisé les échanges entre 
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consommateurs qui désormais produisent des 
contenus ou proposent des produits et services de 
toute sorte au même titre que les professionnels 
évoluant dans l’économie numérique. Dans 
cette économie numérique de plus en plus 
collaborative, l’on est en présence de véritables 
« consom’acteurs » qui ont fini par s’arroger des 
places de marché importantes propices aux 
échanges et commerces de produits et services 
de consommateur à consommateur. Cette 
nouvelle réalité pose aujourd’hui la nécessité 
de revisiter les paradigmes classiques ayant 
jadis servi de référence à la mise en place des 
dispositifs de protection des consommateurs 
dans l’environnement dématérialisé. 

Un regard transversal sur les différentes législa-
tions en vigueur ou en gestation dans les pays 
membres de la Francophonie permet aujourd’hui 
d’identifier plusieurs mécanismes juridiques au 
service de la protection du consommateur dans 
les contrats conclus par voie électronique. De 
ce point de vue, il est possible d’évoquer l’obli-
gation générale d’information qui pèse sur tout 
fournisseur de biens ou de services en ligne. À 
titre d’exemple, le nouveau Code du numérique 
du Bénin, adopté le 13 juin 2017, consacre un cha-
pitre entier à l’obligation d’information préalable 
à la conclusion de tout contrat par voie électro-
nique. La finalité recherchée est de permettre au 
consommateur de bénéficier d’une parfaite lisibi-
lité sur l’identité du prestataire, sur l’objet de sa 
commande, sur le prix et sur les modalités pra-
tiques liées à la conclusion du contrat en ligne. 
La formalité dite du «  double-clic  », consacrée 
dans plusieurs législations francophones sur le 
numérique, constitue une garantie de sécurité 
et conforte également la confiance du consom-
mateur dans le commerce électronique. Il en 
est ainsi d’abord lorsque le cyberconsommateur 
destinataire d’une offre en ligne dispose de la fa-
culté de vérifier les détails de sa commande et de 
pouvoir corriger les éventuelles erreurs. Le desti-
nataire de l’offre doit ensuite avoir la possibilité 
de vérifier le contenu de sa commande avant 
d’exprimer son consentement qui valide la tran-
saction. La tendance est enfin à l’institution, à la 
charge du professionnel, d’une obligation d’ac-
cuser réception de la commande du consom-

mateur. Autre mécanisme qui contribue à la 
préservation des intérêts du consommateur est 
la reconnaissance à son profit d’une faculté de 
rétractation. Au Cameroun, par exemple, le droit 
de rétractation du consommateur est expres-
sément consacré depuis la loi no  2010/021 du 
21 décembre 2010 régissant le commerce élec-
tronique215. La perspective d’un renforcement de 
la protection du consommateur dans l’économie 
numérique se perçoit également dans la détermi-
nation de la loi applicable au contrat conclu par 
voie électronique. L’Acte additionnel sur les tran-
sactions électroniques dans l’espace de la CE-
DEAO de 2010 prévoit à cet effet qu’en l’absence 
de choix des parties, la loi applicable au contrat 
en ligne sera la loi du lieu de résidence habituelle 
du consommateur tant qu’il y va de son intérêt.

Une nouveauté de taille, introduite par la loi  
française sur la République numérique du 7 oc-
tobre 2016216 et le Règlement général sur la pro-
tection des données dans l’Union européenne 
entrée en vigueur depuis le 25  mai  2018217, est 
la reconnaissance d’un droit à la portabilité des 
données de consommation et des données à 
caractère personnel. Elle découle du principe gé-
néral d’un droit de récupération, au bénéfice du 
consommateur, de l’ensemble de ses données 
de consommation et de ses données à caractère 
personnel. Il en résulte pour le fournisseur de 
biens ou services en ligne l’obligation de propo-
ser au consommateur une fonctionnalité gratuite 
qui lui offre la possibilité de récupérer, sous cer-
taines conditions, les données de consommation 
le concernant. La finalité d’une telle mesure pro-
tectrice du consommateur est de lui permettre 
de bénéficier de manière optimale des offres des 
autres prestataires concurrents, avec presque 
les mêmes avantages que pour le prestataire 
initial. L’impact de la portabilité des données de 
consommation est également à rechercher en 
termes de rééquilibrage et d’ouverture des mar-
chés dans le secteur de l’économie numérique 
au bénéfice du consommateur. La généralisa-
tion d’une telle pratique est à prévoir notamment 
dans le secteur bancaire et financier avec l’arri-
vée de nouveaux acteurs dans le domaine des 
technologies innovantes des services de paie-
ment (FinTech). 
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RÉCUPÉRATION ET PORTABILITÉ DES DONNÉES 
DE CONSOMMATION EN DROIT FRANÇAIS
« Le consommateur dispose en toutes 
circonstances d’un droit de récupération de l’en-
semble de ses données. »
« Cette récupération s’exerce conformément aux 
conditions prévues à l’article 20 du règlement 
(UE) no 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/ CE, pour les données ayant un 
caractère personnel, et à la présente sous-sec-
tion pour les autres. »
« Sans préjudice des dispositions protégeant le 
secret en matière commerciale et industrielle 
et des droits de propriété intellectuelle, tout 
fournisseur d’un service de communication au pu-
blic en ligne propose au consommateur une fonc-
tionnalité gratuite permettant la récupération : 
1° de tous les fichiers mis en ligne par le consom-
mateur ; 
2° de toutes les données résultant de l’utilisa-
tion du compte d’utilisateur du consommateur et 
consultables en ligne par celui-ci, à l’exception de 
celles ayant fait l’objet d’un enrichissement signi-
ficatif par le fournisseur en cause. Ces données 
sont récupérées dans un standard ouvert, aisé-
ment réutilisable et exploitable par un système 
de traitement automatisé ; 
3° d’autres données associées au compte utilisa-
teur du consommateur et répondant aux condi-
tions suivantes : 
a) ces données facilitent le changement de four-
nisseur de service ou permettent d’accéder à 
d’autres services, 

b) l’identification des données prend en compte 
l’importance économique des services concer-
nés, l’intensité de la concurrence entre les four-
nisseurs, l’utilité pour le consommateur, la fré-
quence et les enjeux financiers de l’usage de ces 
services. 
La fonctionnalité prévue au premier alinéa per-
met au consommateur de récupérer, par une 
requête unique, l’ensemble des fichiers ou don-
nées concernés. Le fournisseur prend toutes 
les mesures nécessaires à cette fin, en termes 
d’interface de programmation et de transmission 
des informations nécessaires au changement de 
fournisseur. 
Lorsque les données collectées auprès du 
consommateur ne peuvent pas être récupérées 
dans un standard ouvert et aisément réutilisable, 
le fournisseur de service de communication au 
public en ligne en informe le consommateur de 
façon claire et transparente. Le cas échéant, il 
l’informe des modalités alternatives de récu-
pération de ces données et précise les carac-
téristiques techniques du format du fichier de 
récupération, notamment son caractère ouvert et 
interopérable. 
Un décret détermine une liste de types d’enrichis-
sements présumés non significatifs ne pouvant 
justifier un refus de récupération des données 
concernées en vertu du 2°. En cas de litige, il ap-
partient au professionnel d’apporter la preuve du 
caractère significatif de l’enrichissement allégué. 
Les données mentionnées au 3° sont précisées 
par voie réglementaire. »`

Source : Article 48 de la loi n° 2016-1321  
du 7 octobre 2016 pour une République numérique218 

Adaptation des mécanismes de règlement  
des différends dans le commerce électronique
La pérennité du commerce électronique est 
fortement tributaire de la sécurisation des rela-
tions d’affaires qui s’y nouent. Elle repose en 
outre sur la confiance renforcée des profes-
sionnels et des consommateurs. À cet égard, 
les mécanismes juridiques qui président à son 
organisation doivent intégrer, dans une large 
mesure, la prise en charge adéquate et efficace 
de la résolution des litiges liés à la formation et 
à l’exécution des transactions commerciales 
en ligne. À travers leurs politiques, stratégies et  

cyberlégislations, bon nombre d’États et gou-
vernements francophones ont démontré une 
prise de conscience de l’importance des enjeux 
liés à l’institutionnalisation de règles adaptées 
de gestion du contentieux dans l’environne-
ment numérique. Il en est ainsi, par exemple, de 
toutes les normes juridiques qui s’attachent à la 
détermination de la loi applicable en cas de litige 
dans les contrats en ligne ou encore à celles qui 
traitent de l’identification de la juridiction com-
pétente en matière de commerce électronique. 
Ces avancées substantielles doivent cependant 
être approfondies pour davantage tenir compte 
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de la particularité des transactions en ligne. Il 
n’est plus à démontrer en effet que les moyens 
juridictionnels classiques de règlement des 
contentieux civils et commerciaux peuvent pré-
senter des limites en ce qu’ils offrent peu de ga-
ranties permettant de répondre adéquatement 
aux exigences de célérité, de proportionnalité 
et d’effectivité pour le traitement des litiges liés 
aux opérations du e-commerce. 

Par le biais d’une coopération juridique effective 
entre ses membres, l’OIF devrait encourager les 
États francophones, notamment du Sud, à intro-
duire dans leurs législations nationales des mé-
canismes juridiques d’encadrement des modes 
alternatifs de règlement en ligne des différends. Il 
en est ainsi en particulier lorsque les litiges issus 
des opérations en ligne mettent en présence un 
consommateur. Cette mesure viendrait en appui 
à l’institution, dans les pays membres de la Fran-
cophonie, de recours juridictionnels rapides, effi-
caces et adaptés à l’environnement en ligne. 

La diversité culturelle
Protection du patrimoine culturel immatériel
La diversité culturelle et linguistique est l’un des 
domaines prioritaires dans lesquels des actions 
politiques et de coopération sont menées par 
plusieurs organisations intergouvernementales, 
notamment l’OIF sur les cinq continents. À tra-
vers ces différentes initiatives, cette organisation 
met un accent particulier sur l’articulation de 
ces domaines prioritaires avec les technologies 
numériques. Dans la perspective de la promotion 
et de la protection du patrimoine culturel immaté-
riel à travers le prisme de la diversité, l’OIF a joué 
une partition significative dans l’adoption de la 
Convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles de l’Unesco, 
intervenue le 20  octobre  2005 à Paris219. Selon 
cet instrument juridique de portée internationale 
ratifié par près de 133 États, la diversité culturelle 
se manifeste non seulement dans les formes va-
riées à travers lesquelles le patrimoine culturel de 
l’humanité est exprimé, enrichi et transmis grâce 
à la variété des expressions culturelles, mais aus-
si à travers divers modes de création artistique, 
de production, de diffusion, de distribution et de 
jouissance des expressions culturelles, quels que 
soient les moyens et les technologies utilisés220. 

Même si la convention semble faire état d’une 
certaine indifférence par rapport au support 
numérique, elle intègre la dimension ambiva-
lente de cet outil qui, d’une part, crée les condi-
tions inédites d’une interaction renforcée entre 
les cultures et, d’autre part, comporte des 
risques de déséquilibres entre États riches et 
États pauvres tout en accentuant le défi pour la 
diversité culturelle. Aujourd’hui, les mutations 
profondes et continues, observées dans le do-
maine du numérique ainsi que la démultiplica-
tion des possibilités d’usages et des services 
applicatifs ont rendu plus actuelle la Convention 
de 2005. Aussi, la valeur de ce texte réside en 
ce qu’il désigne clairement la relation étroite 
qui existe entre la diversité des expressions 
culturelles et les évolutions technologiques221. 
La 10e  session du comité intergouvernemen-
tal consacré à la Convention sur la protection 
et la promotion de la diversité culturelle a été 
l’occasion pour les États membres d’adopter 
des directives opérationnelles sur la mise en 
œuvre de la Convention dans l’environnement 
numérique. De telles directives s’inscrivent 
en faveur d’une application pleine et entière 
des principes de la diversité culturelle à l’ère 
numérique. En tant qu’instrument de mise en 
œuvre de la Convention de 2005, ces directives 
devront permettre de mieux faire face au risque 
de concentration des offres, de fragilisation 
des politiques publiques, de bouleversement 
de la chaîne de valeur et d’affaiblissement 
du financement de la création, en faveur de 
l’enrichissement et de la préservation du 
patrimoine culturel immatériel222. 

Pluralité linguistique sur la Toile
La société de l’information, sous le prisme de la 
Stratégie de la Francophonie numérique hori-
zon  2020, est perçue comme une société démo-
cratique, inclusive, ouverte et transparente qui 
favorise notamment la diversité et la pluralité lin-
guistique et l’intégration de la Francophonie dans 
l’économie numérique. C’est en s’appuyant sur 
des valeurs fondamentales que la conférence 
ministérielle francophone de Rabat des 4 et 5 sep-
tembre  2003 avait centré sa contribution sur la 
nécessité d’une gestion internationale de l’Internet, 
démocratique, multilatérale et transparente, qui 
tienne compte des besoins de tous les acteurs et 
respecte la diversité géographique et linguistique. 
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Cette vision rejoint les principes directeurs de la 
Convention de l’Unesco sur la protection et la pro-
motion de la diversité des expressions culturelles223. 
Il est crucial pour tous les États et gouvernements 
membres de la Francophonie, en particulier ceux 
du continent africain, d’œuvrer en faveur de la pré-
servation et de la valorisation de la diversité cultu-
relle et linguistique, en tirant profit notamment de 
toutes les potentialités offertes par le numérique et 
par l’Internet collaboratif. En développant des poli-
tiques publiques adaptées s’appuyant sur la mutua-
lisation d’histoires à succès et de bonnes pratiques, 
les cyberstratégies et réformes juridiques qui s’en-
suivront dans le domaine du numérique pourront 
ainsi être menées en toute cohérence au bénéfice 
de la pluralité linguistique sur la Toile. 

La propriété intellectuelle
Enjeux et défis de la protection  
des actifs immatériels dans le numérique
Dans un environnement de plus en plus déma-
térialisé et marqué par des cycles réguliers de 
disruption des activités notamment écono-
miques, l’innovation et la créativité figurent parmi 
les principaux moteurs de développement de 
l’économie numérique. L’industrie des applica-
tions mobiles et services associés, pour ne citer 
que celle-là, doit fondamentalement son essor à 
l’innovation et à la créativité. De ce point de vue, le 
droit de la propriété intellectuelle, en ce sens qu’il 
organise la diffusion de créations intellectuelles 
en contrepartie d’un monopole d’exploitation 
équilibré, contribue significativement à la pro-
tection des actifs immatériels et promeut ainsi 
l’innovation et la créativité, que l’on soit dans l’en-
vironnement analogique ou a fortiori dans le cybe-
respace. Outil juridique polyforme se caractéri-
sant par la diversité de ses branches, le droit de 
la propriété intellectuelle, à travers les concepts 
de marque, de brevet, de dessin et modèle, nom 
commercial ou encore de droit d’auteur, consti-
tue un levier incontournable pour le renforcement 
de la compétitivité des opérateurs évoluant dans 
l’économie numérique.  

À l’ère du numérique, l’efficacité de la propriété 
intellectuelle est toutefois fortement tributaire 
de sa capacité à s’adapter aux nouvelles réali-
tés du numérique et à saisir les spécificités des 
créations de dernière génération favorisées no-
tamment par l’Internet collaboratif. Aujourd’hui, 

la propriété intellectuelle ne saurait garder toute 
sa pertinence sans prendre en compte et appré-
hender dans sa propre perspective les théma-
tiques cruciales que sont l’accès à la connais-
sance et aux savoirs pour les PED, la protection 
et la régulation des données numériques, l’Inter-
net des objets ou objets connectés, l’Internet 
infonuagique, la protection et la régulation des 
algorithmes, l’intelligence artificielle, les don-
nées massives, etc.

Grandes tendances dans la réglementation  
en matière de propriété intellectuelle
La problématique de la protection de la propriété 
intellectuelle est très souvent prise en charge de 
façon parcellaire par les législations nationales 
des États francophones d’Afrique. Si des États 
comme le Maroc224 ou la Tunisie225 disposent 
d’un dispositif juridique et institutionnel permet-
tant de couvrir des domaines variés de la pro-
priété intellectuelle comme le droit des marques, 
le droit des dessins et modèles industriels, la 
propriété industrielle et commerciale de façon 
générale et le droit de la propriété littéraire et ar-
tistique, il n’en est pas toujours ainsi de certains 
pays francophones d’Afrique subsaharienne. Au 
Sénégal226 ou au Cameroun227 par exemple, la 
législation nationale ne prend en charge que la 
protection du droit d’auteur et des droits voisins, 
même si des efforts notables sont enregistrés 
en termes d’adaptation des systèmes de pro-
tection à l’ère du numérique. Pour s’arrimer à la 
société de l’information, les parlementaires de 
ses deux États ont notamment étendu le giron 
du droit d’auteur aux logiciels, aux bases de don-
nées et aux œuvres audiovisuelles. Il en est ainsi 
également de l’adoption de mesures législatives 
complémentaires consistant à ériger en acte de 
contrefaçon, la neutralisation frauduleuse des 
mesures techniques de protection. Dans cette 
même mouvance, la reproduction temporaire 
d’une œuvre est désormais tolérée au Cameroun 
à condition que cette reproduction ait notamment 
lieu au cours d’une transmission numérique de 
l’œuvre ou d’un acte visant à rendre perceptible 
une œuvre stockée sous forme numérique.

La prise en charge partielle à l’échelle nationale 
de la protection de la propriété intellectuelle est 
toutefois comblée par l’existence au plan régio-
nal d’un texte d’harmonisation. La protection de 
la propriété intellectuelle s’est en effet inscrite, 
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dans le continent africain, dans un élan d’har-
monisation, sous l’égide de l’Organisation afri-
caine de la propriété intellectuelle (OAPI). Cette 
démarche a permis aux États membres de l’OAPI 
de disposer depuis le 2 mars 1977, de l’Accord de 
Bangui complété par dix annexes. Ce texte d’en-
vergure régional, révisé le 24  février 1999 prend 
en charge aussi bien la propriété industrielle que 
le droit d’auteur et les droits voisins. Pour tenir 
compte des évolutions dans le domaine du nu-
mérique, l’Accord de Bangui organise la protec-
tion des programmes d’ordinateur et des bases 
de données. 

Protection de la propriété intellectuelle  
et perspective de mise à niveau des législations
Si des avancées considérables sont notées dans 
les législations des États africains francophones 
en ce qui concerne l’adaptation du droit de la pro-
priété intellectuelle à l’environnement numérique, 
les évolutions technologiques récentes com-
mandent la nécessité de renforcer l’arrimage du 
dispositif au contexte dynamique de l’économie 
numérique. C’est parce que la propriété intellec-
tuelle constitue un levier incontournable qu’elle 
se positionne comme une composante impor-
tante de l’économie numérique en tant qu’actif 
immatériel et instrument de protection au service 
de la stratégie des acteurs économiques. Pour 
garantir l’intégration harmonieuse de la proprié-
té intellectuelle dans un environnement écono-
mique de plus en plus numérisé, en proie à une 
dynamique disruptive sans précédent, les États 
francophones avec l’appui et le leadership des 
structures spécialisées de l’espace francophone 
peuvent jouer un rôle déterminant. 

En s’appropriant la Stratégie de la Francophonie 
numérique Horizon  2020 et en capitalisant sur 
les acquis de la Francophonie dans le domaine du 
numérique, les gouvernements des PED pourront 
concevoir des cyberstratégies pertinentes inté-
grant la prise en charge adéquate des probléma-
tiques actuelles de la propriété intellectuelle. Au 
titre de ces préoccupations majeures figure l’arti-
culation des mécanismes juridiques de protection 
de la propriété intellectuelle aux enjeux juridiques 
et stratégiques liés aux données massives, à la 
protection des bases de données, à la protection 
des applications mobiles et de leurs services 
associés, à la protection des algorithmes, aux 
œuvres numériques de plus en plus générées 

dans des environnements collaboratifs et exter-
nalisés, à l’interfaçage et à l’interopérabilité des 
plates-formes et des systèmes d’information, etc. 
La liste est longue et n’est pas exhaustive, mais 
présente l’avantage d’éclairer sur l’ampleur des 
défis pour l’avenir de la propriété intellectuelle. 

L’audiovisuel 
Actualité de la réglementation de l’audiovisuel 
à l’heure du passage de l’analogique  
au numérique
L’actualité dans le domaine de l’encadrement juri-
dique et institutionnel du secteur de l’audiovisuel 
est marquée par la problématique du passage de 
l’analogique au numérique ou de la transition de 
la radiodiffusion vers le numérique. La télévision 
numérique terrestre (TNT), dont cette mutation 
favorise l’avènement, offre aujourd’hui au desti-
nataire des services de communications audio-
visuelles une plate-forme technique enrichie 
en souplesse, en efficacité et en diversité de 
contenus. Il en découle naturellement pour les 
consommateurs un plus large choix de chaînes 
de télévision avec une meilleure qualité d’images, 
de supports multimédias, de stations de radio 
et de services de données... L’impact positif du 
tout numérique pour le secteur de l’audiovisuel 
se perçoit également dans la gouvernance et la 
gestion des ressources dites «  rares  ». Dans la 
mesure où elle favorise une utilisation plus effi-
cace et plus rationnelle des ressources limitées 
du spectre, la convergence de l’audiovisuel et du 
numérique contribue de manière décisive à une 
plus grande libération du spectre radioélectrique. 

Dans cette mouvance vers le numérique pour le 
secteur de l’audiovisuel, la communauté des pays 
francophones n’est pas en reste, qu’il s’agisse 
des États développés ou en développement. En 
Afrique francophone, par exemple, des États 
comme le Maroc, la Tunisie, la Guinée, la Répu-
blique Centre Afrique, le Burundi, le Gabon, la Répu-
blique démocratique du Congo ou le Sénégal ont 
été les premiers à s’engager, dès les années 2010, 
à rendre effectif la transition de l’analogique vers 
le numérique avant le 17 juin 2015. 

Il est clair qu’une telle ambition qui suppose la 
conception et le déploiement d’un programme 
multipartite nécessite pour sa réalisation 
une implication décisive des gouvernements.  
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Il en est ainsi en particulier pour une prise en 
charge adéquate des besoins d’actualisation des 
cadres juridique, institutionnel et de gouvernance 
de l’audiovisuel dans l’espace francophone. 

Réglementation de l’audiovisuel  
et perspectives de mise à niveau  
des législations
La convergence technologique dans le domaine 
de l’audiovisuel pose pour tous les États, la 
nécessité de revisiter la réglementation ainsi 
que les mécanismes de régulation du secteur 
à l’ère du numérique. De ce point de vue, les 
stratégies de mise à niveau des législations 
applicables aux communications électroniques, 
à déployer dans les États francophones, pour-
raient ainsi être notamment orientées dans le 
sens de favoriser la convergence des réseaux 
et services dans les secteurs des communi-
cations électroniques, de l’audiovisuel et du 
numérique. Les réformes législatives à mener 
dans ce sens pour assurer l’effectivité du tout 
numérique dans le domaine de l’audiovisuel 
devront entre autres mesures permettre de 
redéfinir les régimes et mécanismes juridiques 
d’attribution des licences. La réactualisation de 
l’environnement juridique devra tenir compte de 
la nécessité de réorganiser les outils de gestion 
du spectre dans le sens d’une meilleure ratio-
nalisation de cette ressource rare. En fonction 
du niveau d’évolution spécifique à chaque État, 
des mesures législatives et/ou réglementaires 
complémentaires devront également être prises 
pour accompagner le passage au numérique ou 
assurer le suivi de son effectivité dans toutes 
ses composantes. 

De la même manière, les mutations technolo-
giques qui affectent sans cesse les modalités 
de diffusion, de communication et/ou d’exploi-
tation des contenus audiovisuels, rendent actuel 
le besoin de revisiter les règles de propriété intel-
lectuelle à propos de l’œuvre audiovisuelle. Les 
orientations formulées supra à l’endroit des PED 
pour la prise en compte des problématiques ac-
tuelles de la propriété intellectuelle gardent toute 
leur pertinence à propos de l’encadrement de 
l’œuvre audiovisuelle.

LA CYBERSÉCURITÉ
L’irradiation par les applications numériques 
et services associés des divers segments des 
activités socio-économiques, induite par la 
croissance d’une industrie du numérique dans 
les pays membres de la Francophonie, en parti-
culier les PED, aura pour conséquence d’accen-
tuer la dépendance des individus et des organi-
sations de toute sorte aux environnements et 
canaux numérisés. Dans un tel contexte, le défi 
de la fracture numérique prend un visage nou-
veau. L’enjeu majeur s’appréciera davantage en 
termes de résorption d’une fracture sécuritaire à 
l’aune d’une connectivité grandissante. Il est alors 
impérieux pour les instances étatiques et supra-
étatiques de poser les bases d’une gouvernance 
efficace et cohérente de la cybersécurité au 
moyen notamment d’une cyberlégislation centrée 
sur le renforcement des aspects sécuritaires 
du cyberespace. Des efforts d’adaptation des 
instruments légaux de répression aux réalités 
du cyberespace sont notés dans les États fran-
cophones en voie de développement. Ainsi, l’ana-
lyse des tendances législatives pour renforcer la 
confiance dans l’économie numérique au sein de 
l’espace francophone des PED permet d’identifier 
deux domaines prioritaires nécessitant une prise 
en charge effective et pertinente : la lutte contre 
la cybercriminalité et la protection des données à 
caractère personnel. 

 La lutte contre  
la cybercriminalité 

Adaptation des infractions classiques
Les tendances issues des réformes législatives 
qui découlent des premières cyberstratégies 
adoptées par les États de l’espace francophone 
révèlent généralement une double approche dans 
la perspective d’une modernisation du droit pénal 
substantiel. La première qui nous interpelle révèle 
une démarche d’adaptation des incriminations 
préexistantes ou traditionnelles à l’environnement 
numérique228. 

De manière générale, la démarche d’adaptation 
se traduit d’abord par une prise en charge du trai-
tement des phénomènes criminels pour lesquels 
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l’acte incriminé a pour objet l’outil technologique. 
C’est le cas notamment lorsqu’un «  cyber-es-
croc  » ou un «  cyber-fraudeur  » commet l’acte 
socialement répréhensible en visant les don-
nées numérisées des services applicatifs (fraude 
sur les données, escroquerie sur les données, 
etc.). Il peut ensuite s’agir de cas dans lesquels 
les applications informatiques ou les services 
numériques qui y sont associés constituent les 
moyens de commission de l’infraction. Ainsi, en 
fonction de l’intérêt que cherche à protéger la 
société, l’analyse des législations sur la cyber-
criminalité dans les États francophones permet 
globalement de distinguer les atteintes aux inté-
rêts des États, les atteintes aux personnes, les 
atteintes aux biens et les atteintes à la propriété 
intellectuelle. La démarche d’adaptation des 
infractions traditionnelles au numérique permet 
enfin de prendre en charge les situations dans 
lesquelles les applications informatiques ou les 
services numériques qui y sont associés peuvent 
se révéler comme les supports ou les vecteurs 
de l’infraction. 

Les infractions classiques ou traditionnelles que 
l’on retrouve généralement dans les instruments 
juridiques de lutte contre la cybercriminalité 
peuvent viser des cas d’atteintes aux données 
informatisées. Il en est ainsi du vol de données ou 
copiage frauduleux de données, de l’escroquerie 
portant sur des données informatisées, de l’abus 
de confiance portant sur des données informati-
sées, du recel portant sur des données informati-
sées. À l’échelle de l’Union africaine, par exemple, 
la consécration d’une telle adaptation se retrouve, 
dans une perspective d’harmonisation des cyber-
législations, à travers la Convention de Malabo du 
27 juin 2014229. 

Les tendances législatives dans les États afri-
cains francophones révèlent également l’exis-
tence de certaines adaptations d’infractions 
classiques au numérique, sans que l’objet de 
l’infraction ne soit des données, mais que ce soit 
plutôt les technologies qui en soient le moyen. À 
titre indicatif, il est possible de retenir l’escroque-
rie sur les réseaux ou escroquerie en ligne ou en-
core le phénomène du blanchiment de capitaux. 
En Afrique centrale, l’escroquerie en ligne est 
constituée lorsqu’une personne «  (…) qui, soit en 
faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, 
soit en employant des manœuvres frauduleuses 

quelconques, se sera fait remettre ou délivrer, ou 
aura tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, 
des meubles ou des obligations, dispositions, bil-
lets, promesses, quittances ou décharges par le 
biais d’un système informatique ou d’un réseau de 
communication électronique et aura, par un de ces 
moyens, escroqué ou tenté d’escroquer la totalité ou 
partie de la fortune d’autrui (….)230 ».

Dans cette optique d’adaptation, le besoin d’une 
législation pénale appropriée à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux en particulier a été 
clairement identifié dans les considérants de 
la Convention de Malabo. Le texte de l’Union 
africaine exhorte dans le même sens les États 
membres à prendre des mesures législatives et/
ou réglementaires nécessaires en vue d’ériger en 
circonstance aggravante l’utilisation des techno-
logies de l’information et de la communication 
en vue de commettre des infractions comme le 
blanchiment de capitaux entre autres231. L’utilisa-
tion des outils numériques, tels que applications 
et services associés, en vue de commettre des 
infractions de blanchiment de capitaux est désor-
mais identifiée comme un phénomène cybercri-
minel à l’échelle du continent. 

Dans un environnement où la numérisation a 
atteint des proportions importantes, les atteintes 
aux droits de propriété intellectuelle, et en parti-
culier au droit d’auteur, figurent parmi les infrac-
tions les plus communément commises dans le 
cyberespace. L’essor des applications mobiles de 
même que les facilités qu’elles offrent en termes 
de numérisation et de diffusion ont accentué le 
phénomène de la reproduction à grande échelle 
ainsi que la diffusion non autorisée d’œuvres pro-
tégées. C’est pourquoi les atteintes à la propriété 
intellectuelle effectuées au moyen des techno-
logies de l’information et de la communication 
sont désormais érigées en délits de contrefa-
çon. Cette pénalisation résulte également de la 
mise en œuvre d’une démarche d’adaptation. À 
titre d’illustration, l’Accord de Bangui232 prévoit 
le délit de contrefaçon en matière de brevet d’in-
vention233. Le texte l’institue aussi en matière de 
marque de produits ou de services234 et de mo-
dèle d’utilité235. Le texte de l’OAPI s’est aussi inté-
ressé à la contrefaçon d’œuvres couvertes par 
le droit d’auteur, mais cette fois-ci en procédant 
par renvoi aux législations nationales des États 
membres236. 
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La numérisation croissante qui accompagne l’ère 
de l’économie numérique et des savoirs partagés 
a contribué à bousculer fondamentalement les 
repères du droit pénal classique. Les réponses 
traditionnelles du système répressif, élaborées 
pour un environnement matérialisé et national, 
se sont vite révélées inappropriées et inadaptées 
pour contenir le phénomène de la cybercrimina-
lité. Cette dernière est apparue avec des caracté-
ristiques particulières. 

La cybercriminalité est en effet de plus en plus pré-
sentée sous les traits d’une délinquance marquée 
surtout par l’immatérialité de son objet, la transna-
tionalité de sa nature, la fugacité et la volatilité de 
ses contenus et l’anonymat de ses acteurs237. Un 
tel constat rend légitime pour les États et gouver-
nements membres de la Francophonie l’adoption 
d’une stratégie d’adaptation des règles pénales 
classiques pour contenir les nouvelles spécificités 
de la cybercriminalité. L’appréhension du phéno-
mène de la cybercriminalité par les pays franco-
phones devra aussi être opérée dans le respect des 
principes fondamentaux du droit pénal, notamment 
celui de la légalité des délits et des peines, afin de 
préserver les droits et libertés fondamentaux de 
la personne. À cet égard, il convient de signaler 
la publication en février  2017 avec le soutien de 
l’OIF d’un guide pratique de la cybersécurité et de 
la cyberdéfense destiné à accompagner les États 
et gouvernements membres de la Francophonie 
dans leur volonté d’instaurer un environnement de 
confiance numérique dans le respect des droits 
fondamentaux238.

Édiction de nouvelles infractions
Les infractions nouvelles généralement 
consacrées par les législations naissantes ou 
en cours de réadaptation en matière de lutte 
contre la cybercriminalité concernent des faits 
répréhensibles spécifiques à l’environnement 
numérique. En guise d’aperçu, il peut s’agir d’une 
part de faits constitutifs d’atteintes aux systèmes 
informatiques et d’autre part de faits constitutifs 
d’atteintes aux données informatisées. 

Les atteintes aux systèmes informatiques
La Convention de Budapest sur la cybercrimina-
lité, à laquelle plusieurs États francophones ont 
adhéré identifie le système informatique comme 
un dispositif composé de matériel et de logiciels, 
conçus pour le traitement automatisé des don-

nées numériques. Cette définition englobante 
prend également en considération les applica-
tions mobiles et celles implémentées dans les 
micro-ordinateurs. Il en est ainsi dans la mesure 
où ces outils technologiques permettent la géné-
ration, l’acquisition, la restitution, le transfert ou 
le stockage des données. C’est dans cette pers-
pective conceptuelle que s’inscrit un instrument 
juridique de dimension continentale comme la 
Convention de Malabo du 27 juin 2014. Selon ce 
texte, le « système informatique » renvoie à « tout 
dispositif électronique, magnétique, optique, électro-
chimique ou tout autre dispositif de haut débit isolé 
ou interconnecté qui performe la fonction de stoc-
kage de données ou l’installation de communica-
tions. Ces communications sont directement liées 
à ou fonctionnent en association avec d’autre(s) 
dispositif(s)239  ». De manière synthétique, un sys-
tème informatique pourra être entendu comme 
un ensemble de moyens de saisie, de traitement 
et de transmission de l’information mise en œuvre 
pour une application donnée. 

Concernant les atteintes aux systèmes informa-
tiques, la tendance révèle une distinction récur-
rente entre les atteintes à la confidentialité, les 
atteintes à l’intégrité et les atteintes à la disponi-
bilité des systèmes informatiques. Les systèmes 
répressifs mis en place cherchent ainsi à pré-
server des propriétés comme la confidentialité, 
l’intégrité et la disponibilité qui s’avèrent indispen-
sables au fonctionnement optimal d’un système 
d’information. Au regard de leur importance pour 
la stabilité du cyberespace, de telles propriétés ou 
caractéristiques sont érigées par les législateurs 
au rang d’intérêts protégés. 

La confidentialité d’un système informatique ren-
voie à sa capacité à protéger les informations qui 
y transitent ou qui y sont stockées de toute divul-
gation non autorisée. C’est un principe fondamen-
tal en matière de sécurité des systèmes et des 
réseaux informatiques. Pour garantir la confiden-
tialité des systèmes informatiques, les nouvelles 
infractions consacrées sont l’accès frauduleux ou 
illégal à un système informatique et le maintien 
frauduleux dans un système informatique.

La reconnaissance des atteintes à l’intégrité 
des systèmes informatiques comme infractions 
constitue un répondant à la nécessité de préser-
ver le principe d’intégrité des systèmes informa-
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tiques. Le respect de ce principe permet d’assurer 
qu’un système informatique ne soit pas modifié, 
altéré ou détruit tant de façon intentionnelle 
qu’accidentelle. Cela contribue à garantir leur fia-
bilité et leur pérennité240 pour un usage en toute 
confiance par les acteurs de l’environnement dé-
matérialisé.

En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, les 
instances communautaires considèrent qu’une 
atteinte à l’intégrité est constituée par le fait 
pour toute personne d’entraver ou de fausser le 
fonctionnement d’un système informatique  ; la 
tentative étant également punissable. La même 
démarche se retrouve à l’échelle de l’Union afri-
caine avec la Convention de Malabo241.  

La consécration de l’infraction d’atteinte à la dis-
ponibilité des systèmes informatiques résulte 
de la mise en œuvre du principe de disponibilité 
en matière de sécurité des réseaux et des sys-
tèmes informatiques. Selon l’UIT, «  la disponibi-
lité des services, systèmes et données est obtenue, 
d’une part, par un dimensionnement approprié et 
une certaine redondance des éléments constitutifs 
des infrastructures et, d’autre part, par une gestion 
opérationnelle des ressources et des services. La 
disponibilité est mesurée sur la période de temps 
pendant laquelle le service offert est opérationnel. 
Le volume potentiel de travail susceptible d’être pris 
en charge durant la période de disponibilité d’un ser-
vice détermine la capacité d’une ressource (serveur 
ou réseau par exemple). La disponibilité d’une res-
source est, en outre, indissociable de son accessi-
bilité242 ». Tenant compte de ses exigences tech-
niques, l’infraction d’atteinte à la disponibilité est 
constituée, selon les différentes cyberlégislations 
des pays membres de la Francophonie, par le 
simple fait pour toute personne «  d’introduire ou 
de tenter d’introduire frauduleusement des données 
dans un système informatique ». Le constat est que 
la finalité de l’acte qui devrait être de perturber 
la disponibilité du système attaqué n’est pas 
considérée comme un élément constitutif de 
l’infraction. Mais la démarche semble traduire 
une précaution visant à dissuader toute tentative 
d’inférer dans le fonctionnement normal d’un 
système, au moyen, notamment, de l’introduction 
de virus informatiques.

Les atteintes aux données informatisées
Appréhender les atteintes aux données informa-
tisées, c’est d’abord saisir le sens qu’il convient 
de donner aux données informatisées qui consti-
tuent l’objet de l’infraction. À la lumière du texte 
de la Convention de Malabo, inspiré de la Conven-
tion européenne sur la cybercriminalité, la notion 
de données informatisées renvoie à toute repré-
sentation de faits, d’informations ou de concepts 
sous une forme qui se prête à un traitement 
informatique243. Ce qui distingue la donnée de 
l’information, c’est son « caractère formel » ; elle 
n’est que la représentation numérisée de l’infor-
mation, qui en constitue «  la substance intellec-
tuelle  ». Sous ce rapport, toute donnée est une 
information, mais l’inverse n’est pas toujours vrai.

Dans les législations sur la cybercriminalité en vi-
gueur dans la plupart des États francophones, les 
atteintes aux données informatisées constituent 
des phénomènes cybercriminels. Elles résident 
généralement dans la destruction, l’endomma-
gement, l’effacement, la détérioration, l’altération 
ou la modification frauduleuse des données infor-
matisées. Ainsi, de telles infractions accordent 
à ces entités immatérielles que constituent les 
données une protection pénale similaire à celle 
prévue par le droit pénal des atteintes matérielles 
aux biens, à savoir les destructions, dégrada-
tions et dommages. Comme pour les systèmes 
informatiques, la protection pénale des données 
informatisées en général pourrait être recherchée 
à travers la répression des atteintes à la confiden-
tialité et à l’intégrité des données informatisées. 
On note aussi une certaine tendance qui se tra-
duit par l’adaptation des infractions classiques 
aux cas d’atteintes aux données informatisées.  

L’interception frauduleuse de données informa-
tisées est généralement l’infraction consacrée 
pour réprimer les atteintes à la confidentialité des 
données informatisées. Les atteintes à l’intégrité 
des données informatisées visent pour leur part 
la protection des intérêts juridiques que sont l’in-
tégrité et le bon fonctionnement ou le bon usage 
des données informatisées. Généralement, les 
actes prohibés sont l’endommagement, l’efface-
ment, la détérioration, l’altération, la falsification 
ou la modification de données informatisées. 
Dans la même foulée, est aussi répréhensible 
l’usage intentionnel de données falsifiées.
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Mesures légales d’identification  
et de protection des infrastructures critiques
La dépendance toujours grandissante des États 
et des organisations aux réseaux interconnectés 
confère une importance vitale aux infrastructures 
de l’information dites «  critiques  » ou «  essen-
tielles ». La qualification « critique » de tels outils 
se justifie dans la mesure où toute interruption 
ou destruction les affectant causerait un impact 
considérable sur la santé, la sûreté, la sécurité, le 
bien-être des citoyens, jusqu’au fonctionnement 
effectif de l’État ou de l’économie.

En Afrique et sous l’impulsion notamment des 
États francophones du continent, la Convention 
de Malabo244 a pris la pleine mesure de l’impor-
tance des enjeux pour une protection efficace et 
effective des infrastructures vitales ou critiques 
de l’information. Dans la logique de ce texte d’har-
monisation, la prise en charge de la sécurité des 
infrastructures critiques de l’information doit 
constituer un pan important de la politique natio-
nale de cybersécurité de chaque État membre de 
l’Union africaine. Élaborés suivant une démarche 
consensuelle et inclusive, ces référentiels doivent 
clairement consacrer la reconnaissance de l’im-
portance des infrastructures critiques de l’infor-
mation pour la nation. Les politiques nationales 
de cybersécurité doivent également poser les 
bases méthodologiques permettant une identi-
fication et une cartographie précise des risques 
auxquels les infrastructures critiques peuvent 
être confrontées. Elles pourront alors, sur cette 
base, définir les axes stratégiques majeurs ainsi 
que les objectifs dont la mise en œuvre assurera 
une gestion sécuritaire optimale pour les infras-
tructures critiques de l’information.  

L’appropriation par les États africains des direc-
tives issues de la Convention de Malabo progresse 
timidement du fait de l’entrée en vigueur tardive 
de ce texte d’harmonisation. Il n’en demeure pas 
moins que certaines législations adoptées pos-
térieurement à cette Convention traduisent une 
transposition de fait de son contenu, notamment 
en ce qui concerne la mise en place de structures 
spécialisées pouvant concourir à la préservation 
des infrastructures critiques. C’est le cas notam-
ment de la République de Guinée dont la législa-
tion sur la cybersécurité prévoit la mise en place 
d’équipes de réaction aux incidents de sécurité 
informatique, placées sous la supervision d’une 

Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d’information (ANSSI). 

L’évolutivité qui caractérise l’environnement nu-
mérique et l’apparition sans cesse de nouvelles 
technologies devraient par ailleurs conduire les 
PED de même que tous les États et gouverne-
ments membres de la Francophonie à adopter 
une posture de veille et d’actualisation constante 
des mesures légales d’identification et de protec-
tion des infrastructures critiques. À l’ère de l’intel-
ligence artificielle, de l’Internet des objets ou de 
l’Internet infonuagique, favorisant les échanges 
de données de machine à machine et limitant 
l’intervention humaine dans les processus de trai-
tement, les contours conceptuels, stratégiques 
et juridiques des infrastructures critiques mérite-
raient d’être revisités. Cela nécessite une coopé-
ration accrue des pays francophones en matière 
de sécurité numérique. La dimension planétaire 
des réseaux et des infrastructures numériques 
pose également l’impérieuse nécessité d’une 
implication accrue des États et gouvernements 
membres de la Francophonie, avec l’appui de 
l’OIF, aux autres organisations internationales 
comme l’Union internationale des télécommuni-
cations (UIT) ou Organisation internationale de 
la normalisation (ISO) en vue de l’édification d’un 
système de normalisation universelle en matière 
de cybersécurité.  

Adaptation des règles de procédures pénales 
et des méthodes d’investigation 
L’analyse des cyberlégislations existantes dans 
les États francophones a révélé l’importance 
d’une acclimatation des règles de procédure pé-
nale et des méthodes d’investigation au contexte 
du numérique. L’objectif recherché est de garantir 
une application effective et pertinente des me-
sures pénales ainsi qu’un déploiement efficace 
des dispositifs de lutte contre la cybercriminalité. 
Les réformes entreprises dans cette optique au 
sein de l’espace francophone ont été empreintes 
de la nécessité d’assurer une protection adéquate 
des droits de l’homme et des libertés, tradition-
nellement consacrée au plan international à tra-
vers, notamment, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques des Nations unies 
ou de la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples. Ainsi, suivant la même démarche 
que pour l’élaboration du droit pénal matériel 
applicable à la cybercriminalité, les règles proces-
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suelles et les méthodes d’investigation ont suivi 
deux mouvements lors de leur élaboration. Il s’est 
agi en effet soit d’adapter des règles classiques 
déjà connues au contexte du cyberespace, soit 
de créer de nouvelles règles de procédure pénale 
spécifiques à l’environnement numérique. 

La démarche d’adaptation des règles classiques 
de procédure pénale s’est illustrée par l’admission 
de la preuve électronique, l’aménagement des 
règles de prescription, la consécration de la per-
quisition informatique et l’admission de la saisie 
dans l’environnement numérique. 

Dans le sillage de la Convention de Budapest245, 
la plupart des États francophones ont institué 
de nouvelles règles de procédure pénale propre 
au cyberespace. Ces procédures spécifiques ont 
pour objet essentiel de permettre aux autorités 
judiciaires d’accéder à des systèmes d’informa-
tion ou à tout autre support de stockage et de 
collecter des indices pour les besoins des inves-
tigations judiciaires. Elles visent également les 
données informatisées qui transitent dans ces 
mêmes outils informatiques. Les règles de procé-
dure pénale spécifiques à l’environnement numé-
rique renvoient principalement à la conservation 
rapide de données archivées et à l’interception de 
données informatisées.

Promotion de la coopération judiciaire  
et policière à l’international
Au-delà de sa consécration dans les documents 
de politique et de stratégie de lutte contre la 
cybercriminalité, la promotion de la coopération 
judiciaire et policière à l’internationale doit faire 
l’objet d’en encadrement juridique et institutionnel 
adéquat. Cela passe tout d’abord par l’adoption 
de règles harmonisées en matière de lutte contre 
la cybercriminalité et de promotion d’une culture 
de cybersécurité dans les États francophones, 
en particulier. Une telle démarche facilitera au 
sein de la communauté francophone l’assise et 
le respect du principe de la double incrimination. 
Les cadres juridiques de lutte contre la criminalité 
informatique doivent encourager l’établissement 
et la signature de convention de partenariat et 
d’entraide judiciaire en conformité avec le prin-
cipe de la double incrimination. Cela permettra la 
facilitation des échanges d’informations ainsi que 
le partage efficient des données entre les struc-
tures spécialisées des États et gouvernements 

membres de la Francophonie d’abord, mais aussi 
à une échelle plus élargie au plan international. 
Les équipes de réaction d’urgence en informa-
tique ou les équipes de réaction aux incidents de 
sécurité informatique constitueront à cet effet 
d’importants vecteurs. 

Le renforcement des capacités des institutions 
judiciaires et policières garde toute sa pertinence 
dans le cadre de la coopération246. Et il convient 
de rappeler à ce propos le rôle précurseur que 
devront jouer les associations et organisations 
spécialisées évoluant au sein de l’espace fran-
cophone comme l’Association des hautes juri-
dictions de cassation des États ayant en partage 
l’usage du français (AHJUCAF)247 ou encore le 
Réseau international francophone de formation 
policière (Francopol)248.

La protection des données 
personnelles

Enjeux et défis de la protection  
des données personnelles
La protection des données à caractère personnel, 
loin de réduire son objet à la vie privée, embrasse 
à la fois les questions de protection de l’identité 
humaine, des droits de l’homme ou des libertés 
individuelles et publiques. Avec l’avènement des 
technologies de traitement des données, les 
règles de droit commun se sont vite révélées ina-
daptées et insuffisantes pour garantir la sécurité 
des individus au regard de la protection de leur vie 
privée notamment. 

Sur le terrain de la réglementation, le rôle 
précurseur de la France a été notable au sein 
de l’Union européenne avec la loi informatique 
et liberté du 6  janvier  1978. Ce texte précurseur, 
issu de la sphère francophone, à l’élaboration de 
la Convention 108 du 18 septembre 1980 pour la 
protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel. 
Depuis lors, l’usage généralisé du numérique et 
l’accélération de la dématérialisation dans tous les 
secteurs de la vie socio-économique ont favorisé 
le foisonnement des sources de traitement 
de données personnelles et l’accroissement 
exponentiel de la vélocité des échanges de ces 
données. Cette nouvelle donne s’accompagne de 
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la naissance de nouveaux risques qui menacent 
la vie privée ainsi que les droits et libertés des 
personnes physiques. Ce risque est exacerbé par 
l’apparition de nouveaux modèles économiques 
développés par les acteurs de marchés 
numériques qui trouvent dans les données à 
caractère personnel une matière première d’une 
valeur marchande inestimable. 

L’importance des données personnelles pour le 
développement de l’économie numérique rend 
toutefois nécessaire de privilégier une approche 
conciliatrice entre la préservation des droits des 
personnes physiques concernées et la circulation 
de cette catégorie d’information. En Afrique 
comme en Europe, les législations des pays 
membres de la Francophonie traduisent, dans leur 
contenu, la prise en charge de ce souci d’équilibre. 

Problématiques de la protection des données 
personnelles à l’ère des données massives, de 
l’informatique en nuage et des objets connectés
À l’ère des données massives, de l’informatique 
en nuage et des objets connectés, les principales 
problématiques juridiques tournent autour de la 
recherche perpétuelle de l’équilibre entre le res-
pect des droits des personnes physiques et la 
liberté de la circulation des données. 

Si les données massives qui intègrent également 
des quantités importantes de données person-
nelles sont devenues vitales pour le développe-
ment de l’économie numérique au plan mon-
diale, l’une des difficultés liées à l’usage de cette 
technologie réside dans le respect du principe de 
finalité. Les données collectées initialement pour 
des finalités déterminées demeurent à la merci 
des algorithmes pour des traitements ultérieurs 
souvent incompatibles avec les finalités initiales. 
Les principes de licéité et de proportionnalité qui 
constituent les socles des législations actuelles 
en la matière s’en trouvent également menacés. 
Dans le cadre des données massives, en effet, la 
vérification de la licéité des collectes de même 
que celle de la proportionnalité peut s’avérer im-
possible au regard de la multiplicité des sources 
des données d’une part, et au regard de l’objet 
des données massives qui est de collecter le 
maximum de données (excessives par rapport 
aux finalités). Les données massives vont éga-
lement de pair avec le profilage réalisé sans le 
consentement de la personne concernée et avec 

des moyens automatisés dans tout le processus 
décisionnel.  

Les problématiques juridiques restent assez simi-
laires avec l’Internet des objets qui pose la diffi-
culté des flux non contrôlés de données résul-
tant du dialogue entre les machines (machine à 
machine). Se pose aussi la lancinante question de 
l’identification des responsables de traitement et 
de la cartographie des niveaux de responsabilité, 
au regard de la multiplicité et de la spontanéité 
des sources de traitement de données person-
nelles. 

Dans la mesure où le recours à l’informatique en 
nuage suppose l’intervention d’un tiers pour le 
stockage et l’accès aux données personnelles, la 
difficulté qu’il pose est davantage liée à la ques-
tion de la maîtrise des données et de leur sécu-
rité. Avec son développement assez récent, les 
législations qui lui sont antérieures en matière 
de protection des données personnelles laissent 
souvent un vide dans la détermination d’un ré-
gime juridique qui s’adapte à ses caractéristiques.  

Souveraineté numérique et protection  
des données personnelles
La protection des données à caractère personnel, 
articulée avec la problématique de la souveraineté 
numérique, se pose avec plus d’acuité dans les 
PED. L’intégration progressive des PED dans l’éco-
nomie numérique mondiale reste marquée par la 
domination des géants industriels de l’Internet et 
du numérique que sont Google, Amazon, Face-
book, Apple, Microsoft, etc. Cette domination est 
aujourd’hui facilitée par la relative faiblesse des ca-
pacités des PED en infrastructures technologiques, 
ce qui accroît la tendance consistant à héberger à 
l’étranger des données de toute sorte, y compris les 
données à caractère personnel. Une telle situation 
contribue à remettre en cause la question de la 
souveraineté nationale des États africains en par-
ticulier, avec un lot de conséquences aux enjeux 
politiques, économiques, sociaux, technologiques 
et environnementaux. 

Suivant une démarche de renforcement des capa-
cités, de partage d’expérience et de mutualisation 
des ressources technologiques, les États membres 
de la Francophonie pourront jouer pleinement leur 
partition dans la promotion de la souveraineté 
numérique au sein des pays en développement.  
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Il reviendra aux États concernés de concevoir et 
de mettre en œuvre des mesures technologiques, 
juridiques et politiques pertinentes qui permet-
tront de faire valoir la souveraineté numérique sur 
l’ensemble de leurs ressources numériques, et 
en particulier sur leurs données. Les politiques et 
stratégies de mise à niveau de la réglementation et 
de la régulation du secteur du numérique devront 
intégrer comme axe stratégique majeure la prise 
en charge réglementaire de la question de la sou-
veraineté numérique dans la gestion des données 
personnelles. 

Protection des données personnelles  
et perspective de mise à niveau réglementaire
Pour la prise en charge de ses nouvelles problé-
matiques de l’Internet  2.0, l’Union européenne 
a adopté, le 27  avril  2016, un Règlement géné-
ral sur la protection des données à caractère 
personnel. Cet instrument juridique applicable 
directement dans les États membres abroge la 
directive no 95/46 et est entré en vigueur depuis 
le 25 mai 2018. Il devrait permettre de stimuler le 
marché unique numérique, de répondre aux nou-
velles menaces résultant de la multiplication des 
objets connectés, et notamment d’assurer une 
régulation adéquate de la circulation massive des 
données sous l’impulsion des GAFA249. 

Au niveau africain, le texte de référence de-
meure sans doute la Convention de Malabo 
du 27  juin 2014 qui consacre un titre entier à la 
protection des données personnelles. La diffi-
culté avec ce texte est le retard de son entrée en 
vigueur occasionné par l’absence de ratification 
par les États africains. De même élaboré à la suite 
d’un long processus qui avait débuté entre 2010 
et 2012, le texte de Malabo ne semble pas garan-
tir une prise en charge adéquate des nouvelles 
problématiques juridiques inhérentes à l’environ-
nement numérique du 2.0. 

En 2014, l’Organisation internationale de la nor-
malisation (ISO) a édicté une nouvelle norme 
ISO 27018 pour la protection des données person-
nelles dans le nuage informatique (Cloud). Cette 
norme est destinée aux prestataires de services 
d’Internet infonuagique. Elle prescrit ainsi un cer-
tain nombre de mesures pour le traitement des 
données personnelles qui transitent par leurs 
outils250. 

Les pays membres de la Francophonie, en parti-
culier ceux du continent africain, pourraient capi-
taliser sur les meilleures pratiques issues du Rè-
glement général sur la protection des données et 
de la norme ISO 27018 aux fins d’une actualisation 
pertinente de leurs dispositifs juridiques et institu-
tionnels internes ou communautaires de protec-
tion des données personnelles. Le ton serait ainsi 
donné pour les initiateurs de la Convention de 
Malabo, sous l’impulsion, par exemple, de l’OIF, de 
procéder à la mise à niveau de cet instrument de 
dimension continentale, tout en gardant en ligne 
de mire les besoins spécifiques du marché numé-
rique africain. De telles orientations ont d’ailleurs 
été proposées par des experts mobilisés par l’OIF 
lors des travaux de la conférence internationale 
sur la protection de la vie privée et des données 
personnelles en Afrique qui s’est déroulée à Casa-
blanca (Maroc), le 22 février 2018. 

La mise à niveau de la réglementation, de la légis-
lation et de régulation du secteur du numérique 
pour les États et gouvernements membres de 
l’OIF est identifiée dans la Stratégie de la Franco-
phonie numérique 2020 comme un prérequis au 
déploiement optimal de l’intelligence numérique 
collective. Pour tirer pleinement parti du numé-
rique, les pays francophones doivent s’investir 
dans la conception et l’adoption de cadres juri-
diques pertinents qui garantissent la promotion 
de la diversité culturelle et linguistique, tout en 
assurant la défense des droits de l’homme et la 
consolidation de l’État de droit.

Dans cette optique, les politiques publiques et les 
cyberstratégies doivent notamment être renfor-
cées dans le sens d’encourager le positionnement 
des États et gouvernements de la Francophonie 
comme acteurs et non plus comme simples enjeux 
des pouvoirs privés dans l’économie numérique. 
En faisant de l’industrie des applications, des outils 
et des services numériques leur champ réservé de 
prédilection, les pays francophones en développe-
ment pourront prendre part de manière rentable et 
active à l’édification de la société de l’information 
et au développement d’une économie numérique 
inclusive et équitable. C’est tout l’enjeu de mettre 
en place un cadre juridique de confiance, propice 
à l’essor des applications et services numériques 
associés, mais aussi soucieux des exigences de 
cybersécurité. 
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224. Voir en ce sens les textes suivants : loi no 23-13 modifiant et complétant la loi no 17-97 relative à la protection 
de la propriété industrielle (promulguée par le dahir no 1.14.188 du 27 muharram 1436 (21 novembre 2014)) ; loi no 
31-05 modifiant et complétant la loi no 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle (promulguée par 
dahir no 1-05-190 du 15 moharrem 1427 (14 février 2006)) ; dahir no 1-05-192 du 15 moharrem 1427 (14 février 
2006) portant promulgation de la loi no 34-05 modifiant et complétant 1a 1oi no 200 relative aux droits d’auteur 
et droits voisins (2006) ; loi no 2-00 relative aux droits d’auteur et droits voisins (promulguée par dahir no 1-00-20 
du 9 Kaada 1420 (15 février 2000)) ; loi no 9-94 sur la protection des obtentions végétales (promulguée par dahir 
no 1-96-255 du 12 ramadan 1417 (21 janvier 1997)) ; loi no 17-94 relative aux activités de production, d’édition, 
d’importation, de distribution, de reproduction et d’exploitation des vidéogrammes destinés à l’usage privé du 
public (promulguée par dahir no 1-95-115 du 27 Moharrem 1416 (26 juin 1995)).
225. Voir en ce sens les textes suivants : loi no 2009-33 du 23 juin 2009, modifiant et complétant la loi no 94-
36 du 24 février 1994, relative à la propriété littéraire et artistique ; loi no 2007-68 du 27 décembre 2007 relative 
aux appellations d’origine, aux indications géographiques et aux indications de provenance des produits 
artisanaux ; loi no 2007-50 du 23 juillet 2007 modifiant et complétant la loi no 2001-36 du 17 avril 2001 
relative à la protection des marques de fabrique, de commerce et de services ; loi no 2001-36 du 17 avril 2001, 
relative à la protection des marques de fabrique, de commerce et de services ; loi no 2001-20 du 6 février 
2001, relative à la protection des schémas de configuration des circuits intégrés ; loi no 2001-21 du 6 février 
2001, relative à la protection des dessins et modèles industriels ; loi no 2000-84 du 24 août 2000, relative aux 
brevets d’invention ; loi no 99-42 du 10 mai 1999, relative aux semences, plantes et obtentions végétales, etc. 
226. Loi no 2008-09 du 25 janvier 2008 sur le droit d’auteur et les droits voisins au Sénégal. 
227. Loi no 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et droits voisins au Cameroun, 
complétée par le décret no 2001/956/PM du 1er novembre 2001 fixant les modalités d’application de la loi no 
2000/11. 
228. Voir également le chapitre 2.3 « Promouvoir la sécurité, les libertés et la confiance dans l’univers 
numérique » du présent rapport. 
229. Art. 30.1.a) de la Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données à 
caractère personnel, adopté le 27 juin 2014 par la 23e session ordinaire de la conférence de l’Union à Malabo. 
230. Art. 30 de la loi-type directive portant sur la lutte contre la cybercriminalité dans les États membres de 
la CEEEAC/CEMAC.
231. Art. 30.1.a) de la Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données à 
caractère personnel, adopté le 27 juin 2014 par la 23e session ordinaire de la conférence de l’Union à Malabo. 
232. Accord portant révision de l’Accord de Bangui du 2 mars 1977 instituant une Organisation africaine de 
la propriété intellectuelle (Bangui [République centrafricaine], 24 février 1999), http://www.wipo.int/wipolex/
fr/text.jsp?file_id=125600 (consulté le 8 juillet 2018).
233. Annexe I, article 58 : sous quelques réserves prévues par le texte, « toute atteinte portée aux droits du 
brevet, soit par l’emploi de moyens faisant l’objet de son brevet, soit par le recel, soit par la vente ou l’exposition 
en vente ou soit par l’introduction sur le territoire national de l’un des États membres d’un ou plusieurs objets, 
constitue le délit de contrefaçon ».
234. En ce sens, l’Accord de Bangui, en son annexe III, article 37 vise « a) ceux qui, frauduleusement, apposent 
sur leurs produits ou les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui ; b) ceux qui sciemment 
vendent ou mettent en vente un ou plusieurs produits revêtus d’une marque contrefaisante ou frauduleusement 
apposée ou ceux qui, sciemment, vendent, mettent en vente, fournissent ou offrent de fournir des produits ou 
des services sous une telle marque ; c) ceux qui font une imitation frauduleuse d’une marque de nature à tromper 
l’acheteur ou font l’usage d’une marque frauduleusement imitée ; d) ceux qui sciemment vendent ou mettent en 
vente un ou plusieurs produits revêtus d’une marque frauduleusement imitée ou portant des indications propres 
à tromper l’acheteur sur la nature du produit ou ceux qui fournissent ou offrent de fournir des produits ou des 
services sous une telle marque ». Le texte ajoute : « a) ceux qui sciemment livrent un produit ou fournissent un 
service autre que celui qui leur a été demandé sous une marque déposée ; b) ceux qui font usage d’une marque 
portant des indications propres à tromper l’acheteur sur la nature du produit ».
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235. L’Accord de Bangui, en son annexe II, article 41 dispose : « Toute atteinte portée aux droits du titulaire du 
modèle d’utilité enregistré, soit par l’emploi de moyens faisant l’objet de son modèle d’utilité, soit par le recel, soit 
par la vente ou l’exposition en vente ou soit par l’introduction sur le territoire national de l’un des États membres 
d’un ou plusieurs objets, constitue le délit de contrefaçon. »   
236. Voir art. 64 de l’annexe VII de l’Accord de Bangui du 24 février 1999 modifiant celui du 2 mars 1977 
instituant une Organisation africaine de la propriété intellectuelle.
237. En ce sens, A CISSE, « Quel cadre juridique pour le Sénégal ? Éléments de synthèse », séminaire 
« Informatique et libertés, quel cadre juridique pour le Sénégal ? » A.D.I.E, Dakar 29 et 30 août 2005. 
238. Pour en savoir plus, voir l’encadré consacré à ce guide dans le chapitre 2.3 « Promouvoir la sécurité, les 
libertés et la confiance dans l’univers numérique » du présent rapport.
239. Art. 1er de la Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données à 
caractère personnel, adopté le 27 juin 2014 par la 23e session ordinaire de la conférence de l’Union à Malabo.
240. Voir le Guide de la cybersécurité de l’UIT pour les États en développement, p. 21.
241. Art. 29.1.d) de la Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données à 
caractère personnel, adopté le 27 juin 2014 par la 23e session ordinaire de la conférence de l’Union à Malabo.
242. Voir le Guide de la cybersécurité de l’UIT pour les États en développement, p. 21.
243. Art. 1er de la Convention de Budapest du 11 novembre 2010 sur la cybercriminalité. 
244. Art. 29.1. et 25.4 de la Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données 
à caractère personnel, adopté le 27 juin 2014 par la 23e session ordinaire de la conférence de l’Union à 
Malabo.
245. Voir rapport explicatif de la Convention de Budapest sur la cybercriminalité du 23 novembre 2001, 
no 151.
246. Voir rapport 2016 de la Francophonie numérique, p. 144. 
247. L’AHJUCAF est une association qui comprend cinquante cours judiciaires suprêmes francophones. 
Elle a pour objectif de renforcer la coopération entre institutions judiciaires, notamment par des actions de 
formation et des missions d’expertise : www.ahjucaf.org.
248. www.francopol.org. 
249. Google, Amazon, Facebook, Apple.
250. Voir notamment « Microsoft met les utilisateurs en confiance pour aller dans le Cloud », publié le 8 juillet 
2015 par Erick Stephens sur le site de ISO / https://www.iso.org/fr/news/2015/07/Ref1983.html). 
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AXE 4.1

DANIEL PIMIENTA

LES CONTENUS  
– INTRODUCTION
La précédente édition du rapport sur la Franco-
phonie numérique est parue en 20161. Les chan-
gements dans le monde numérique sont extrê-
mement rapides en ce qui concerne de nombreux 
paramètres liés à la croissance du nombre d’uti-
lisateurs et du trafic dans l’Internet. Cependant, 
les évolutions profondes sont plus lentes dans le 
domaine des contenus, et en particulier des biens 
communs numériques. Pour mémoire, créés et 
gérés par des communautés d’intérêts, les biens 
communs numériques sont des ressources et 
dispositifs numériques ouverts à tous les utilisa-
teurs dans une logique de partage. 

Dans le chapitre correspondant du précédent 
rapport2, il avait été tenté une vision large et 
très orientée vers les biens communs, avec un 
accent mis sur la galaxie Wikimedia3 et la prise 
en compte des licences Creative Commons4, 
ainsi que sur des sites les plus populaires dans 
un échantillon de trois  pays francophones, des 
moteurs de recherche, des cours en ligne ouverts 
et massifs (CLOM)5, des ressources éducatives 
libres (REL) et des technologies linguistiques, 
tout cela appuyé sur les données statistiques 
disponibles en 2016. Cette édition 2018 va tenter 
de déceler les tendances dans tous ces secteurs 
en actualisant les données statistiques et en les 
complétant dans la mesure du possible.

CONTRIBUER À LA PRODUCTION  
ET À LA PROMOTION DE CONTENUS 
FRANCOPHONES (EN FRANÇAIS  
ET LANGUES NATIONALES)  
ET DE NOUVEAUX MODES 
D’EXPRESSION NUMÉRIQUE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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Le rapport 2016 avait été très critique sur la ges-
tion toxique de nos données personnelles réali-
sée par les géants du Web, souvent nommés les 
«  GAFAM6  ». S’il y a une évolution notable dans 
de domaine, c’est que la prise de conscience de 
cette situation s’est étendue dans le grand public7 
et approfondie chez les professionnels concer-
nés8, et des actions visant leur portefeuille sont 
en train de naître en Europe9.

Enfin, le dernier rapport soulignait l’absence de 
données fiables sur la place des langues dans 
l’Internet et l’existence de biais parfois très forts 
des deux seules sources existantes, au préjudice 
de certaines langues, surtout asiatiques, mais 
aussi, parfois, du français. Le fait nouveau ici 
est l’existence d’un nouveau travail d’analyse de 
la présence d’un large éventail de langues dans 
l’Internet, par le groupe qui avait pu offrir des don-
nées acceptables pendant la période 1998-2007 
et avait dû renoncer à une production couvrant un 
large périmètre en se concentrant seulement sur 
le français10 et l’espagnol, cela en raison de l’évo-
lution des moteurs de recherche et de la crois-
sance de la Toile11. Le présent chapitre de l’édi-
tion 2018 du rapport sur l’état de la Francophonie 
numérique s’appuiera sur ces données nouvelles.

LES CONTENUS  
– ÉVOLUTION DU CONTEXTE

La source la plus fiable pour comprendre l’évolu-
tion générale de l’Internet en termes de contenus 
et de trafic est le rapport que l’entreprise CISCO12, 
spécialisée dans les routeurs et les serveurs de 
l’Internet, donc au cœur des évolutions de trafic, 
produit tous les deux ans. Le rapport de 2015 
prévoyait un trafic annuel sur l’Internet supérieur 
au zettaoctet13 en 2016 et le double en 2019  ; il 
prévoyait une évolution du pourcentage de vidéo 
(hors P2P) dans le trafic de 64 % en 2014 à 80 % 
en 2019.

Le nouveau rapport de 201714 annonce que le tra-
fic mesuré en 2016 a été supérieur à ses prévisions 
avec 1,2 zettaoctet et prévoit 3 zettaoctets de trafic 
en 2021 ; le pourcentage de vidéo mesuré en 2016 
a été de 73 % et la prévision est de 82 % en 2021.

Prévisions de trafic de CISCO pour 2021

ÉLÉMENT DE TRAFIC 2016
(MESURÉ)

2021
(PRÉVISIONS) COMMENTAIRES

Trafic IP annuel global 1,2 zettaoctet 3,3 zettaoctets Multiplié par 3 en 5 ans

Trafic IP annuel par habitant 10 gigaoctets 30 gigaoctets Multiplié par 127  
par rapport à 2005

% du trafic via ordinateur de bureau 46 % 25 % Le reste du trafic concerne  
des télévisions, des tablettes  

et du trafic entre équipements% du trafic via téléphone intelligent 13 % 33 %

% du trafic mobile ou sans-fil 51 % 63 %

Objets connectés par habitant 2,3 3,5

% du trafic vidéo 73 % 82 %

% de transmissions vidéo en direct < 1 % 13 %

En synthèse, la croissance exponentielle du trafic 
Internet ne connaîtra pas encore de répit et l’évo-
lution se confirme vers des contenus plus vidéo 
que textuels avec une tendance très fortement 
accrue à la transmission en direct.
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LES CONTENUS  
– LA PLACE DES LANGUES

L’Observatoire des langues et cultures dans l’In-
ternet15 apporte, en 2017, des chiffres pour les 
utilisateurs et les contenus par langue pour les 
140 langues de plus de 5 millions de locuteurs16. 
Il déploie également une discussion approfondie 
sur les différents biais des trois sources exis-
tantes pour la place des langues dans l’Internet17. 
L’observatoire contredit fortement les données 
de W3Tech pour l’anglais (32 % vs 53 %) et celles 
d’Internet World Stats pour le français (5,4 % vs 
2,9 %). Dans le premier cas, les différences pro-
viennent principalement de la mauvaise prise en 
compte des langues asiatiques par W3Techs18 et, 
dans le deuxième cas, les différences proviennent 
de la manière différente de prise en compte de 
l’ensemble des locuteurs d’une langue (L1+L219). 
Le tableau des résultats de l’observatoire pour les 
langues les plus présentes, après tentative de cor-
rection des biais, est le suivant :

Place des langues dans l’Internet 
(utilisateurs et contenus, L1+L220)

LANGUE

Pourcentage
Internautes

2017

Pourcentage 
de contenus

2017

Productivité 
CONTENUS

2017

ANGLAIS 21,7 % 32,0 % 1,48

CHINOIS 20,5 % 18,0 % 0,88

ESPAGNOL 9,0 % 8,0 % 0,89

FRANÇAIS 5,4 % 6,5 % 1,20

ALLEMAND 3,1 % 3,8 % 1,24

PORTUGAIS 3,8 % 3,5 % 0,91

JAPONAIS 3,2 % 3,5 % 1,08

RUSSE 5,1 % 3,5 % 0,68

HINDI 4,2 % 3,0 % 0,72

ARABE 4,2 % 3,0 % 0,72

L’avance du français, en solide quatrième place 
sur les suivants, est importante, et l’étude, qui a 
aussi procédé à une évaluation sur la sensibilité 
des facteurs, maintient cette position dans tous 
les cas de figure. Ces chiffres sont donc sensi-
blement différents à ceux présentés dans le rap-
port précédent qui s’appuyait exclusivement sur 
les deux autres sources. Aucune des sources ne 
permet malheureusement d’établir la part des 
biens communs dans ces classements, mais 
l’analyse différentiée par thème de l’Observatoire 
montre la vitalité du français dans les données 
à caractère scientifique, ce qui ouvre la possibi-
lité pour un bon classement du français dans les 
biens communs.

Le tableau suivant (page ci-contre) montre les 
sites les plus visités dans une sélection de pays 
de la Francophonie et indique les changements 
par rapport à la dernière mesure réalisée en 
2016. Les cases marquées en gris représentent 
les sites nationaux. Les chiffres entre paren-
thèses représentent la progression des sites 
dans le classement par rapport à la précédente 
mesure. La notation ++ signifie que le site était 
absent du classement précédent et la dernière 
ligne mentionne les sites sortis du classement. Il 
n’y a pas de changements vraiment significatifs 
dans les pratiques les plus fréquentes si ce n’est 
peut-être que certains pays sont plus enclins à 
mettre en valeur les sites locaux, comme ERY 
de Macédoine et Maurice, surtout, et le Liban, en 
moindre mesure. 

LES CONTENUS  
– LES LICENCES 
FAVORISANT  
LES BIENS COMMUNS

Une  licence ouverte21 est un contrat s’appli-
quant à une œuvre de l’esprit par lequel l’auteur 
autorise largement la reproduction, la diffusion 
et, le cas échéant, la modification de sa création 
par des tiers (dans ce dernier cas, on parlera da-
vantage de licences libres). Ces licences encou-
ragent la prolifération d’une œuvre en autorisant 
la copie et l’usage sous certaines conditions. 
Dans son édition précédente, le rapport sur l’état 
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        Les sites populaires dans quelques pays de la Francophonie 

MADAGASCAR ERYDE MACÉDOINE MAURICE LIBAN CÔTED’IVOIRE

1 Google.com
(+2)

Google.com
(0)

Google.com
(+3)

Google.com
(+2)

Google.com
(0)

2 Youtube.com
(-1)

Youtube.com
(+1)

Youtube.com
(-1)

Google.com.lb
(+-1)

Youtube.com
(+1)

3 Facebook.com
(-1)

Time.mk
(++)

Defimedia.info
(++)

Youtube.com
(+1)

Facebook.com
(++)

4 Google.mg
(0)

Reklama5.mk
(0)

Google.mu
(-1)

Facebook.com
(++)

Yahoo.com
(0)

5 Yahoo.com
(0)

Facebook.com
(-3)

Lexpress.mu
(0)

Live.com
(-1)

Jumia.ci
(0)

6 Google.fr
(0)

Daily.mk
(++)

Facebook.com
(++)

Wikipedia.org
(+2)

Google.ci
(0)

7 Wikipedia.org
(+3)

Femina.mk
(+2)

Yahoo.com
(-1)

Yasour.org
(++)

Abidjan.net
(+2)

8 Bongacams.com 
(++)

Crnobelo.com
(+2)

Myt.mu
(++)

Almanar.com.lb
(++)

Google.fr
(-1)

9 Torrent9.blue (++) Pazar3.mk
(++)

Motinews.mu
 (++)

Bintjbeil.org
(++)

Wikipedia.org
(++)

10 Torrent9.ec
(++)

Sitel.com.mk
(++)

Bongacams.com 
(++)

Yahoo.com
(0)

Bongacams.com 
(++)

->
Cpasbien.fr

Ask.com
Msn.com

Motika.com.mk
Grid.mk
Kurir.mk

Press24.mk

Wikipedia.org
Topfmradio.com

Bing.com
Live.com

Twitter.com
Amazon.com

msn.com
zendesk.com

de la Francophonie numérique soulignait l’impor-
tance prise par les licences Creative Commons 
(CC) parmi les initiatives existantes. L’association 
à but non lucratif Creative Commons Internatio-
nal22 n’a pas actualisé pour 2018 son exposition 
de statistiques détaillées comme dans les an-

nées précédentes, mais il reste évident dans le 
tableau page suivante23 que la croissance expo-
nentielle de l’usage des licences CC se poursuit. 
En 2017, une quinzaine de plates-formes totalise-
raient en effet plus de 1,4  milliard de contenus 
sous l’une de ces licences. 

  Source : classement en ligne d'Alexa consultable à l'adresse https://www.alexa.com/topsites/countries 
(consulté le 30 juin 2018).
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Croissance annuelle du nombre  
de contenus sous licences CC

La même source permet de connaître les plates-
formes de contenus qui font le plus grand usage 
des licences CC et l’on constate que la plate-forme 
(en grande partie) gratuite de partage d’images et 
de vidéos Flickr.com, qui appartient à Yahoo, est 
en tête avec un peu plus de 28  % des licences. 
Il est intéressant de noter que des plates-formes 
à vocation commerciale (comme YouTube ou Vi-
meo) se mêlent à des plates-formes à vocation 
non lucrative (comme Wikimédia, Europeana24, 
Internet Archive25, DOAJ26 ou PLOS27).

Plates-formes qui font le plus grand usage 
de CC28

Plates-formes
Nombre de contenus 

sous licences CC
(en millions)

Flickr 415

YouTube 49

Wikimédia 47

DeviantArt 40

Wikimedia Commons 37

Europeana 29

Vimeo 7

Internet Archive 3

DOAJ 3

Thingiverse 2,3

Medium 0,74

Jamendo 0,55

Public Library of Science (PLOS) 0,2

Free Music Archive (FMA) 0,11

Le site « état de Creative Commons » (op. cit.) offre 
également un classement des langues les plus im-
portantes en termes d’utilisation du moteur de re-
cherche de Creative Commons29. La comparaison 
avec 2015 n’est cependant pas valide, car les don-
nées exploitées dans le précédent rapport «  état 
de la Francophonie numérique  » concernaient 
le nombre d’actes de création de licences  CC30 
alors que les nouvelles statistiques par langue 
concernent le nombre de recherches réalisées sur 
le moteur de recherche de CC.

Classement des langues majoritaires  
dans l’écosystème Creative Commons

2015
actes

2017
recherches

1 1 ANGLAIS

3 2 ESPAGNOL

3 ALLEMAND

4 4 PORTUGAIS

3 5 FRANÇAIS

2 CORÉEN

Il est important de noter que le moteur de Creative 
Commons est simplement un aiguilleur qui ren-
voie vers une sélection de moteurs31 comportant 
le paramètre adéquat pour limiter une recherche 
aux documents portant une licence CC.

L’accroissement de l’usage des licences  CC 
(et de toute autre licence favorisant les biens 
communs numériques) dans un contexte fran-
cophone suppose notamment de disposer des 
termes de ces contrats en français et de leur 
compatibilité avec les systèmes juridiques des 
pays francophones concernés. À cet égard, il 
convient de saluer les efforts conjugués des 
chapitres francophones de Creative Com-
mons (Belgique, Canada, France, Luxembourg, 
Suisse) auxquels se sont joints des experts 
africains, ayant conduit à la mise en ligne offi-
cielle, en juin 2017, des licences CC version 4.0 
en français32. Ce travail a également conduit, en 
mars  2018, avec le soutien de l’OIF, à la publi-
cation d’un guide intitulé «  Comprendre les li-
cences Creative Commons en français » à desti-
nation des juristes francophones (voir encadré). 
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COMPRENDRE  
LES LICENCES CREATIVE 
COMMONS EN FRANÇAIS

À la suite de la publication 
officielle, en juin 2017, 
des licences Creative 
Commons 4.0 en français, 
les associations Creative Commons 
Belgium, Creative Commons Canada, 
Creative Commons France, Creative 
Commons Luxembourg et l’OIF ont soutenu, 
en mars 2018, la parution d’un ouvrage 
collectif de plus de 200 pages à destination 
des juristes francophones. 
Intitulée Comprendre les licences Creative 
Commons 4.0 en français33, cette analyse 
commentée éclaire les choix de traduction 
adoptés pour rendre ces contrats à la fois 
intelligibles dans cette langue et compatibles 
avec les systèmes juridiques des 40 États et 
gouvernements dont le français est langue 
officielle ou co-officielle. 
Un outil juridique d’autant plus utile que 
Creative Commons constitue l’un des 
premiers biens communs numériques 
d’œuvres en permettant le partage 
légal de plus de 1,1 milliard de contenus 
(photos, vidéos, musiques, ressources 
pédagogiques...) librement accessibles sur 
Internet.
https://www.francophonie.org/
Comprendre-les-licences-Creative.html

Au nombre des licences favorisant le dévelop-
pement de biens communs numériques, men-
tionnons également l’Open Database  License 
(ODbl), centrée sur les bases de données. Issue 
du projet opendatacommons.org soutenu par 
l’Open Knowledge Foundation34, cette licence est 
utilisée dans de nombreux projets reposant sur 
des données ouvertes, portés par des autorités 
publiques, des milieux spécialisés et la société 
civile. L’initiative internationale regroupant le plus 
de données collaboratives sous cette licence 
est sans conteste OpenStreetMap (OSM), projet 
international de base de données géographique 
libre du monde entier. Mobilisant un million de 
contributeurs35, OSM contient plus de 6 milliards 
de points GPS téléversés et plus de 4 milliards de 
nœuds36. Selon une étude menée par deux cher-
cheurs de l’université McGill (Canada-Québec) et 
de l’université de Californie Santa Cruz, le degré 
de complétude atteint par cette carte mondiale 
s’élevait à 89 % en mai 201737, et ce, alors que le 
projet n’a été lancé qu’en juillet 2004. 

Des cartes libres et collaboratives peuvent être 
extrêmement utiles, tant d’un point de vue straté-
gique qu’opérationnel, pour les services gouverne-
mentaux, les urgentistes, les praticiens du déve-
loppement, les acteurs académiques, le secteur 
privé et les citoyens. OSM qui concurrence l’appli-
cation de cartographie de Google a notamment 
l’avantage d’offrir des interfaces de programma-
tion applicative (API) libres de licences pour, par 
exemple, corréler les cartes avec des données pu-
bliques ouvertes. Les acteurs publics nationaux, 
la société civile et le secteur privé, notamment 
dans les pays du Nord, utilisent de plus en plus 
ce dispositif, et plus largement les outils libres de 
géomatique38, dans une logique de mutualisation 
des données/coûts, d’interopérabilité et de liberté 
de choix technologique. À titre d’illustration, citons 
l’utilisation des données OSM dans la plate-forme 
de données ouvertes de l’État français, data.gouv.
fr, dans la plate-forme HDX39 du Centre pour les 
données humanitaires40 du Bureau de coordi-
nation à l’action humanitaire des Nations unies 
(BCAH/OCHA)41, dans la plate-forme WFPGeo-
Node42 du Programme alimentaire mondial (PAM), 
dans les projets Villes ouvertes Afrique43 du Glo-
bal Facility for Disaster Reduction and Recovery 
(GFDRR)44, dans l’initiative Digital Transport For 
Africa45  de l’Agence française de développement 
(AFD), ou bien encore dans le récent projet de 

sciences ouvertes CohéSIoN sur la construction 
socio-territoriale en Côte d’Ivoire des inégalités de 
santé que révèle l’étude du paludisme46.

La prise en compte du multilinguisme au sein de 
l’écosystème OSM est très forte, ce dispositif de 
cartographie numérique collaborative intégrant le 
fait que le nom des éléments géolocalisés (pays, 
territoire, ville, rue, bâtiment...) puisse s’afficher en 
plusieurs langues officielles ou co-officielles, dont 
le français, ainsi qu’en langues nationales telles 
que le catalan, le breton, l’occitan, le wolof, etc.47 
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En date du 20 août 2018, le français est classé en 
sixième place, derrière l’anglais, le russe, le japo-
nais, l’arabe et pratiquement à égalité avec l’alle-
mand (voir tableau suivant présentant les douze 
premières langues dépassant 140 000 éléments 
géolocalisés). En ce qui concerne les autres lan-
gues des pays membres de la Francophonie, le 
grec (52 322 éléments géolocalisés) se distingue, 
suivi par le breton (37 751), le catalan (32 432), le 
portugais (27 462), le roumain (26 096), le vietna-
mien (21  564), le basque (19  776) et l’arménien 
(10 817).

Répartition des noms d’éléments géolocalisés 
par langues majoritaires dans OSM48

LANGUE NOMBRE 
D’ÉLÉMENTS POURCENTAGE

ANGLAIS 2 876 862 12,76 %

RUSSE 968 571 4,3 %

JAPONAIS 516 378 2,29 %

ARABE 486 536 2,16 %

ALLEMAND 383 296 1,7 %

FRANÇAIS 382 954 1,7 %

CHINOIS 350 882 1,56 %

UKRAINIEN 284 013 1,26 %

FINNOIS 247 462 1,10 %

BIÉLORUSSE 171 277 0,76 %

CORÉEN 153 746 0,68 %

ESPAGNOL 148 296 0,66 %

En analysant la répartition dans le monde des 
éléments géolocalisés comportant un nom en 
français (voir carte correspondante ci-contre), on 
constate une forte utilisation de cette langue sur 
toutes les zones habitées49 et une surreprésenta-
tion sur les zones francophones. D’autres com-
munautés linguistiques de taille similaire à la com-
munauté francophone avec le même alphabet, 
telles les lusophones, font actuellement un usage 
plus limité de leur langue à l’international dans 
l’écosystème OSM, les éléments géolocalisés se 
concentrant surtout sur les zones où le portugais 
est langue officielle ou co-officielle. Cette situa-
tion pourrait s’expliquer par une moindre activité 

communautaire au niveau des contributeurs lu-
sophones au sein d’OSM et peut-être également 
à une culture plus encline à utiliser l’anglais en 
contexte étranger que les francophones.

Pour l’arabe, le vietnamien et l’arménien, les 
éléments géolocalisés qui leur sont associés 
se concentrent principalement sur les zones 
régionales où se trouvent les pays des locuteurs 
dont ce sont les langues premières, et dans une 
moindre mesure où réside une diaspora (voir les 
cartes correspondantes). 

LES CONTENUS OUVERTS 
POUR L’ÉDUCATION  
(CLOM ET REL)

Par contenus pour l’éducation, il faut entendre 
soit des cours, soit des ressources éducatives, 
c’est-à-dire des éléments particuliers tels que 
des illustrations, des textes, des fichiers sonores 
et vidéo, voire des exercices interactifs, pouvant 
servir à la création de cours. Généralement, ces 
contenus sont considérés comme ouverts (ou 
libres) s’ils appartiennent au domaine public ou 
bien sont publiés avec une licence permettant 
leurs libres utilisation, distribution et, le cas 
échéant, adaptation. Il s’agit spécifiquement des 
CLOM (cours en ligne ouverts et massifs) et des 
REL (ressources éducatives libres). S’il est un 
domaine où les évolutions sur une période courte 
ont été spectaculaires, c’est celui des CLOM, qui 
ont plus que doublé en deux ans comme l’indique 
le tableau ci-dessous. 

Croissance des CLOM en 2 ans55

2015-2016 2017-2018 Croissance
en 2 ans

Étudiants 35 M 81 M 131 %

Universités 550 800 46 %

Cours 4 200 9 400 124 %
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Répartition dans le monde des noms d’éléments géolocalisés en français dans l’écosystème 
OSM50

Répartition dans le monde des noms d’éléments géolocalisés en portugais, arabe, 
vietnamien et arménien, au sein de l’écosystème OSM

Portugais51 Arabe52

Vietnamien53 Arménien54
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La courbe présentée par l’une des sources impor-
tantes au niveau mondial56 montre depuis l’ori-
gine de ce phénomène une exponentielle parfaite.

Croissance des CLOM depuis l’origine  
en nombre de cours

En combinant cette source avec d’autres sources, 
il est possible de percevoir une compétition très 
forte entre les principaux acteurs internationaux, 
avec la Chine, qui commence à pointer, et la 
France, qui reste un acteur notable. Il faut noter 
cependant que le modèle économique des CLOM 
commence à évoluer. À l’origine, une offre gra-
tuite qui se complémentait avec des tarifs pour 
l’obtention des diplômes, il est devenu plus fré-
quent maintenant de trouver des cours payants 
dans une très large gamme de prix, cette situa-
tion accompagnant la maturation de ce marché 
vers une clientèle professionnelle en entreprise.

Le marché se recompose aussi dans ce contexte 
de croissance exponentielle : la Chine fait son ap-
parition dans le tableau des fournisseurs les plus 
importants. L’offre francophone, soutenue pour le 
moment par France université numérique (FUN), 
continue sa croissance en valeur absolue même 
si sa position relative semble indiquer une chute 
de 50 % dans ce marché en croissance impres-
sionnante.

Répartition du marché entre les plates-formes

PLATE-FORME 2016 201857 Nombre  
de cours

Coursera 35,6 % 37,0 % 2 700

EdX 18,1 % 17,3 % 1 500

XuetangX 13,6 %58 1 000

Udacity 2,95 % 9,9 % 180

FutureLearn59 5,68 % 8,8 % 860

Canvas.net 6,92 % ?

MiriadaX60 3,66 % 4,9 %61 240

France 
université 
numérique 
(FUN)

3,33 % 1,7 %62 400

Autres 23,76 % Voir note63

Un moteur de recherche de CLOM en français64 
recense, de manière qui semble systématique, l’en-
semble de l’offre francophone et permet d’accéder 
à cette offre selon différents paramètres :
–  le type de cours (gratuit, parcours libre gratuit, 

parcours libre payant ou payant65) ;
–  la discipline (23 catégories) ;
–  la plate-forme (36 plates-formes proposées, 

dont celles mentionnées dans le tableau précé-
dent) ;

–  l’organisateur (plus de 80 organisateurs propo-
sés, dont, bien sûr, une grande quantité d’uni-
versités francophones, mais aussi l’AUF, l’OIF, 
Wikipédia et quelques associations...).

Une autre entreprise française,66 qui recense les 
CLOM en anglais, chinois et français, annonce 
plus de 10 000 CLOM en catalogue et maintient 
une communauté d’utilisateurs qui partagent 
leurs opinions sur l’offre existante (50 000 revues 
annoncées). Cette entreprise a maintenant repris 
à son compte le service précédent et l’a intégré 
dans son offre mondiale.
Selon les statistiques actuelles, le français serait 
la troisième langue la plus utilisée dans les CLOM 
avec un peu plus de 5 % du total.



273

Répartition des cours par langue67

LANGUE NOMBRE  
DE COURS POURCENTAGE

ANGLAIS 7643 81,3 %

ESPAGNOL 765 8,1 %

FRANÇAIS 478 5,1 %

CHINOIS 25668 2,7 %

RUSSE 249 2,6 %

ITALIEN 211 2,2 %

ARABE 128 1,4 %

ALLEMAND 64 0,7 %

Il est clair que, parmi les biens communs numé-
riques, les CLOM sont le secteur de plus forte 
croissance dans l’actualité, mais aussi et en même 
temps celui qui est en train de subir une mutation 
dans laquelle l’espace des offres payantes (qui 
échappent donc à l’espace commun) est en train 
de s’étendre. Pour cette raison, il est important de 
développer et promouvoir davantage les REL qui 
ont la vocation d’être et de rester dans l’espace 
des biens communs numériques.

Il reste cependant très difficile de trouver des 
données globales qui quantifient l’évolution des 
REL et leur apprentissage par les populations 
d’enseignants concernés. Dans l’agenda interna-
tional, l’un des faits les plus marquants durant 
la période écoulée depuis 2016 a été la tenue du 
deuxième congrès mondial des ressources édu-
catives libres, en Slovénie, sous les auspices de 
l’Unesco69, qui a produit un plan d’action pour les 
années à venir70. Un des éléments notables de 
ce plan d’action, qui part du diagnostic en ce qui 
concerne les REL que «  leur utilisation concrète 
ne progresse pas aussi rapidement que la prise de 
conscience de leur existence par les parties pre-
nantes  », est l’accent mis dans les recomman-
dations sur l’importance de dépasser les bar-
rières linguistiques et culturelles. À cet égard, il 
convient également de souligner qu’à l’occasion 
de ce congrès, le Référentiel de compétences 

sur les REL, publié par l’OIF, en partenariat avec 
l’Unesco, l’Open Education Consortium, l’Alesco, 
l’Université virtuelle de Tunis (UVT) et l’Université 
virtuelle africaine (UVA), a été présenté71. Dispo-
nible à ce jour en français, anglais, portugais et 
vietnamien72, ce document s’adresse à la commu-
nauté éducative mondiale et a pour but de contri-
buer à l’amélioration de la qualité des enseigne-
ments et à l’apprentissage par le développement 
et l’utilisation des REL de qualité. L’organisation 
d’un colloque international RELIF « Éducation ou-
verte, ressources éducatives libres et ingénierie 
de formation » à Hammamet (Tunisie) du 30 no-
vembre au 2 décembre 2017 participe également 
à cette dynamique en ayant réuni plus de 170 dé-
cideurs, chercheurs et enseignants francophones 
originaires de treize pays73. Le sujet des REL s’ins-
crivant dans le domaine des biens communs de 
la connaissance, nous invitons également le lec-
teur à découvrir d’autres initiatives francophones 
mentionnées dans le chapitre suivant (4.2) du 
présent rapport. 

LES CONTENUS  
– LA GALAXIE WIKIMEDIA

L’édition précédente avait consacré une atten-
tion très particulière à l’ensemble des services 
de Wikimedia, dont le plus connu d’entre eux, 
l’encyclopédie multilingue Wikipédia est deve-
nue, en contenus comme en qualité74, le modèle 
même du site collaboratif respectueux de la 
diversité linguistique sur l’Internet (voir tableau 
ci-après). Dans cette édition, l’idée est de me-
surer les évolutions de l’ensemble Wikimedia, 
avec le français en point de mire. En synthèse, 
et comme le montre le tableau suivant, les ser-
vices de Wikimedia se portent bien et continuent 
d’occuper (ou d’amplifier) une place importante 
sur la Toile, à côté des GAFAM, ce qui reste un 
exploit  ; quant au français, il reste une langue 
avec un rôle très important dans la galaxie Wiki-
media et dont la progression continue, semble-
t-il, en parallèle à celle de l’ensemble des ser-
vices offerts par Wikimedia, comme le montre 
le tableau suivant.
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Évolution de Wikimedia et de la place du français75

2016 2018

Nombre d’encyclopédies en langues différentes 292 299

Nombre total d’articles 39 M76 48 M

Rang de Wikipédia parmi les sites les plus visités au 
niveau mondial 6e 5e

Rang de la langue française dans Wikipédia en termes de 
nombre d’articles 6e 5e

Nombre d’articles en français 1,7 M 2 M

Rang du français en termes de nombre de pages produites 2e 3e 77

Nombre d’éditeurs actifs 2e 3e

Profondeur 2e 2e

Wiktionnaire français
3e

3 M art.
4 000 langues

3e 78

3,3 M art.
4 300 langues

Wikisource français 1er

2 M de textes
1er 79

2,5 M de textes

Wikimedia Commons – Nombre de fichiers pour le français 30 M 48 M

Wikipédia maintient également une page de clas-
sement relatif80 où le nombre d’articles dans une 
langue est divisé par le nombre de locuteurs L1+L2 
de cette langue (données d’Ethnologue81), ce qui 
permet de montrer les langues qui ont une place 
relativement importante et où beaucoup de lan-
gues locales peuvent se distinguer. Dans ce clas-
sement, le français est 59e derrière, dans l’ordre, 
pour les langues de plus d’un million de locuteurs, 
le waray-waray (6e), le suédois (13e), l’estonien, 
l’esperanto, le norvégien, le hollandais, le cebua-
no, le slovène, le finlandais, etc., mais devant l’ita-

lien, l’anglais ou le japonais. Dans ce classement, 
certaines langues locales des pays francophones 
se distinguent  : occitan, basque et breton, dans 
les dix  premiers, le catalan, devant le français. 
En ce qui concerne les langues partenaires82 des 
États et gouvernements membres de la Fran-
cophonie, le luxembourgeois (17e) se distingue, 
suivi par le macédonien (33e), l’arménien (51e), le 
bulgare (52e), le wallon (57e), le vietnamien (65e), 
le roumain (67e), l’albanais (71e), le grec (74e), le 
créole haïtien (80e), le malgache (87e), le swahili 
(101e), le yoruba (102e) et l’arabe (104e).
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LE FUTUR DE WIKIMEDIA  
ET DU FRANÇAIS DANS WIKIMEDIA
Questions à Rémy Gerbet, qui est le coordinateur 
opérationnel de Wikimedia France. Historien, 
il est impliqué dans le développement des 
versions linguistiques de Wikipédia et chargé 
des relations avec la francophonie ; il participe 
au groupe chargé de sensibiliser les acteurs 
culturels aux possibilités de partage par 
Wikimedia83.
1) Le tableau des évolutions de la « galaxie 
Wikimedia » en général et du français en 
particulier, entre 2016 et 2018, montre que les 
progrès continuent autant sur le plan général 
qu’en particulier pour le français. Ces progrès 
semblent parallèles à la progression générale 
de l’Internet qui passe dans la même période de 
3 milliards d’utilisateurs à 4 milliards. Pensez-
vous que ces progrès vont continuer dans les 
cinq années à venir ? 
Je pense en effet que la galaxie des projets 
Wikimedia continuera de s’enrichir de nouveaux 
bénévoles et contenus dans les années à venir. 
Le mouvement Wikimedia a déjà entamé sa 
mutation pour faire aux futurs enjeux qui se 
dessinent. La Direction stratégique 2030 donne 
une bonne vision des objectifs du mouvement 
Wikimedia à moyen terme84. 
La Wikipédia francophone vient de franchir 
la barre symbolique des 2 000 000 d’articles, 
mais les sujets d’amélioration ne manquent 
pas, notamment en ce qui concerne le 
continent africain. Ainsi, nous anticipons des 
changements importants pour la Wikipédia 
francophone dans les prochaines années grâce 
à une augmentation du nombre de contributeurs 
et contributrices vivant en Afrique et qui 
apporteront de nouveaux contenus. Les projets 
francophones seront les grands bénéficiaires 
de cette dynamique, mais cela implique de 
prévoir dès à présent les moyens pour intégrer 
ces contributeurs et contributrices aux projets. 
L’objectif pour la Wikipédia francophone est de 
mieux représenter la diversité et la richesse de 
la francophonie.
2) Les travaux récents sur la mesure des lan-
gues dans l’Internet à partir de la collection 
d’une série d’indicateurs (http://funredes.org/
lc2017) ont montré que l’universalité absolue 
des applications est souvent une illusion et 
que certaines régions (en particulier l’Asie) 
ont la capacité d’offrir leurs propres solutions 
pour les grandes applications de l’Internet, 

moteurs de recherche, réseaux sociaux, et 
aussi encyclopédie comme Wikipédia (c’est 
le cas de l’Inde et de la Chine, par exemple, 
qui représentent ensemble près d’un utilisa-
teur sur trois). Cette situation peut impliquer 
un fort biais occidental lorsque les mesures 
sont faites sur la base de ces applications 
ou de services comme Alexa.com (comme le 
fait W3Tech). Est-ce que Wikipédia conservera 
une vocation universaliste dans le futur et, si 
c’est le cas, comment envisagez-vous de gérer 
la situation où des alternatives sérieuses sont 
offertes dans d’autres espaces linguistiques ? 
Est-ce que des coopérations sont envisa-
geables entre des encyclopédies nationales 
(en Inde et Chine, par exemple85) pour offrir des 
solutions intégrées ?
Il est totalement véridique de dire que 
les projets Wikimedia souffrent d’un fort 
biais occidental du fait que la majorité des 
contributeurs et contributrices résident en 
Europe et en Amérique du Nord. Cette situation 
évolue doucement. Des groupes d’utilisateurs 
se forment un peu partout à travers le monde. 
Un travail important est fourni afin de réduire 
ces écarts de contenus dans l’optique de 
répondre à la devise de notre mouvement : « Un 
monde dans lequel chaque être humain peut 
partager librement et contribuer à la somme 
des savoirs. » 
Pour cela, nous œuvrons pour soutenir 
la contribution et le libre partage de la 
connaissance à travers le monde et nous nous 
interrogeons constamment sur la participation 
et l’inclusion de nouvelles personnes aux 
projets Wikimedia. Il faut aussi considérer 
que le grand public ne voit le travail fourni par 
l’écosystème Wikimedia qu’à travers le prisme 
de Wikipédia. Or, Wikipédia n’est qu’un seul des 
projets parmi les douze que nous soutenons. 
Par exemple, les internautes indiens sont très 
présents et actifs sur le projet Wikisource. 
Même si l’on s’intéresse à la participation des 
internautes indiens à Wikipédia, il faudrait 
additionner le nombre de contributeurs de la 
Wikipédia en Hindi à celle en Marathi et d’autres 
encore. L’aspect linguistique et non national 
de Wikipédia fait aussi qu’il peut être difficile 
de se représenter la participation réelle. La 
Chine est un cas différent. Wikipédia et par 
extension les projets Wikimedia subissent la 
censure du gouvernement chinois depuis des 
années. Notre capacité d’interaction avec les 
internautes chinois est donc très limitée. 
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 3) Le grand public connaît très bien Wiki-
pédia, mais souvent ignore la richesse com-
parable qui existe dans les autres services 
de Wikimédia (Wiktionnaire, Wikiquote, Wiki-
books, Wikimedia Commons, Wikisource, Wi-
kispecies, Wikinews, Wikiversité, Wikivoyage 
et Wikidata). Est-ce que des actions sont pré-
vues pour leur donner plus de visibilité ?
Oui, nous œuvrons pour faire connaître l’en-
semble des projets Wikimedia, mais ils ne 
bénéficient pas pour l’instant d’un référence-
ment aussi bon que Wikipédia. Certains fonc-
tionnent mieux que d’autres, le Wiktionnaire, 
Wikimedia Commons, Wikisource et Wikidata 
se développent et ont acquis une certaine no-

toriété dans leur domaine respectif. Ensuite, 
chaque projet Wikimedia doit trouver sa com-
munauté et son public, et ce n’est pas toujours 
simple de lier les deux.
5) Existe-t-il une mesure ou une approxi-
mation du pourcentage d’articles qui sont 
l’exacte traduction d’un article dans une 
autre langue ?
Pas que je sache, en revanche, les wikimé-
diens ont l’habitude d’y apposer générale-
ment, lorsque c’est le cas, un bandeau men-
tionnant l’intitulé et le lien de l’article dont est 
issu tout ou partie de la traduction de la page 
consultée86. D’après cet outil, nous en serions 
à 111 173 traductions de ce type87.

LES MOTEURS  
DE RECHERCHE

Que s’est-il passé depuis deux ans en ce qui 
concerne les moteurs de recherche ? Les évolu-
tions sont très lentes et la domination de Google 
reste la règle même si des soubresauts com-
mencent à apparaître avec, d’une part, la conso-
lidation de certains moteurs de recherche dans 
certaines zones géographiques (principalement 
Baidu et Shenma en Chine et Yandex en Russie), 
et, d’autre part, l’essor des options de moteurs 
(ou souvent méta-moteurs) qui protègent les 
données privées des utilisateurs (par exemple, 
DuckDuckGo, Search Encrypt ou Start Page). 

WikiFranca88, une collaboration entre les cha-
pitres Wikimedia francophone, poursuit sa route. 
En 2017, une convention ouverte aux communau-
tés francophones, y compris non formellement 
constituées, s’est tenue, avec le soutien de l’OIF, 
à Strasbourg89, et une prochaine convention se 
déroulera à Grenoble en octobre  201890. L’édi-
tion 2017 a regroupé 120 participants originaires 
de dix pays, dont la Belgique, le Cameroun, le Ca-
nada, la France, le Maroc, la Suisse et la Tunisie91. 

WIKIFRANCA 

Créée en 2013, l’initiative WikiFranca vise 
à développer la collaboration entre les 
chapitres francophones et les groupes de 
travail affiliés afin d’encourager les activités 
dans les différents projets Wikimédia en 
français. Elle comporte, en juin 2018, huit 
chapitres et groupes utilisateurs reconnus 
d’Algérie, de Belgique, du Canada, du 
Canada-Québec, de Côte d’Ivoire, de France, 
de Suisse et de Tunisie. 
Rémy Gerbet répond en sa qualité de 
membre de WikiFranca.

Comment impliquer davantage les autres 
contributeurs francophones ne possédant 
pas de chapitres formellement constitués ? 
La première difficulté est d’identifier 
formellement des contributeurs actifs ou 
potentiels dans les pays ne disposant pas 
encore de groupe d’utilisateurs reconnus. 
Puis, dans un second temps, nous les 
aidons à développer une activité locale de 
contribution (en la finançant, en envoyant 
de la documentation ou des objets 
promotionnels (goodies), voire en attribuant 
des certificats de participation à des 
événements de sensibilisation/formation92). 
Troisième étape, nous aidons le petit groupe 
formé pour qu’il soit reconnu au niveau du 
mouvement tout en continuant à les aider 
dans les projets qu’ils souhaitent mener.
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Le moteur français Qwant, qui fait partie des mo-
teurs qui protègent totalement les données per-
sonnelles et qui est membre du projet européen 
d’Internet ouvert93, a largement évolué dans la 
période, tant en services (avec des améliorations 
pour la recherche et des nouveaux services pour 
la musique) qu’en couverture géographique (avec 
une version adaptée à la Suisse et des projets en 
Chine), ainsi qu’en croissance du trafic (atteignant 
les 50 millions de visites mensuelles).

Comme preuve que tout ce que propose l’entre-
prise Alphabet, dont Google est la filiale, n’est 
pas critiquable et que certaines dispositions de-
vraient au contraire inspirer la concurrence dans 
le domaine des moteurs de recherche, outre l’outil 

LES TECHNOLOGIES LINGUISTIQUES
Joseph  MARIANI est directeur de recherche émérite 
au laboratoire d’informatique pour la mécanique et les 
sciences de l’ingénieur (LIMSI96), une unité du Centre 
national de la recherche scientifique (CNRS). Il est 
président honoraire de l’Association européenne pour 
les ressources linguistiques (ELRA97), dont le siège est à 
Paris, et membre d’honneur de l’Association francophone 
de la communication parlée (AFCP98) et de l’International 
Speech Communication Association (ISCA99).

Où en sont les technologies linguistiques en 2018 ?
Les technologies des langues ont connu des progrès 
importants ces dernières années, que ce soit pour la 
langue parlée, la langue écrite, ou la langue des signes. 
Ces progrès ont été permis par l’avancée des recherches, 
initialisées il y a plus de 50 ans, qui permettent à présent 
leur utilisation à grande échelle dans des applications que 
l’on pressentait déjà au tout début des années 80100. Les 
approches à base de connaissance où l’on essayait de 
décrire et de modéliser les connaissances linguistiques 
ont longtemps dominé le champ scientifique avant que ne 
s’imposent les méthodes par apprentissage, statistique 
puis neuronal, qui ont conduit à l’existence de systèmes 
de qualité suffisante pour qu’ils soient opérationnels. Les 
machines ont appris à parler et à comprendre.
Les méthodes d’apprentissage supervisé ont d’abord été 
appliquées en reconnaissance vocale. Elles consistent 
à alimenter la machine avec, d’une part, des signaux de 
parole et, d’autre part, les mots auxquels ils correspondent. 
La machine apprend à effectuer cette correspondance. 

Elle peut alors reconnaître les mots prononcés malgré 
les différences liées au locuteur ou aux conditions de 
prises de son. La qualité de la reconnaissance sera donc 
fonction de la taille des données d’apprentissage (il n’y 
a pas de meilleures données que plus de données  !) et 
du soin que l’on aura pris à enregistrer différentes voix, 
d’hommes, de femmes ou d’enfants, et différents accents 
dans différents environnements. 
Cette approche par apprentissage a ensuite été utilisée en 
reconnaissance du locuteur ou en synthèse vocale, mais a 
aussi été étendue à d’autres modalités de communication : 
traduction automatique ou reconnaissance d’images. 
Progrès de la recherche, augmentation de la taille 
mémoire et de la puissance des ordinateurs auront donc 
été des facteurs déterminants, même si le problème est 
loin d’être résolu dans son intégralité  : aucun système 
n’est encore capable de mener un véritable dialogue oral 
comme le fait un humain, et les systèmes de traduction 
automatique produisent souvent des traductions qui 
déclenchent l’hilarité. 

Quelle est la situation de la recherche dans le monde 
francophone ?
La recherche européenne est bien placée, comme 
l’attestent les résultats des campagnes d’évaluation 
internationales qui sont régulièrement organisées. 
Cependant, l’absence des industriels français et européens 
sur la scène internationale est très préoccupante, face 
aux industriels américains, et en particulier aux GAFAM, 
dans un marché qui est mondial. 

Regard d’expert

magnifique pour sonder la littérature grise de 
manière systématique et qui permet aux auteurs 
de connaître et d’organiser les citations concer-
nant leurs publications, que représente Google 
Académique94, Google semble être aujourd’hui 
le seul moteur de recherche qui a introduit dans 
ses paramètres la possibilité de rechercher spé-
cifiquement l’espace des biens communs95. En 
ce qui concerne l’annonce, faite en février  2016, 
d’un projet de moteur de recherche par Wikimédia, 
lequel aurait « la réactivité des moteurs de recherche 
commerciaux et l’éthique de Wikipédia et de la fon-
dation Wikimedia  », l’absence de communication 
à ce sujet donne à penser que ce projet a été 
abandonné ou qu’il est devenu extrêmement 
secret, ce qui paraît improbable.
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 Ces industriels déploient actuellement des produits 
d’interaction vocale dans les foyers ou sur les téléphones 
intelligents, comme Google Home, Apple SIRI, Amazon Alexa 
ou MS Cortana, dans une stratégie d’une grande efficacité : 
cela leur permet de moissonner de très grandes quantités 
de données, avec de grandes variantes de locuteurs, 
d’accents, de dialectes, d’ambiance sonore, de dialogues, 
d’applications, et ainsi d’améliorer la qualité de leur système, 
ce faisant d’augmenter le nombre d’utilisateurs, ce qui leur 
permet de moissonner encore plus de données. L’enjeu 
est de taille, car l’interaction avec la machine  est le point 
d’entrée du commerce en ligne  : réservation de billets de 
transport ou de spectacle, commande de produits, écoutes 
musicales… mais aussi de l’accès aux connaissances.

Combien de langues peuvent-elles bénéficier des 
progrès technologiques actuels ?
Sur les quelque 7  000  langues parlées dans le monde, 
seuls 1 à 2  % (une centaine de langues) sont équipées 
de technologies pour les traiter avec une qualité 
suffisante, qu’il s’agisse de synthèse vocale, d’assistants 
personnels ou de traduction automatique. Parmi les 
langues européennes, seul l’anglais est relativement bien 
doté. Le français ou l’espagnol suivent et beaucoup sont 
sous-dotées, certaines étant même considérées comme 

en danger d’extinction numérique. Comment faire pour 
couvrir toutes les langues  ? Cela représente un énorme 
effort. Les industriels sont uniquement intéressés par les 
langues qui présentent pour eux un intérêt commercial. 
L’enjeu est donc économique et culturel. L’Europe tente 
d’y remédier, en particulier à travers un projet d’envergure, 
le Human Language Project101, suscité par le Parlement 
européen, mais il est déjà bien tard. En France, la DGLFLF 
le fait à travers son programme Langues et Numérique 
pour le Français et les langues de France. 

Quels sont les progrès à attendre dans le futur des 
technologies linguistiques ?
L’enjeu de la recherche est à présent de traiter le sens  : 
pouvoir réellement comprendre afin de conduire un dialogue, 
avec un assistant personnel ou un robot. Les possibilités 
qu’offrent les approches neuronales rendent envisageable 
le développement de systèmes d’apprentissage non 
supervisé multimodal, utilisant différentes modalités de 
communication (langue, vision, geste), capables d’émotion, 
d’action et d’interaction, comme le fait un enfant. On 
s’efforce aussi de développer des systèmes multilingues, 
capables de traiter la diversité linguistique, plusieurs 
dialectes et plusieurs accents pour une même langue. 

FONTES ET POLICES  
DE CARACTÈRES 

Il y a un domaine assez réservé à des spécia-
listes qui est pourtant d’une grande utilité au 
quotidien pour le commun des mortels et où la 
mise en commun est essentielle, car il s’agit d’un 
patrimoine associé aux langues  : c’est celui des 
polices et fontes de caractères.

La problématique, qui date de l’âge de l’imprime-
rie, est celle qui consiste à associer à un alphabet 
donné un ensemble de moyens de représentation 
qui serviront lors de l’impression ou lors de l’affi-
chage sur écran. Une police de caractères est un 
ensemble de glyphes (c’est-à-dire une représen-
tation visuelle d’un caractère) associé à un alpha-
bet donné. Le même alphabet peut évidemment 
comporter plusieurs polices, la liste étant lais-

Regard d’expert (suite)

sée ouverte à l’imagination de chacun. Chaque 
police de caractères peut avoir plusieurs fontes 
associées, en fonction des styles (par exemple, 
italique), corps (se réfère à la taille en nombre de 
points, par exemple 12) et graisses (l’épaisseur du 
trait), tous ces termes propres à la discipline pro-
venant de l’imprimerie.

Les enjeux derrière ces termes spécialisés sont 
caractéristiques (c’est le cas de le dire  !) des 
luttes pour l’extension des biens communs dans 
le sens où il s’agit d’éviter la privatisation et la 
commercialisation de l’un des biens communs 
les plus naturels et originels que les peuples 
partagent : la langue. Le sujet prend encore plus 
d’importance pour les langues dont la vie numé-
rique vient juste (ou est sur le point) de commen-
cer comme c’est le cas de nombreuses langues 
partenaires (nationales) des Etats et gouverne-
ments membres de la Francophonie, notamment 
en Afrique102.
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De nombreuses initiatives de la société civile ont 
existé dans ce domaine, souvent en forme de 
collaboration, et méritent d’être suivies quand le 
sujet est celui des biens communs numériques. 
L’OIF a contribué dans ce domaine des fontes 
libres avec l’appui à des formations, comme celle 
réalisée en 2017 à Conakry auprès d’éditeurs 
africains de l’Alliance internationale des éditeurs 
indépendants103. Par ailleurs, un manuel en ligne 
sur les fontes libres offre une information pratique 
en français très utile pour les bonnes volontés qui 
veulent contribuer à un domaine qui se déploie en 
totale harmonie avec les principes du libre et de 
l’ouvert, et son introduction montre la passion qui 
anime ces groupes d’acteurs de la communauté 
des biens communs : « si les caractères pouvaient 
prendre la parole, ils parleraient librement et ouverte-
ment de diversité104… ».

Une manière approximative de peser le poids rela-
tif des communs dans le monde des fontes est 
de mesurer le nombre respectif de propositions 
pour une sélection de langues partenaires de la 
Francophonie entre différents sites qui proposent 
des fontes :

• un site de vente commercial de fontes pro-
priétaires (qui propose également le cas 
échéant une sélection des fontes libres et/ou 
gratuites) : http://www.myfonts.com105 

• un site d’offre libre et gratuite  :  
https://fontlibrary.org/fr ; 

• l’offre libre inventoriée par Google dans son 
site catalogue : https://fonts.google.com ;

• l’offre proposée par l’organisation SIL106, spé-
cialisée dans le recensement et les statis-
tiques sur les langues, sous le label «  fonte 
ouverte licence SIL  »  : http://scripts.sil.org/
SILFontList.

Il est important de noter que la même proposition 
de fonte peut servir différents systèmes d’écri-
ture, comme c’est souvent le cas pour les carac-
tères latins et cyrilliques. Il faut également noter 
que la liste plus restreinte de SIL a l’avantage de 
présenter certains paramètres de l’offre. Il est 
clair que certaines communautés linguistiques 
sont plus dynamiques que les autres dans le 
domaine particulier des fontes ouvertes, comme 
le montrent les cas des écritures grecques, cata-
lanes ou cyrilliques.

Offre comparative pour des fontes de langues partenaires 

SYSTÈME D’ÉCRITURE OFFRE LIBRE
FONTLIBRARY

OFFRE COMMERCIALE
MYFONTS107

OFFRELIBRE
GOOGLEFONTS

OFFRELIBRE
SIL

ARABE 40 343 19 6
ARMÉNIEN 13 53 0108 0
CATALAN 380 166 0 0
CYRILLIQUE BASIQUE109 250 174 95 11
GREC ARCHAÏQUE 180 105 37 4
GREC POLYTONIQUE 90 16 28
KHMER 9 3 23 1
LAO 3 1 0 0
LATIN110 630111 2 449 853112 14
LATIN PANAFRICAIN 19 74
N’KO113 1 50 1 0
OSMANYA114 2 0 0 0
ROUMAIN 330 12 111 1 0

SYLLABAIRE AUTOCHTONE 
CANADIEN 3 2 0 0

TIFINAGH115 3 0 0 1
VIETNAMIEN 162 426 133 2
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EN CONCLUSION
Le français a une place solide dans l’univers des 
biens communs numériques et semble continuer 
sa progression, comme en témoigne notamment 
sa présence dans l’univers Wikimedia, sa pré-
sence dans les CLOM et l’importance des conte-
nus francophones sous licence Creative Com-
mons. La place du français comme quatrième 
langue de l’Internet, qui semble pérenne, lui per-
mettrait d’envisager un avantage stratégique 
notable par rapport à ses prédécesseurs (anglais, 
chinois et espagnol) pour une présence relative 
accrue dans le domaine des biens communs. 
Il convient de comprendre quelles orientations 
stratégiques pourraient soutenir cette force et 
permettre d’accompagner et d’amplifier les pro-
gressions à venir.

En ce qui concerne les CLOM, il semble qu’une 
phase décisive de compétition accrue est en 
train de se jouer. Les implications d’une pré-
sence consolidée des langues dans ce secteur 
dépassent largement la question de l’éducation 
et touchent des enjeux stratégiques tant écono-
miques que culturels  ; un observatoire des évo-
lutions de ce secteur permettrait de prendre à 
temps les mesures de politiques publiques qui 
peuvent s’imposer. Dans ce contexte, l’appui à un 
essor parallèle des REL, qui éviterait le bascule-
ment du marché des CLOM dans le tout lucratif, 
est particulièrement important.

Il n’est pas toujours facile de discerner dans 
quelle mesure les progrès des technologies lin-
guistiques peuvent jouer un rôle dynamisant pour 
les biens communs, et il pourrait être opportun 
d’encourager les acteurs de ce champ à orienter 
leurs réflexions dans cette direction. 
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1. Voir https://www.francophonie.org/rapport-numerique-2016.html (consulté le 18 juillet 2018).
2. Ibid, p. 152.
3. La fondation Wikimedia  est l’organisation sans but lucratif qui s’occupe du célèbre projet Wikipédia 
mais également d’une série d’autres projets thématiques de même nature ouverte et collaborative (Wik-
tionnaire, Wikiquote, Wikibooks, Wikimedia Commons, Wikisource, Wikispecies, Wikinews, Wikiversité, 
Wikivoyage et Wikidata).
4. Dans le présent chapitre, nous aurons l’occasion de revenir sur l’intérêt de ces licences pour favoriser le 
développement des biens communs numériques. 
5. Les CLOM sont aussi connus par le sigle en anglais MOOC.
6. Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft pour cibler les plus géants d’entre eux.
7. Porté par des voix peu suspectes de parti pris anticapitaliste comme, par exemple, celle de Kofi 
ANNAN, https://www.project-syndicate.org/commentary/digital-threats-to-democracy-by-kofi-a-an-
nan-2018-02 (consulté le 18 juillet 2018), ou celle de George SOROS devant le Forum économique 
mondial, https://www.georgesoros.com/2018/01/25/remarks-delivered-at-the-world-economic-forum/ 
(consulté le 18 juillet 2018).
8. Voir https://www.lemonde.fr/festival/article/2018/07/05/un-serment-d-hippocrate-pour-les-profession-
nels-de-l-intelligence-artificielle_5326218_4415198.html (consulté le 18 juillet 2018).
9. http://www.rfi.fr/emission/20180320-pourquoi-nouvel-impot-europeen-gafa (consulté le 18 juillet 
2018).
10. Voir le chapitre « Le français dans l’Internet », du rapport 2014 « La langue française dans le monde », 
pp. 501-541, OIF, Nathan, 2014, http://www.francophonie.org/Rapports-Publications.html (consulté le 
18 juillet 2018).
11. Voir la nouvelle page du site de l’Observatoire des langues et culture dans l’Internet, http : //funredes.
org/lc2017 (consulté le 18 juillet 2018) et l’article de juillet 2017 : « Une approche alternative pour pro-
duire des indicateurs des langues dans l’Internet » : http://funredes.org/lc2017/Langue%20Internet%20
Alternative.docx (consulté le 18 juillet 2018).
12. https://fr.wikipedia.org/wiki/Cisco_Systems (consulté le 18 juillet 2018).
13. Unité de mesure de quantité d’information numérique ; un zettaoctet vaut 1021 octets.
14. https://www.cisco.com/c/en/us/solutions/collateral/service-provider/visual-networking-index-vni/
complete-white-paper-c11-481360.html (consulté le 18 juillet 2018).
15. http://funredes.org/lc (consulté le 18 juillet 2018).
16. http://funredes.org/lc2017 (consulté le 18 juillet 2018).
17. W3Techs pour les contenus (https://w3techs.com/technologies/overview/content_language/all,  
op. cit.), Internet World Stats (https://www.internetworldstats.com/stats7.htm, op. cit.) pour les utilisa-
teurs par langue et l’Observatoire.
18. L’Inde et la Chine représentent près du tiers des utilisateurs de l’Internet alors que W3Techs leur 
attribue moins de 2 % des contenus, probablement en partie à cause de la faible prise en compte par le 
service de classements des sites Alexa qui lui sert de source d’échantillonnage des serveurs sur lequel 
un algorithme de reconnaissance de langues est appliqué, http://alexa.com (consulté le 18 juillet 2018).
19. L1 signifie langue maternelle ou langue première ; L2 signifie langue seconde ; L1+L2 signifie l’en-
semble des locuteurs d’une langue.
20. Source : http://funredes.org/lc2017 (consulté le 18 juillet 2018).
21. On parle aussi de licence de libre diffusion.
22. Possédant son siège aux États-Unis, l’association Creative Commons International regroupe des 
équipes locales dans de nombreux pays dont 17 membres de la Francophonie, à savoir Arménie, Bel-
gique, Bulgarie, Cambodge, Canada, Égypte, France, Grèce, Laos, Liban, Luxembourg, Qatar, Roumanie, 
Rwanda, Suisse, Tunisie et Vietnam.   Voir https://wiki.creativecommons.org/wiki/Category:CC_Affiliate_
Locale (consulté le 18 juillet 2018). 
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23. Source : https://stateof.creativecommons.org/ (consulté le 18 juillet 2018).
24. Le site Europeana donne accès à plus de 50 millions de titres numérisés (livres, musique, œuvres 
d’art et plus encore), https://www.europeana.eu/portal/fr (consulté le 18 juillet 2018).
25. Internet Archive est une bibliothèque numérique sans but lucratif de millions de documents gratuits 
(livres, films, logiciels, musiques...), http://archive.org (consulté le 18 juillet 2018). De plus, ce site archive 
périodiquement une très large sélection de sites web permettant ainsi de connaître leur image dans le 
passé (à ce jour, 333 milliards de pages sont ainsi archivées).
26. Répertoire des journaux scientifiques en accès ouvert, https://fr.wikipedia.org/wiki/Directory_of_
Open_Access_Journals (consulté le 18 juillet 2018).
27. Un projet pionnier de journal scientifique ouvert, http://plos.org (consulté le 18 juillet 2018).
28. Mentionnée sur stateof.creativecommons.org, 500px a été retiré de cette liste après que cette plate-
forme spécialisée dans la photographie ait pris la décision, fin juin 2018, d’abandonner l’hébergement 
d’images sous licences Creative Commons. Trois téraoctets de photos CC présents sur 500px (avant que 
les fonctions de téléchargement et de recherche soient supprimées) ont pu toutefois être archivés sur la 
plate-forme Internet Archive. Voir : https://www.numerama.com/business/391804-500px-abandonne-les-
photos-en-creative-commons.html (consulté le 18 juillet 2018).
29. Dénommé CC Search, cet outil se spécialise dans la recherche de contenus disponibles sur Internet 
sous ce type de licences. Voir https://search.creativecommons.org/ (consulté le 18 juillet 2018).
30. En règle générale, l’utilisation du logo spécifiant le type de licence Creative Commons associé à 
un document en ligne provoque un lien automatique vers le site principal creativecommons.org ce qui 
permet de comptabiliser un acte de création. Il faut bien sûr prendre en compte le fait qu’il existe par 
ailleurs un vaste ensemble de communs numériques qui n’utilisent pas les licences CC pour signaler leur 
appartenance au champ des contenus librement réutilisables, voire plus largement au domaine public, et 
que de nombreux contenus sous CC, faute d’être associés au lien Internet du logo correspondant, ne sont 
pas comptabilisés.
31. Cette sélection comporte 13 moteurs dont ceux d’Europeana, de Google, de Google Images, et des 
sites d’images ou de musique.
32. https://www.francophonie.org/creative-commons-4-en-francais-47987.html (consulté le 18 juillet 
2018). 
33. BOURCIER (D.), MERHI (B.B.), (dir.), Comprendre les licences CC 4.0 : une analyse commentée à 
l’usage des juristes francophones, Paris, OIF, 2018, https://www.francophonie.org/Comprendre-les-li-
cences-Creative.html (consulté le 7 avril 2018).
34. https://opendatacommons.org/licenses/odbl/ (consulté le 18 juillet 2018).
35. https://blog.openstreetmap.org/2018/03/18/1-million-map-contributors/ (consulté le 18 juillet 2018). 
36. https://www.openstreetmap.org/stats/data_stats.html (consulté le 3 août 2018). Précisons qu’un 
nœud est l’élément de base et la pierre angulaire de toute la structure d’OSM. Les nœuds sont définis par 
une latitude et une longitude. Pour exemple, un bâtiment de quatre côtés est fait de cinq nœuds.
37. Chris Barrington-Leigh, Adam Millard-Ball, The world’s user-generated road map is more than 80 % 
complete. PLOS One, 2017, https://doi.org/10.1371/journal.pone.0180698 (consulté le 21 août 2018). 
Voir également la version actualisée des données pour mai 2017 sur la page http://wellbeing.ihsp.mcgill.
ca/publications/PLOS2017roads/ (consulté le 21 août 2018).
38. Formé à partir du préfixe géo et du mot informatique, le terme géomatique désigne la « discipline 
ayant pour objet la gestion des données géographiques et qui fait appel aux sciences et aux technologies 
reliées à leur acquisition, leur stockage, leur traitement et leur diffusion ». Source : Office québécois de 
la langue française, 2004, voir http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=8870689 
(consulté le 18 juillet 2018). Au nombre des dispositifs de géomatique reposant sur des outils libres et 
interopérables, citons également le projet francophone geOrchestra d’infrastructure de données géogra-
phiques (IDS), voir https://www.georchestra.org/fr/ (consulté le 18 juillet 2018). 
39. The Humanitarian Data Exchange (HDX) : https://data.humdata.org (consulté le 18 juillet 2018). 



284

PRODUIRE, DIFFUSER ET PROTÉGER LES BIENS COMMUNS NUMÉRIQUES4 NOTES

40. The Center for Humanitarian Data : https://centre.humdata.org (consulté le 18 juillet 2018).
41. United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs : http://www.unocha.org (consulté 
le 18 juillet 2018).
42.WFPGeoNode : https://geonode.wfp.org (consulté le 18 juillet 2018).
43. Open Cities Africa : http://opencitiesproject.org (consulté le 18 juillet 2018).
44. Global Facility for Disaster Reduction and Recovery (GFDRR) : https://www.gfdrr.org (consulté le 18 
juillet 2018).
45. Digital Transport For Africa : http://digitaltransport4africa.org/fr/ (consulté le 18 juillet 2018).
46. Pour en savoir plus sur le projet CohéSIoN, voir l’encadré consacré à ce projet dans le chapitre 4.2 
« Contribuer à la défense du domaine public et des biens communs de la connaissance » du présent rap-
port. 
47. Au sein du modèle de données, la clé name et ses déclinaisons par langue (name:fr pour le français, 
name:en pour l’anglais, etc.) peuvent constituer un indicateur efficace du multilinguisme en permettant 
de préciser les dynamiques linguistiques inhérentes aux contributions de la communauté OSM globale 
dans la base de données. Voir la page wiki consacrée à la clé name : https://wiki.openstreetmap.org/
wiki/FR:Key:name (consulté le 21 août 2018). Au-delà du multilinguisme, le modèle prend également en 
compte les anciens noms ainsi que les noms usuels associés aux éléments géolocalisés sur la carte.
48. Données collectées en date du 20 août 2008 en effectuant une recherche sur la clé name par langue 
sur le site taginfo.openstreetmap.org. À cette date, le nombre total d’éléments géolocalisés associés à la 
clé name s’élevait à 22 546 409 dans la base de données OSM. 
49. C’est ainsi que sur la carte OSM en français du Japon, l’expression « 東北線 » associée à une ligne de 
train est traduite par « Ligne principale Tōhoku ». Il existe également une traduction en allemand, anglais 
et coréen du nom de cette ligne ferroviaire. 
50. Carte pour la langue française obtenue en date du 20 août 2018 à partir de l’onglet « Carte » de la 
page de recherche sur la clé name :fr du site taginfo.openstreetmap.org. Voir https://taginfo.openstreet-
map.org/keys/name:fr#map.  
51. Carte pour la langue portugaise obtenue en date du 20 août 2018 à partir de l’onglet « Carte » de la 
page de recherche sur la clé name :pt du site taginfo.openstreetmap.org. Voir https://taginfo.openstreet-
map.org/keys/name:pt#map.  
52. Carte pour la langue arabe obtenue en date du 20 août 2018 à partir de l’onglet « Carte » de la page 
de recherche sur la clé name :ar du site taginfo.openstreetmap.org. Voir https://taginfo.openstreetmap.
org/keys/name:ar#map.  
53. Carte pour la langue vietnamienne obtenue en date du 20 août 2018 à partir de l’onglet « Carte » de la 
page de recherche sur la clé name :vi du site taginfo.openstreetmap.org. Voir https://taginfo.openstreet-
map.org/keys/name:vi#map.  
54. Carte pour la langue arménienne obtenue en date du 20 août 2018 à partir de l’onglet « Carte » de la 
page de recherche sur la clé name :hy du site taginfo.openstreetmap.org. Voir https://taginfo.openstreet-
map.org/keys/name:hy#map.  
55. Source : https://www.class-central.com/report/mooc-stats-2017/ (consulté le 18 juillet 2018).
56. Même source que le tableau précédent.
57. Source   : https://www.class-central.com/report/mooc-stats-2017/ sauf indication différente (consulté 
le 18 juillet 2018).
58. Source http://www.xuetangx.com/global (consulté le 18 juillet 2018).
59. Fournisseur anglais appartenant à Open University.
60. MiriadaX est une plate-forme espagnole lancée par Telefonica.
61. Source : https://miriadax.net/web/guest/nuestros-numeros (consulté le 18 juillet 2018).
62. Source :  https://fr.wikipedia.org/wiki/France_université_numérique (consulté le 18 juillet 2018).
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63. Le reste serait de seulement de 6,8 % mais ce chiffre n’est pas fiable, car les pourcentages ont été cal-
culés sur le total de 81 millions fourni par la source principale alors que d’autres sources sont peut-être 
plus récentes et que, comme le montre la courbe de croissance, celle-ci est exponentielle.
64. http://www.mooc-francophone.com (consulté le 18 juillet 2018).
65. Le concept de SPOC (de l’anglais Small Small Private Online Course) a fait son apparition pour quali-
fier des cours payants en petits groupes, introduisant la localité dans l’offre.
66. https://www.my-mooc.com (consulté le 18 juillet 2018).
67. Source : https://www.class-central.com/languages (consulté le 18 juillet 2018).
68. Ce chiffre n’est pas crédible puisque la plate-forme annonce 1 400 cours, ce qui donnerait un pour-
centage de l’ordre de 15 % pour les cours en chinois, http://www.xuetangx.com/global (consulté le 18 
juillet 2018).
69. http://www.sup-numerique.gouv.fr/cid119120/2eme-congres-mondial-des-ressources-educatives-libres.
html (consulté le 18 juillet 2018).
70. http://www.oercongress.org/wp-content/uploads/2017/07/WOERC-2017-Action-Plan-draft-revision-V3-
FR.pdf (consulté le 18 juillet 2018).
71. https://www.francophonie.org/2e-congres-mondial-REL-48145.html (consulté le 18 juillet 2018).
72. https://www.francophonie.org/referentiel-rel.html (consulté le 18 juillet 2018). 
73. https://www.francophonie.org/education-ouverte-REL-formation-48372.html (consulté le 18 juillet 
2018). 
74. Au fil des ans, les nombreuses améliorations en matière de contrôle qualitatif des articles (anti-van-
dalisme, objectivité, exhaustivité, qualité et quantité des sources, etc.) et les formations permanentes en 
faveur des rédacteurs et réviseurs, notamment pour des langues peu présentes (mais pas seulement), 
ont maintenu l’encyclopédie Wikipédia dans les premières places des sites de référence mondiale. 
Ainsi, les articles sont souvent précédés de commentaires sur les éventuels manquements à la rigueur 
ou des informations concernant leur qualité. Voir https://en.wikipedia.org/wiki/Wikipedia:Statistics : page 
de statistiques de Wikipédia (consulté le 18 juillet 2018). 
75. Sources : https://meta.wikimedia.org/wiki/List_of_Wikipedias/fr, https://stats.wikimedia.org/wiktio-
nary/FR/Sitemap.htm, https://stats.wikimedia.org/wikisource/EN/ (consultés le 18 juillet 2018).
76. Le rapport précédent offrait un chiffre de 62 millions pour 2016, après vérification grâce à 
la machine à remonter le temps de Archive.org, il s’agit d’une coquille, https://web.archive.org/
web/20160315184855/https://meta.wikimedia.org/wiki/List_of_Wikipedias/ (consulté le 18 juillet 2018).
77. À noter que le vietnamien a pris la deuxième place.
78. Derrière l’anglais et le malgache. En revanche, le français est deuxième en termes de trafic.
79. Deuxième en trafic derrière l’anglais.
80. https://meta.wikimedia.org/wiki/List_of_Wikipedias_by_speakers_per_article (consulté le 18 juillet 2018).
81. https://www.ethnologue.com/.
82. C’est en 1997 qu’apparaît, pour la première fois, dans la Charte de la Francophonie la formule « lan-
gues partenaires » pour désigner ce que l’on appelle dans d’autres contextes « les langues nationales » 
(http://www.francophonie.org/Charte-de-la-Francophonie.html). La politique linguistique francophone, 
fondée sur le « partenariat », s’appuie en effet sur la notion de langues partenaires, entendue comme 
langues qui coexistent avec la langue française, comme elles le sont éventuellement entre elles, avec 
laquelle sont aménagées des relations de complémentarité et de coopération fonctionnelles, dans le 
respect des politiques linguistiques existantes. 
83. Voir https://fr.wikipedia.org/wiki/Wikipédia:GLAM.
84. https://meta.wikimedia.org/wiki/Strategy/Wikimedia_movement/2017/Direction/fr (consulté le 18 
juillet 2018).
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85. Le tableau locuteurs/article : https://meta.wikimedia.org/wiki/List_of_Wikipedias_by_speakers_per_
article (consulté le 18 juillet 2018) montre très bien que les langues non occidentales (de l’Inde et de la 
Chine en particulier) sont en queue de classement avec des valeurs extrêmes.
86. https://fr.wikipedia.org/wiki/Mod%C3%A8le:Traduit_de (consulté le 18 juillet 2018). 
87. https://tools.wmflabs.org/templatecount/index.php?lang=fr&namespace=10&name=Traduit+de#bott
om, (consulté le 18 juillet 2018).
88. https://meta.wikimedia.org/wiki/WikiFranca/fr (consulté le 18 juillet 2018).
89. https://meta.wikimedia.org/wiki/WikiConvention_francophone/2017/fr (consulté le 18 juillet 2018).
90. https://meta.wikimedia.org/wiki/WikiConvention_francophone/2018/fr (consulté le 18 juillet 2018).
91. https://meta.wikimedia.org/wiki/WikiConvention_francophone/2017/Bilan (consulté le 18 juillet 
2018).
92. Voir par exemple : https://www.facebook.com/wmdrcongo/photos/rpp.460934144341505/46118922
4315997/?type=3&theater (consulté le 18 juillet 2018).
93. Voir http://fr.openinternetproject.net/ (consulté le 18 juillet 2018).
94. https://scholar.google.fr/ (consulté le 18 juillet 2018).
95. Ainsi l’expression http://.google.com/search?as_rights=(cc_publicdomain|cc_attribute|cc_sharealike).-
(cc_noncommercial|cc_nonderived)&q=»francophonie%20numérique», qui fait usage du paramètre 
« as_rights » permet de rechercher les pages avec le label « biens communs » qui portent la mention 
« francophonie numérique ».
96. https://www.limsi.fr (consulté le 18 juillet 2018).
97. http://www.elra.info (consulté le 18 juillet 2018).
98. http://www.afcp-parole.org (consulté le 18 juillet 2018).
99. https://www.isca-speech.org (consulté le 18 juillet 2018).
100. MARIANI (J.), « L’ordinateur qui parle », Le Monde, 24 août 1980.
101. http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2017/598621/EPRS_STU(2017)598621_
EN.pdf (consulté le 18 juillet 2018).
102. Une fonte n’intégrant pas les glyphes d’un système d’écriture donné empêche en effet l’affichage du 
texte dans la langue concernée tant sur écran qu’à l’impression (un carré vide apparaît généralement à la 
place de chaque caractère). Bien que les fontes intégrant les glyphes spécifiques aux langues africaines 
soient moins nombreuses, et qu’un typographe puisse être tenté d’ajouter les caractères manquants 
d’une police incomplète, il ne peut le faire en toute légalité que pour des fontes et polices de caractères 
dites libres (c’est-à-dire dont l’auteur ou le détenteur des droits autorise ce type de modifications à travers 
la mention d’une licence appropriée). 
103. Voir le programme de cette formation : https://www.alliance-editeurs.org/IMG/pdf/programme_ate-
lier_conakry_2017_pour_diffusion-2.pdf (consulté le 18 juillet 2018).
104. Voir https://fr.flossmanuals.net/fontes-libres/introduction/ (consulté le 18 juillet 2018).
105. Filiale du groupe Monotype Imaging Holdings, une compagnie spécialisée dans la fonderie de po-
lices d’écriture et l’imagerie numérique pour l’électronique grand public et qui semble être le géant du 
secteur.
106. SIL [https://www.sil.org/(consulté le 18 juillet 2018)] est, entre autres activités sur la thématique des 
langues dans le monde, la créatrice des statistiques les plus complètes sur le nombre de locuteurs par 
pays et par langue (Ethnologue, op. cit.).
107. Myfonts offre des fontes payantes (appelé « webfonts ») mais le moteur de recherche permet 
également d’obtenir une sélection en général restreinte de fontes gratuites. Les quantités mentionnées 
concernent la somme des deux offres.
108. Lorsqu’il n’y a pas d’offre libre, le répertoire propose une offre commerciale, en général de Myfonts.
109. Alphabet requis par le bulgare.
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110. L’alphabet latin (aussi connu comme alphabet romain) est celui qui permet d’écrire en français et 
dans un grand nombre de langues occidentales, mais aussi d’autres langues des pays qui ont connu 
la colonisation européenne, en Amérique, Afrique ou Océanie. Selon https://fr.wikipedia.org/wiki/Alpha-
bet_latin (consulté le 18 juillet 2018), en 2002, les utilisateurs de l’alphabet latin représentent 39 % de la 
population mondiale, consomment 72 % de la production imprimée et écrite sur papier dans le monde, et 
profitent de 84 % de l’ensemble des connexions à l’Internet.
111. Classifié « Europe de l’Ouest » par FontLibrary.
112. Le répertoire de Google offre 853 fontes sous la rubrique « Latin » et 520 sous la rubrique « Latin ex-
tended » ; cependant, une recherche avec « Latin » présente seulement six résultats ! De plus, le nombre 
total de fontes répertoriées est de 878, ce qui laisse un doute sérieux sur la validité du moteur.
113. Un système d’écriture pour les langues mandingues d’Afrique occidentale.
114. Un système d’écriture du somali.
115. Un système d’écriture du berbère.
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AXE 4.2

MÉLANIE DULONG DE ROSNAY, LIONEL MAUREL

INTRODUCTION

L’extension des capacités techniques de repro-
duction, de distribution et de traitement des don-
nées numériques facilite la production et la diffu-
sion de biens communs numériques. Œuvres de 
l’esprit, ressources éducatives, publications ou 
données scientifiques, informations publiques, 
ou encore logiciels peuvent être produits et mis 
à disposition de manière à ce que ces ressources 
soient créées, partagées et utilisables collecti-
vement, sans que les règles de droit d’auteur li-
mitent par défaut l’accessibilité des informations, 
qui constituent le support de la production de 
connaissances.
Promu par la Stratégie de la Francophonie numé-
rique – Horizon  2020, la défense du domaine 
public et des biens communs de la connaissance 
se manifeste de manière multiforme. Pour l’édi-
tion  2018, le présent chapitre s’attachera plus 
particulièrement à étudier les enjeux, défis et pra-
tiques numériques de la science ouverte (partie I) 
et de la numérisation du domaine public (partie II) 
au sein de l’espace francophone, complété par un 
coup de projecteur sur les ressources éducatives 
libres.

CONTRIBUER À LA DÉFENSE 
DU DOMAINE PUBLIC  
ET DES BIENS COMMUNS  
DE LA CONNAISSANCE

Afin de prendre en compte les spécificités 
des gouvernements membres de l’OIF,  
plusieurs initiatives du Canada-Québec, 
Canada-Nouveau-Brunswick et Fédération 
Wallonie Bruxelles sont présentées  
dans le cadre de ce rapport. 
Notons que de nombreux organismes 
producteurs de statistiques mondiales  
sur le numérique, notamment les agences  
du système des Nations unies,  
ne font pas de distinction entre État 
et gouvernement. 
Par ailleurs, afin d’alléger le texte,  
les expressions « pays membres »  
et « pays de la Francophonie »  
sont utilisées comme synonymes  
de « États et gouvernements membres  
de l’Organisation internationale  
de la Francophonie ».
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LA SCIENCE OUVERTE 
COMME CONTRIBUTION 
AUX COMMUNS DE LA 
CONNAISSANCE

Le mouvement de la science ouverte applique les 
grands principes d’ouverture de la connaissance 
et de production sur la base de biens communs1 
à différents champs de la recherche scientifique. 
Tout d’abord, ce sont les publications, articles de 
revues, chapitres et ouvrages, qui peuvent être 
rendus accessibles en ligne gratuitement et libre-
ment, sans restriction contractuelle ou technique 
à leur lecture ou leur téléchargement. Ensuite, les 
résultats et les données brutes de la recherche 
peuvent être mis à disposition dans des formats 
standards et selon des modèles de droit d’auteur 
qui permettront leur réutilisation par d’autres 
chercheurs, afin de vérifier le travail ou de pro-
duire de nouvelles connaissances dérivées. La 
science ouverte peut désigner plus largement les 
pratiques de science citoyenne ou participative, 
notamment celles reposant sur l’usage d’outils 
numériques, par exemple pour la collecte de don-
nées environnementales ou de biodiversité.

Dans une première partie, nous présenterons 
le cadre théorique de la science ouverte et ses 
déclinaisons à travers ces deux différents sup-
ports de production et de communication de la 
science (publications et données). Dans une deu-
xième partie, nous étudierons les pratiques et 
mécanismes de mise en œuvre de cette science 
ouverte avec, d’une part, les plates-formes et ap-
plications techniques qui facilitent la diffusion de 
publications, données et pratiques scientifiques 
ouvertes et, d’autre part, le cadre institutionnel et 
juridique et les politiques publiques d’accompa-
gnement de ces phénomènes.

Tout en se focalisant sur la période  2017-2018, 
cette partie propose un panorama des initia-
tives qui contribuent à la science ouverte, dans 
un objectif de partage des meilleures pratiques, 
et d’adaptation des outils au contexte de chaque 
environnement local.

 Les grands principes  
de la science ouverte

La justification de l’accès ouvert aux résultats 
de la recherche publique se fonde sur plusieurs 
lignes d’argumentation d’inspiration libérale. Le 
contribuable finance ces travaux, il est donc juste 
qu’il puisse y accéder sans devoir payer un abon-
nement supplémentaire, les entreprises et les 
associations pourraient développer des produits, 
des services et des applications basés sur la 
recherche, source de croissance économique, et 
les politiques publiques pourraient s’appuyer sur 
les dernières avancées de la science. Le progrès 
et l’avancement de la recherche2, notamment 
sous l’impulsion de la science des données, se-
raient accélérés par la fouille de grandes masses 
d’articles et de bases de données, à la condi-
tion qu’elles soient accessibles et réutilisables 
sans restriction d’ordre financier, technique ou 
juridique. Enfin, la mise à disposition ouverte per-
met la sérendipité et l’émergence3 de pratiques 
imprévues par des publics inédits.

L’accès ouvert aux publications scientifiques
Des déclarations établies au début des an-
nées  2000 dans les villes de Budapest4, Berlin5, 
et Bethesda6 par des activistes de l’accès ouvert 
ont établi un certain nombre de principes pour 
définir et obtenir cette ouverture, établissant no-
tamment une différence entre la simple gratuité 
financière pour lire un article, et l’accès juridique-
ment ouvert, garantissant des droits aux auteurs 
et aux utilisateurs. Deux types de licences, que 
l’on peut définir comme des contrats types com-
plémentaires au droit d’auteur qui s’applique par 
défaut en l’absence de démarche contraire, ont 
été validées par les rédactrices et les rédacteurs 
de ces déclarations pour garantir l’accès ouvert 
aux publications.

Tout d’abord, sont admises les licences ouvertes 
autorisant la reproduction, la modification et 
la communication au public à titre gratuit, à la 
condition de citer le nom des auteurs et leurs 
éventuels supports institutionnels et financiers. 
Le standard sera la licence Creative Commons 
Attribution (CC BY)7.
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Sont aussi admises les licences libres avec une 
clause copyleft, comme les licences Creative 
Commons Attribution – Partage dans les mêmes 
conditions (CC BY-SA), qui prévoient la liberté de 
reproduction et de réutilisation des œuvres qui 
seraient autrement soumises aux règles du droit 
d’auteur, en posant comme condition supplémen-
taire aux licences de type Creative Commons At-
tribution que les futures œuvres dérivées (comme 
les traductions, ou les résumés) devront égale-
ment être mises à la disposition du public selon 
les mêmes conditions juridiques de libre repro-
duction modification et communication.

Les données ouvertes
Dans de nombreux champs de recherche, comme 
la biologie, la production d’articles de recherche 
a atteint un tel volume qu’aucune équipe n’est en 
mesure de les lire et les analyser tous (plus encore 
s’il s’agit d’un domaine de recherche pluridiscipli-
naire). La fouille de textes et de données à l’aide 
de logiciels appropriés facilite le travail de détec-
tion et d’analyse automatique des chercheurs en 
identifiant des articles pertinents, ou en déga-
geant des corrélations qu’il aurait été impossible 
de repérer manuellement, par exemple en croisant 
un large nombre de bases de données.

Dans de nombreuses juridictions, ou en vertu des 
conditions d’utilisation standard (non ouvertes) 
des bases de données commerciales de publica-
tions scientifiques, les producteurs de bases de 
données disposent du droit exclusif d’extraction 
et de réutilisation d’une quantité substantielle 
des données qu’ils ont collectées. Cette préroga-
tive vient s’ajouter aux éventuels droits d’auteur 
et droits voisins sur le contenu de la base, si elle 
contient des œuvres ou des interprétations mu-
sicales par exemple. Or, pour pouvoir pratiquer 
la science de données, la fouille de textes et de 
données, analyser de grandes masses d’articles 
ou des corpus de données, ou encore pour me-
ner des recherches basées sur l’apprentissage 
automatique par des agents intelligents à partir 
de corpus, il est indispensable d’être en mesure 
de manipuler les articles et données, ce qui im-
plique d’avoir obtenu l’autorisation des titulaires 
de droits, soit après une négociation contre une 
éventuelle rémunération, ou après qu’ils aient 
fait le choix de diffuser leurs résultats avec une 
licence ouverte.

L’initiative Science Commons8 a été précurseur 
pour décliner les principes issus de l’accès 
ouvert et des licences Creative Commons aux 
données scientifiques, qui ne sont pas couvertes 
par le droit d’auteur comme les publications 
scientifiques, mais par le droit des producteurs 
de bases de données là où il existe, ou par des 
conditions d’utilisation restrictives équivalentes. 
Deux licences types ont émergé pour la diffusion 
libre des données  : CC0, qui conduit à placer les 
bases de données dans le domaine public, ou le 
plus proche possible de l’absence de droits, et 
OdBL, qui impose une clause de partage à l’iden-
tique aux œuvres dérivées des bases de données.

D’autres définitions ont été développées plus ré-
cemment : l’Open Definition ou la définition du sa-
voir libre9, et le projet de Fair data ou de données 
équitables. Elles insistent sur la mise à disposi-
tion non seulement financière et juridique, mais 
aussi technique : la libération et la réutilisation de 
données seront facilitées par le recours à des for-
mats ou standards techniques ouverts, qui vont 
permettre de structurer et d’enrichir les données 
pour préparer le travail d’analyse des chercheurs 
et des logiciels. D’après la définition du savoir 
libre, une donnée sera qualifiée d’ouverte à la 
condition qu’elle puisse être utilisée, modifiée et 
partagée librement et gratuitement pour toute 
fin. Les seules restrictions acceptables sont 
l’obligation d’attribuer les auteurs (ou les autres 
titulaires de droits, comme les producteurs, ou 
les bailleurs de fonds) et de maintenir un lien vers 
la licence, l’intégrité (ne pas modifier les données 
ni leur date), et le partage à l’identique (équivalent 
du copyleft).

Les États peuvent mettre à disposition des jeux 
de données publiques de manière proactive, 
afin qu’elles soient réutilisées par des cher-
cheurs, des entreprises, des associations ou 
des citoyens. Les plates-formes gouvernemen-
tales du type data.gouv peuvent distribuer ainsi 
les informations publiques sous différents types 
de conditions ou licences ouvertes, qui vont 
permettre la réutilisation, y compris à des fins 
commerciales. Le gouvernement du Québec10 
utilise une licence Creative Commons Attribution 
(CC BY), tandis que le portail du Burkina Faso11 
déclare les données «  libres de droits  » sans 
plus de précision, ce qui peut être un peu flou.  
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TELABOTANICA, ÉCOSYSTÈME  
DE SCIENCE OUVERTE ET PARTICIPATIVE  
SUR LE PATRIMOINE VÉGÉTAL

Illustrant à la fois l’ouverture des données 
scientifiques et l’ouverture de la recherche 
à la participation de citoyens, Telabotanica 
développe, depuis 1999, le plus grand réseau 
botanique francophone visant à recenser et 
valoriser la flore auprès des spécialistes et du 
grand public dans un contexte d’extensions 
urbaines, de nouvelles pratiques culturales 
et forestières ainsi que de changements 
climatiques. Regroupant, en juillet 2018, 
plus de 43 000 botanistes amateurs et 
professionnels originaires de 167 pays et 
territoires (dont l’ensemble des États et 
gouvernements membres de la Francophonie 
à l’exception de la Guinée équatoriale),  
cette communauté ouverte d’épistémologie 
scientifique s’est développée autour de 
l’utilisation d’une plate-forme numérique 
et de la définition de ses propres règles 
de gouvernance (comme un bien commun 
produit par des pairs16, tel que Wikipédia). 
Ainsi, Telabotanica donne accès à des 
bases de données sous licence Creative 
Commons CC BY-SA alimentées par cette 
communauté ouverte d’épistémologie 
scientifique. Y sont recensées, en juillet 2018, 
près de 601 000 observations de plus de 
29 711 espèces végétales17 en Afrique du Nord, 
Afrique tropicale, Liban, France (incluant 
Guyane et La Réunion) et France-Nouvelle-
Calédonie. Conçue pour accompagner la 
montée en compétence des acteurs de 
terrain et du grand public, cette plate-forme 
met également librement à disposition un 
outil de création de sentiers botaniques  
interactifs à l’aide de téléphones mobiles, une 
interface d’échange facilitant l’identification 

photographique des plantes, l’animation 
bisannuelle d’un Clom en français d’initiation 
à la botanique (25 800 inscrits en 2018 
originaires notamment de Belgique, Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Comores, Côte 
d’Ivoire, France, France-Nouvelle-Calédonie, 
Gabon, Grèce, Luxembourg, Madagascar, 
Maroc, Sénégal, Suisse, Togo et Tunisie) 
ainsi que, de nombreuses autres ressources 
(système de cartographie, taxonomies et 
index, bibliographies, actualités, publications 
en ligne).
Constitué en association à but non lucratif, 
Telabotanica a adopté un modèle hybride 
intéressant, car il fonctionne comme un 
espace commun et collabore avec des 
partenaires publics et privés et avec les 
décideurs politiques. Mobilisant des 
instituts, universités, conservatoires, parcs 
naturels et jardins botaniques, notamment 
de Fédération Wallonie-Bruxelles, France, 
Maroc, Madagascar et Sénégal, cette 
initiative soutenue par l’OIF continue à ne pas 
avoir d’équivalent dans l’univers anglophone.
En savoir plus : www.tela-botanica.org

Encadré réalisé par l’Idest à partir des données 
communiquées à l’OIF par Telabotanica.

Le gouvernement néerlandais diffuse ses 
données sous CC0, le protocole Creative 
Commons de dédicace anticipée dans le domaine 
public. La France, la Grande-Bretagne et l’Italie 
ont fait le choix de développer leurs propres li-
cences ouvertes gouvernementales12, tout en les 

décrétant compatibles avec la licence Creative 
Commons Attribution afin de permettre l’intero-
pérabilité avec d’autres jeux de données, mais 
en présentant l’inconvénient de ne pas bénéfi-
cier de l’infrastructure visuelle et des métadon-
nées associées aux licences Creative Commons.  
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L’utilisation de licences standards diminue les 
coûts d’information et de transaction, mais 
impose une obligation contractuelle d’attribu-
tion plus lourde que la simple dédicace dans le 
domaine public et ne permet pas d’insérer des 
clauses spécifiques, comme l’offre de garanties 
ou l’interdiction d’altérer les données qui figurent 
dans la licence ouverte rédigée ad hoc par le gou-
vernement français.
Certaines institutions utilisent une licence qui 
comprend une clause de partage à l’identique afin 
de maintenir les éventuelles bases de données 
dérivées sous le même régime. Plusieurs asso-
ciations, dont l’Open Knowledge  Foundation, ont 
développé des licences ouvertes destinées spé-
cifiquement au droit sui generis des producteurs 
de bases de données13. L’Open Database Licence 
(OdBL) choisie notamment par la Ville de Paris 
pour son portail Open Data14 a pour objectif de 
conserver les versions modifiées ouvertes, dans 
l’objectif de la préservation des termes ouverts en 
aval. Mais dans la pratique, appliquer une clause 
de partage dans les mêmes conditions à l’un des 
164 jeux de données concernés peut devenir pro-
blématique, car cela requiert l’identification de ce 
que sera une « base de données collaborative », 
la partie d’un ensemble de bases de données à 
laquelle la condition de viralité ne s’appliquera 
pas, et une «  base de données modifiée  », qui 
devra, elle, être partagée selon les mêmes condi-
tions, avec l’ensemble des modifications appor-
tées, des différences ou de la méthode.

Ces définitions nombreuses et la multiplicité de 
licences concurrentes ajoutent une inutile com-
plexité juridique à un processus qui s’était promis 
de simplifier la mise à disposition. Importée des 
notions de droit d’auteur d’œuvres collectives ou 
dérivées, alors qu’elle n’existe pas dans le droit 
sui generis des producteurs de bases de don-
nées, cette clause impose de lourdes obligations 
aux éventuels ré-utilisateurs, en vue de garantir 
un statut de bien commun à la base de données 
« modifiée », sur le modèle de la licence Creative 
Commons Attribution Partage dans les mêmes 
conditions (CC BY-SA). La licence CC0, de manière 
plus simple, mais ne posant pas de conditions 
contre une possible appropriation commerciale 
des fruits dérivés de la recherche, place les don-
nées au plus proche du domaine public. Il appar-
tient donc aux chercheurs, plates-formes, insti-
tutions et gouvernements de choisir le degré de 

 La mise en œuvre de la science 
ouverte

Les conditions et les enjeux de l’ouverture juri-
dique ayant été décrit, cette seconde partie 
montre comment les auteurs, producteurs de 
données et leurs financeurs peuvent mettre en 
place l’infrastructure technique et les stratégies 
politiques afin de diffuser un grand nombre de 
publications et de bases de données ouvertes.

Les plates-formes et les applications tech-
niques
Adoptant une classification faisant référence à 
des métaux et couleurs, plusieurs modèles de 
publication assurent l’accès ouvert :
–  l’accès ouvert en or, gratuit pour les auteurs et 

les lecteurs ;
–  l’accès ouvert dit de platine, gratuit pour les au-

teurs et les lecteurs, avec des fonctionnalités 
payantes pour les établissements ;

–  l’accès ouvert en or payant pour les auteurs, 
et enfin ;

–  l’accès ouvert vert, correspondant à l’accès 
libre dans une archive ouverte des articles pu-
bliés après un certain délai (de 6 à 18 mois) et 
le dépôt volontaire par l’auteur. 

Le système libre Open Journal18 permet de déve-
lopper son propre site pour héberger une revue 
en ligne, localement. En sciences humaines et 
sociales, des plates-formes de revues scienti-
fiques OpenEdition (anciennement Revues.org 
– France) et Erudit (Canada-Québec) permettent 
de publier directement des journaux en accès ou-
vert. Les revues intéressées par un hébergement 
peuvent envoyer leur candidature à OpenEdition.

Certaines revues, gérées par des éditeurs com-
merciaux ou non, proposent aux auteurs de 
payer des frais de traitement, qui peuvent s’éle-
ver à plusieurs milliers d’euros pour «  acheter  »  

liberté et de facilité. Un exemple de base de don-
nées mise dans le domaine public est le génome 
humain. Les pratiques de science citoyenne ou 
de science participative ouvertes aux citoyens 
entrent également dans une définition extensive 
de la science ouverte. Ainsi, la plate-forme Tela-
botanica, où des chercheurs et des amateurs 
recueillent des données sur la biodiversité locale, 
est une réussite de la botanique francophone15.
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le droit à l’accès ouvert immédiat pour leur article.  
Certaines revues acceptent de lever ces frais pour 
les auteurs situés dans des pays à faibles reve-
nus19, il peut toutefois sembler peu respectueux 
d’imposer aux ressortissants des pays moins fa-
vorisés de devoir effectuer une démarche auprès 
du journal pour se faire connaître et solliciter la 
levée des frais de traitement au moment du dépôt 
de l’article. Le procédé peut aussi décourager les 
chercheurs sans financement, plus fréquents en 
sciences humaines.
Des fonctionnalités supplémentaires (formats, 
statistiques) sont disponibles contre une rede-
vance payée par les bibliothèques, il s’agit du 
modèle semi-payant (freemium)20 qui cherche 
un financement alternatif au paiement par les 
auteurs.

Pour les articles publiés dans des revues tradi-
tionnelles, en accès non ouvert, une solution est 
l’accès ouvert « vert »  : le recours à une archive 
institutionnelle ouverte pour déposer l’article, 
ou une version préalable à la mise en page de 
l’éditeur, et le mettre à disposition du public. En 
France, le CNRS a développé HAL, Hyper Archive 
en ligne21. L’intérêt des archives ouvertes est 
d’utiliser un protocole standard, OAI-PMH22, qui 
permet de moissonner les articles figurant dans 
d’autres entrepôts de données et de les indexer 
de manière interopérable dans les archives com-
patibles. Ainsi, un dépôt sur HAL archive égale-
ment sur le répertoire européen Zenodo.

Les plates-formes ouvertes des données pu-
bliques belges et françaises – data.gov.be et 
data.gouv.fr (cette dernière mise à disposition par 
Etalab, une mission du gouvernement dédiée à 
l’ouverture des données et aux développements 
des outils nécessaires) – sont en ligne depuis 
2011. Etalab a choisi de développer une licence ad 
hoc, la licence ouverte23, qui comprend une clause 
de compatibilité externe avec la licence Creative 
Commons Attribution.

Pour les données scientifiques, des institutions, 
notamment européennes, ont développé des 
portails pour le dépôt des données ouvertes de 
la recherche (comme Zenodo, Dataverse ou Ope-
nAIRE en Europe) ou patrimoniales (Europeana 
pour les œuvres, mais aussi les métadonnées 
produites par les bibliothèques et les musées).

COHÉSION, UN PROJET DE SCIENCES 
OUVERTES EN CÔTE D’IVOIRE  
S’APPUYANT SUR LES DONNÉES 
CARTOGRAPHIQUES LIBRES (OSM)

Reposant sur une logique de mutualisa-
tion des données/coûts, d’interopérabilité 
et de liberté de choix technologique, des 
projets de biens communs numériques 
peuvent trouver avantage à tisser des sy-
nergies. Ainsi, des cartes libres et collabo-
ratives reposant sur le dispositif numérique 
OpenStreetMap (OSM)24 et sa communauté 
mondiale de contributeurs peuvent être 
extrêmement utiles pour développer des 
initiatives de sciences ouvertes. 
C’est le cas du projet de sciences ouvertes 
CohéSIoN à Bouaké, deuxième ville de 
Côte d’Ivoire, associant les laboratoires 
MIVEGEC25 et ESPACE-DEV26 de l’Insti-
tut de recherche pour le développement 
(IRD)27, Clark University28, l’Institut ivoirien 
Pierre Richet (IPR), le Centre ivoirien de 
recherche pour le développement (CRD), le 
Centre d’entomologie médicale et vétéri-
naire (CEMV) de Bouaké29, Les Libres Géo-
graphes (LLG) et l’association OpenStreet-
Map Côte d’Ivoire (OSM-CI)30. CohéSIoN 
cherche à montrer, par une approche géo-
graphique, comment des inégalités de santé 
mesurées à travers le paludisme participent 
de et à la construction du territoire urbain31. 
LLG, avec le soutien d’OSM-CI, a consti-
tué, formé et encadré un collectif de car-
tographes OSM composé pour l’essentiel 
de jeunes chercheurs bénéficiaires des ac-
tions multi-acteurs de renforcement de ca-
pacités de l’OIF menées dans cette ville en 
2015 et 2016 pour organiser, en mars-avril 
2018, la cartographie complète, à l’échelle 
de la ville de Bouaké, du bâti, des structures 
de santé et d’éducation, des services de 
l’État ou des collectivités locales, des lieux 
de culte, des marchés et des points d’eau 
potable. Ces données géographiques, cou-
plées à de futures enquêtes géographiques, 
démographiques et épidémiologiques, per-
mettront au projet de faire progresser la 
connaissance du paludisme à Bouaké, tout 
en permettant de significatives actions de 
renforcement de capacités. 

Encadré réalisé par l’Idest.
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Le cadre politique de l’ouverture
La loi française du 7 octobre 2016 pour une « Ré-
publique numérique  » consacre l’ouverture de 
l’accès aux données publiques, incluant les bases 
de données que les administrations produisent 
ou reçoivent, et qui peuvent être utilisées à des 
fins de recherche. Elle prévoit un statut pour les 
données d’intérêt général, les données de réfé-
rence, et les données scientifiques issues d’une 
activité de recherche.

En ce qui concerne les publications scientifiques, 
leurs auteurs ont non seulement le droit, sans de-
voir demander l’autorisation à l’éditeur ni vérifier si 
le contrat le permet32, mais aussi l’obligation33, de 
les « mettre à disposition gratuitement dans un for-
mat ouvert, par voie numérique » après une période 
d’exclusivité maximale dénommée embargo 
de six mois dans les sciences techniques et 
médicales et de douze mois dans les sciences 
humaines et sociales.

Quant aux données scientifiques qui seraient at-
tachées à un article scientifique publié dans une 
revue propriétaire, le dernier alinéa de cet article 
rend nul tout contrat de l’éditeur qui viserait à opé-
rer un transfert de droits sur les données, afin que 
l’auteur puisse les diffuser et les réutiliser libre-
ment.

Une autre technique institutionnelle ne requérant 
pas la modification de la loi est le mandat de l’uni-
versité de Liège34 (Fédération Wallonie-Bruxelles) 
qui rend les dépôts institutionnels obligatoires 
pour l’évaluation des chercheurs par leur institu-
tion. À la différence du modèle juridique qui rend le 
dépôt simplement possible pour les auteurs qui le 
souhaitent, à l’aide d’une licence et sur une plate-
forme le permettant, cette disposition revêt un ca-
ractère contraignant, car les chercheurs et univer-
sitaires ne seront évalués que sur les productions 
qu’ils auront effectivement mises à disposition 
sur l’archive ouverte de l’établissement. Il s’agit 
d’un mécanisme d’incitation très fort, car l’évolu-
tion des carrières des personnels en dépend.

Les mandats d’accès ouvert, ou dispositions juri-
diques contraignant les auteurs à déposer leurs 
publications dans une archive ouverte, existent 
dans différents pays (Espagne, Pérou, Argen-
tine, Allemagne, Italie, Pays-Bas35) avec certaines 

réserves qui nuisent à leur effectivité (existence 
et durée d’un embargo, annulation des contrats 
contraires avec les éditeurs36).

Une autre option pour les gouvernements qui sou-
haitent inciter ou demander à leurs personnels, 
enseignants-chercheurs ou non, d’archiver leur 
production sans modifier leur législation sur le 
droit d’auteur est de viser la production d’œuvres 
à partir de fonds publics (qui peut inclure les 
fonctionnaires et employés publics, les marchés 
publics, les financements publics). Ainsi, cette 
mesure permettra de libérer à la fois les produc-
tions scientifiques, et les informations et données 
publiques. Un exemple est la loi du Burkina Faso37 
dont l’article 40 prévoit que :

«  Le droit des établissements de formation 
de participer aux produits de l’exploitation 
des œuvres créées en leur sein dure cinq ans 
à compter de la date de publication de telles 
œuvres. Une fois ce délai écoulé, l’auteur re-
prend intégralement l’exercice de ses droits 
patrimoniaux. »

Le plan 2018 pour la science ouverte en France 
prévoit une obligation de mise à disposition ou-
verte pour les recherches financées par appel à 
projets38, dans la lignée de la politique de la Com-
mission européenne dans le cadre du pilote du 
programme  H202039 qui impose à certains pro-
jets financés l’accès ouvert aux publications et 
aux données. Des plans ambitieux cumulant dif-
férentes dispositions contribuant au développe-
ment du domaine public et des biens communs 
de la connaissance dans la science et ailleurs ont 
été développés dans d’autres pays de la Franco-
phonie : le gouvernement du Québec prévoit dans 
son troisième Plan bisannuel (2016-2018) dans 
le cadre du Partenariat pour un gouvernement 
ouvert « d’accroître l’ouverture des activités scienti-
fiques » et de « stimuler l’innovation » par la création 
d’un « Institut des données ouvertes du Canada40 ».

Ces mesures sont complétées par une poli-
tique pour les données ouvertes en dehors de la 
science afin de créer un environnement ouvert 
dans d’autres secteurs, notamment dans le cas 
du Canada-Québec pour «  Améliorer l’accès aux 
collections culturelles et patrimoniales  », comme 
étudié dans la deuxième partie de ce chapitre, 
consacrée à la numérisation du domaine public.
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En Haïti, la politique pour les données ouvertes 
est motivée par le commerce et l’attraction 
d’investisseurs  : le «  Centre pour la facilitation de 
l’investissement, un bureau indépendant relevant du 
ministère du Commerce et de l’Industrie (propose 
des solutions) pour la soumission et la diffusion des 
données dans le but de soutenir l’investissement ». 
La plate-forme41 va héberger des données et per-
mettre de mener des recherches et de générer 
directement des visualisations «  qui mettent en 
évidence les principaux indicateurs, les tendances et 
les secteurs d’intérêt aux investisseurs éventuels ».

En Arménie, la politique pour la production, la dif-
fusion et la protection des biens communs numé-
riques est aussi couplée avec l’industrie et le sec-
teur des technologies de l’information42.

Les enseignants-chercheurs, les bibliothèques, 
les universités et les gouvernements disposent 
d’un éventail d’outils juridiques, techniques et 
politiques pour faciliter la mise à disposition 
volontaire ou rendre obligatoire la diffusion des 
résultats de la science de manière ouverte. Le 
développement conjoint de lois incitatives ou 
contraignantes et de plates-formes intégrées 
aux standards ouverts de l’échange d’informa-
tion est indispensable pour infléchir les difficul-
tés d’accès découlant des pratiques antérieures 
au numérique et des cessions exclusives auprès 
d’éditeurs et établir un environnement favorable à 
une politique pour la science ouverte. Il convient 
aussi d’associer aux dispositifs d’ouverture juri-
dique et technique un accompagnement par les 
professionnels de l’information et de la docu-
mentation pour peupler les portails, et de prendre 
garde au développement de certaines pratiques 
éditoriales d’accès ouvert dites en or, requérant le 
paiement de redevances par les auteurs ou leurs 
institutions pour le privilège d’auto-archiver ou de 
publier en accès ouvert. Les mouvements pour 
la science et les données ouvertes et les efforts 
pour la production de données qui seront dis-
ponibles et réutilisables stimulent la recherche, 
l’enseignement, la démocratie et l’économie en 
rendant la connaissance accessible à tous.

LA NUMÉRISATION  
DU DOMAINE PUBLIC 
COMME CONTRIBUTION 
AUX COMMUNS  
DE LA CONNAISSANCE

L’avènement et le développement de la propriété 
intellectuelle au XIXe siècle, en particulier le droit 
d’auteur, ont pu être décrits comme un « second 
mouvement d’enclosure  des Communs  43», qui, 
après la privatisation des terres communales au 
tournant du XVIIIe siècle, aurait frappé la connais-
sance et la culture. Conçu originellement à la Ré-
volution française comme un équilibre entre les 
droits reconnus aux créateurs et ceux accordés 
au public, le droit d’auteur s’est progressivement 
allongé jusqu’à atteindre aujourd’hui des durées 
considérables, variant généralement selon les 
pays entre 50 et 100  ans après la mort de l’au-
teur44. Or le domaine public jouait à l’origine un 
rôle essentiel d’équilibrage dans la propriété 
intellectuelle, car, à l’issue d’une période de pro-
tection raisonnable, les œuvres étaient destinées 
à « entrer dans le domaine public » pour devenir 
librement réutilisables. Ce mécanisme permettait 
d’alimenter un cycle de la création, les œuvres du 
domaine public formant un «  fonds commun  » 
dans lequel il est constamment possible de pui-
ser pour produire de nouvelles œuvres.  

De la seconde moitié du XIXe siècle jusqu’à la fin du 
XXe  siècle, la propriété intellectuelle a néanmoins 
progressivement renforcé son emprise, tandis 
que les principes d’exclusivité qui la sous-tendent 
se sont peu à peu mondialisés par le jeu de traités 
internationaux et, aujourd’hui, des grands accords 
de commerce45. À partir des années 1990, un autre 
mouvement a cependant commencé à apparaître, 
avec la montée en puissance d’Internet. La 
progression des techniques de numérisation des 
œuvres a ravivé l’espoir de rendre enfin accessible 
et réutilisable le savoir mondial. C’est également 
au cours de cette période que la notion de biens 
communs (ou Communs) est revenue sur le devant 
de la scène académique46. Cette présence des 
Communs dans la recherche s’est amplifiée à partir 
de l’attribution en 2009 du prix Nobel d’économie 
à la chercheuse américaine Elinor Ostrom.  
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Outre ses études fondatrices sur les biens 
communs dans le champ des ressources naturelles, 
on lui doit également des travaux pionniers sur les 
« Communs de la connaissance47 ». Le numérique 
favorise en effet la production et la gestion en 
commun de ressources informationnelles par des 
communautés, à des échelles inédites comme l’ont 
montré les exemples du logiciel libre ou des projets 
comme l’encyclopédie collaborative Wikipédia.

Dans cette optique, la numérisation du patrimoine 
culturel pourrait constituer un moyen privilégié 
de contribuer à l’émergence de Communs de la 
connaissance. En numérisant et en diffusant 
sur Internet leurs collections correspondant à 
des œuvres du domaine public, les institutions 
publiques que sont les bibliothèques, les musées 
et les services d’archives sont théoriquement 
en mesure de prolonger leurs missions 
traditionnelles de conservation et de transmission 
des connaissances et du savoir48. De nombreux 
pays ont entrepris des efforts significatifs pour 
favoriser le processus de numérisation de leur 
patrimoine, et des projets transnationaux ont 
également vu le jour, comme celui d’Europeana49, 
de la Bibliothèque numérique mondiale50 ou la 
Bibliothèque numérique francophone51.

Domaine public et Communs ne sont cependant 
pas exactement des synonymes. Mais c’est 
parce que le domaine public offre de larges 
libertés d’appropriation et de réutilisation de la 
culture et de la connaissance qu’il permet à des 
communautés de bâtir des Communs. À ce titre, 
on pourra remarquer que les premiers grands 
projets de numérisation qui ont vu le jour, comme 
le Gutenberg Project ou l’Internet Archive, ont 
été lancés sur une base communautaire et c’est 
le cas également pour certaines des initiatives 
«  sœurs  » de Wikipédia, comme Wikisource, 
projet multilingue de bibliothèque numérique, ou 
Wikimedia Commons, répertoire de contenus 
multimédias (photographie, vidéos, sources 
sonores, etc.) sous licence libre.

Néanmoins si le volume des collections 
accessibles en ligne s’accroît dans le temps 
de manière significative, le processus de 
numérisation provoque aussi des effets 
ambigus sur le domaine public. De nombreuses 
institutions – publiques ou privées – prennent 
en effet prétexte de l’acte de numérisation 

pour revendiquer des droits de propriété sur les 
reproductions d’œuvres du domaine public. Ces 
revendications, parfois dénoncées par le terme de 
« Copyfraud », soulèvent de nombreux débats52. 
Leur validité juridique est contestée, mais aussi 
légitimité, car elles aboutissent en pratique à 
limiter ou à annuler le potentiel de la numérisation 
en matière de diffusion des connaissances.

Ces pratiques de réappropriation sont révélatrices 
de la fragilité juridique dont souffre le domaine 
public dans la plupart des pays du monde. Très peu 
de législations ont donné un statut positif à cette 
notion, alors même que le domaine public peut 
concourir à l’exercice des droits fondamentaux 
des individus. Comme le dit Philippe  Aigrain, 
«  l’acte de numérisation d’une œuvre du domaine 
public est un acte qui crée des droits pour tout un 
chacun, pas un acte au nom duquel on pourrait nous 
en priver53 ». Pourtant en pratique, la numérisation 
conduit souvent à fragiliser encore le domaine 
public, alors qu’elle aurait dû conduire à une 
pleine réalisation de ses potentialités en matière 
d’accès au savoir.

Si les pratiques des institutions culturelles dans le 
monde sont très diverses, force est de constater 
que les établissements optant pour des politiques 
d’ouverture des données culturelles sont encore 
peu nombreux dans les pays francophones54, 
notamment ceux dont le français est langue 
officielle ou co-officielle. Un hiatus existe même 
par rapport à d’autres aires géolinguistiques 
(comme les pays anglophones, les pays 
scandinaves, les pays de l’Est, comme la Pologne, 
la Hongrie ou la Slovaquie, etc.) où l’on trouve 
un nombre croissant d’institutions culturelles, 
parfois importantes par l’ampleur et la valeur 
de leurs collections, diffusant les reproductions 
numériques qu’elles produisent en accordant de 
très larges droits de réutilisation55.

Cet état de fait conduit à s’interroger sur la ma-
nière dont la numérisation pourrait être repensée 
comme un acte de contribution aux Communs de 
la connaissance et non comme un facteur sup-
plémentaire d’enclosure56. Ces dernières années, 
plusieurs propositions ont été avancées pour 
donner une définition positive au domaine public 
et lui assurer une protection effective contre les 
tentatives de réappropriation. Mais les progrès 
accomplis restent encore assez limités et c’est 
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peut-être à présent en prenant de la distance par 
rapport au champ de la propriété intellectuelle 
pour investir celui des droits culturels qu’un nou-
veau régime pourrait émerger.

La fragilité juridique de la notion 
de domaine public

L’insuffisance d’une définition négative
Les principaux textes sur lesquels le droit d’au-
teur est établi au niveau international (Conven-
tion de Berne, traités de l’OMPI, directive euro-
péenne 2009/01, etc.) ne contiennent quasiment 
aucune référence explicite au domaine public. 
L’origine de la notion est essentiellement doctri-
nale : l’existence du domaine public a été déduite 
par les juristes du fait que les droits patrimo-
niaux (droits de reproduction et de représenta-
tion) étaient limités dans le temps, sans que la 
législation n’emploie directement ce terme. Ce 
mode indirect d’appréhension du domaine public 
ne lui donne pas de contenu positif et un certain 
nombre de juristes y voient l’une des causes de 
sa fragilité57.

Entrée des œuvres dans le domaine public pour les pays de la Francophonie 

Durée du droit d’auteur États et gouvernements

Vie de l’auteur + 25 ans DJIBOUTI, SEYCHELLES 

Vie de l’auteur + 50 ans ARMÉNIE, BÉNIN, BURUNDI, CAMBODGE, CAMEROUN, CANADA, CANADA-
QUÉBEC, CANADA–NOUVEAU-BRUNSWICK, CABO VERDE, CENTRAFRIQUE, 
COMORES, CONGO, CONGO RD, ÉGYPTE, GABON, GUINÉE-BISSAU, LAOS, 
LIBAN, MALI, MAURICE, MONACO, MOLDAVIE, NIGER, QATAR, RWANDA, 
SAINTE-LUCIE, SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE, TOGO, TUNISIE, VANUATU, VIETNAM 

Vie de l’auteur + 60 ans HAÏTI 

Vie de l’auteur + 70 ans ALBANIE, ANDORRE, BELGIQUE, FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES, 
BULGARIE, BURKINA FASO, CHYPRE, DOMINIQUE, FRANCE, FRANCE-
NOUVELLE-CALÉDONIE, GHANA, GRÈCE, LUXEMBOURG, ERY DE MACÉDOINE, 
MADAGASCAR, MAROC, MAURITANIE, ROUMANIE, SÉNÉGAL, SUISSE, TCHAD 

Vie de l’auteur + 80 ans GUINÉE, GUINÉE ÉQUATORIALE 

Vie de l’auteur + 99 ans CÔTE D’IVOIRE 

En effet, la définition par la négative du domaine 
public comme « ce qui n’est plus protégé » déprécie 
la notion et la rend « invisible » dans le discours de 
la doctrine juridique dominante. D’un point de vue 
pratique, elle a aussi pour conséquence de rendre 
plus difficile une action en justice qui pourrait être 
introduite pour revendiquer la possibilité d’utiliser 
une œuvre du domaine public face à une tentative 
de réappropriation abusive. Plusieurs procès ont 
été intentés en ce sens aux États-Unis, comme en 
2003 lors de l’affaire Eldred vs Ashcroft pour s’op-
poser à un allongement de 20 ans de la durée des 
droits58. En 2012, un autre procès a eu lieu au sujet 
du traité URAA qui a fait sortir des œuvres du do-
maine public aux États-Unis59. Mais dans les deux 
cas, le résultat de ces recours s’est avéré décevant, 
voire négatif, avec pour conséquence de fragiliser 
le domaine public au lieu de le renforcer.

Plus récemment, d’autres actions lancées aux 
États-Unis ont rencontré plus de succès, en 
permettant dans le cadre de recours collec-
tifs (class action) de «  libérer  » des œuvres qui 
faisaient l’objet depuis de longues années de 
revendications abusives de droits (cas des chan-
sons Happy Birthday ou We Shall Overcome60).  
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En Allemagne, une tentative de la fondation Wiki-
media de faire invalider les prétentions d’un musée 
sur des photographies d’œuvres du domaine pu-
blic a conduit au contraire à conforter celles-ci61. 
On doit relever que ce type d’actions est rarement 
lancé dans des pays francophones, sans doute 
parce que le cadre juridique y est encore plus défa-
vorable au domaine public qu’aux États-Unis par 
exemple. En France, par exemple, les associations 
La Quadrature du Net et Wikimédia France ont ré-
cemment saisi le Conseil constitutionnel pour ten-
ter de faire annuler une loi française visant à faire 
renaître des droits sur des monuments anciens. 
Mais les juges ont refusé de statuer sur l’existence 
du domaine public en tant que principe reconnu 
par la Constitution française62.

Le problème du domaine public payant
Dans certains pays, la loi reconnaît l’existence du 
domaine public, mais elle y attache l’obligation de 
payer une redevance en cas de réutilisation des 
œuvres qui en font partie. Les origines de ce ré-
gime particulier remontent au XIXe siècle, période 
au cours duquel cette idée a fait l’objet de nom-
breux débats et a pu faire recevoir des soutiens 
prestigieux comme ceux de Victor Hugo.

Aujourd’hui, ce sont davantage des pays du Sud 
qui ont mis en place des systèmes de domaine 
public payant  : l’Algérie, le Kenya, le Rwanda, le 
Sénégal, la République du Congo (Congo-Braz-
zaville), la Côte d’Ivoire ou le Paraguay. On relève 
dans cette liste plusieurs pays africains franco-
phones, ce qui s’explique par l’influence de l’Ac-
cord de Bangui de 1977 et de son annexe sur la 
propriété littéraire et artistique qui prévoit la pos-
sibilité de mettre en place un tel régime63.

Dans un pays comme le Sénégal, le Code de pro-
priété intellectuelle comporte une partie consa-
crée à «  l’exploitation du folklore et d’œuvres du 
domaine public  » qui instaure une redevance 
perçue sur les recettes liées à l’utilisation de ces 
œuvres. L’usage du domaine public est soumis à 
une déclaration préalable devant être adressée à 
une société de gestion collective qui perçoit en-
suite la redevance. La portée de ce régime de do-
maine public payant est large, car la loi ne fait pas 
clairement de distinction entre l’usage non com-
mercial et l’usage commercial. Il en résulte que 
des projets de numérisation à visée patrimoniale 
pourraient très bien être soumis à redevance64.

L’intérêt du domaine public payant suscite de 
nombreux débats. D’un côté, il est souvent pré-
senté comme un moyen supplémentaire d’assu-
rer des revenus aux artistes vivants. De l’autre, il 
fait l’objet de critiques, car il annule en pratique les 
droits de réutilisation inhérents à la notion même 
de domaine public, en induisant des « frictions » 
bureaucratiques importantes. La libre diffusion 
du domaine public est par ailleurs en elle-même 
productrice de valeur économique, à travers les 
usages commerciaux qu’elle favorise. Par les res-
trictions qu’il impose, le domaine public payant 
peut provoquer une destruction de valeur et une 
perte en termes de bénéfice social65. En dépit de 
ces réserves, le domaine public payant revient pé-
riodiquement dans les débats sur le droit d’auteur, 
notamment en France, où il reste soutenu par 
plusieurs organisations d’auteurs et d’interprètes. 
Même dans les pays où la loi ne le consacre 
pas explicitement, des formes détournées de 
domaine public payant ont en réalité été mises en 
place, comme nous allons le voir dans la partie 
suivante.

 La numérisation, chance ou 
menace pour le domaine public ?

Le numérique et la réalisation des potentialités 
du domaine public 
Le numérique a toujours joué un rôle important 
pour l’équilibrage de la propriété intellectuelle, 
mais celui-ci est longtemps resté plus théorique 
que réellement effectif. En effet, tant que l’accès 
aux œuvres a dépendu du fait de pouvoir se pro-
curer un support physique, il était nécessaire d’en 
passer par les collections des institutions patri-
moniales (bibliothèques, archives, musées) pour 
pouvoir bénéficier du domaine public. Ces établis-
sements jouaient un rôle crucial dans la préserva-
tion du patrimoine à long terme, mais leur capacité 
de diffusion restait intrinsèquement limitée par la 
matérialité même des supports qui relevaient du 
paradigme de la rareté. Seul un petit nombre de 
personnes dans le monde bénéficiaient de la ca-
pacité à se rendre sur place dans les institutions 
culturelles et il s’agissait en général de chercheurs 
académiques ou de professionnels pouvant faire 
face à d’importantes contraintes.
Avec la numérisation, les œuvres sont libérées 
des restrictions inhérentes à leur enveloppe ma-
térielle et les droits d’usage découlant de l’appar-
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tenance au domaine public peuvent devenir une 
réalité beaucoup plus facilement accessible66. S’il 
reste bien entendu des limites physiques, liées 
notamment aux capacités de stockage des repro-
ductions numériques, celles-ci passent du para-
digme de la rareté à celui de l’abondance  : elles 
peuvent en effet, à partir d’une unique copie, être 
diffusées en tout point du globe aux personnes 
bénéficiant d’un accès à Internet et être dupli-
quées à l’infini. Par ailleurs, la forme numérique 
autorise beaucoup plus facilement la réalisation 
d’adaptations et d’œuvres dérivées. C’est vrai 
pour les textes et les images fixes, mais encore 
plus pour les enregistrements musicaux et audio-
visuels dont la réutilisation demeure très com-
plexe lorsqu’ils sont fixés sur des supports analo-
giques. Le plein potentiel du numérique se révèle 
aussi avec les numérisations d’objets en trois 
dimensions, voire même aujourd’hui la numérisa-
tion de monuments entiers67.

On peut donc dire que le domaine numérique 
restait encore une idée assez théorique avant le 
passage à la numérisation et que la forme digitale 
permet la concrétisation de ses potentialités en 
matière d’accès à la connaissance et de réutilisa-
tion. Néanmoins, là où la technique peut libérer les 
œuvres, les contraintes juridiques peuvent hélas 
faire naître de nouvelles formes de restrictions.

Les multiples visages du phénomène  
de copyfraud
L’acte de numérisation est souvent saisi comme 
une occasion d’appliquer sur les reproductions 
numériques de nouvelles couches de droits qui 
vont en limiter la réutilisation et, généralement, la 
soumettre à paiement, alors même que l’œuvre 
sous-jacente appartient au domaine public. Ces 
formes de réappropriation jouent comme de nou-
velles enclosures posées sur ce qui devrait res-
ter des biens communs, disponibles pour tous. 
Pour décrire ce phénomène, le juriste américain 
Jason  Mazzone a forgé en 2011 le concept de 
Copyfraud68 (fraude de droit d’auteur) en dressant 
une typologie des différentes formes qu’il peut 
revêtir. Il en repère quatre variantes  : 1) déclarer 
posséder des droits d’auteur sur du matériel du 
domaine public, 2) imposer des restrictions d’uti-
lisation allant au-delà de ce que la loi permet, 3) 
déclarer posséder des droits d’auteur sur la base 
de possession de copies ou d’archives du maté-
riel, 4) déclarer posséder des droits d’auteur en 

publiant un travail du domaine public sous un 
support différent.

Plusieurs de ces pratiques s’avèrent douteuses 
sur le plan juridique et elles pourraient vraisem-
blablement faire l’objet d’une contestation devant 
la justice. Mais la situation est souvent floue et 
complexe, à cause de l’imprécision des règles du 
droit d’auteur. Par exemple, un nombre important 
de musées reconnaît des droits d’auteur aux pho-
tographes qui réalisent des clichés de tableaux 
appartenant au domaine public69. Or la reproduc-
tion ainsi produite d’une œuvre en deux dimen-
sions peut difficilement être vue comme origi-
nale au sens du droit d’auteur (porter l’empreinte 
de la personnalité de l’auteur). Aux États-Unis, 
la jurisprudence a posé en 1999 le principe que 
les reproductions d’œuvres du domaine public 
en deux dimensions étaient elles-mêmes dans 
le domaine public70. Mais dans la plupart des 
autres pays, rien n’est aussi clair et ces pratiques 
que l’on peut assimiler à du copyfraud perdurent.

La revendication de droits d’auteur n’est pas le 
seul problème qui fragilise le domaine public. 
D’autres terrains juridiques peuvent être invo-
qués pour essayer de reprendre contrôle sur des 
œuvres du domaine public, qu’il s’agisse du droit 
des bases de données, du droit de la domanialité 
publique ou du droit à la réutilisation des don-
nées publiques. Ce dernier point mérite que l’on 
s’y arrête, car il atteste d’une tendance à la « léga-
lisation  » du copyfraud. Alors que la revendica-
tion d’un copyright sur le simple acte de copier 
un document à l’aide d’un numériseur (scanner) 
est sans doute sans valeur juridique, le droit de 
l’Union européenne prévoit désormais la pos-
sibilité pour les institutions culturelles de lever 
des redevances sur la réutilisation des données 
issues de la numérisation de leurs collections. 
Cette situation mérite d’autant plus d’être ques-
tionnée que la Commission européenne a en effet 
établi une évaluation de la directive européenne 
PSI adoptée en 2013 qui admet que ce régime 
qui instaure un système de redevance a freiné la 
diffusion du patrimoine culturel en ligne71.

Les institutions publiques ne sont pas les seules à 
se livrer à des pratiques de copyfraud. C’est aussi 
le cas d’acteurs privés, notamment lorsqu’ils in-
terviennent dans le cadre de partenariats public-
privé de numérisation. Dans ce type de montage, 
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l’acteur privé prend en charge à ses frais la numé-
risation des collections d’un partenaire public, 
en échange de l’octroi d’une exclusivité plus ou 
moins large sur la réutilisation des reproductions. 
Un acteur comme Google s’est par exemple large-
ment engagé dans ces partenariats, d’abord dans 
le cadre de Google Books, son projet de numéri-
sation de livres, puis avec Google Arts & Culture, 
sa plate-forme de numérisation des collections de 
musées et d’archives en haute définition. Si ces 
formules peuvent a priori paraître intéressantes 
pour favoriser l’accès du patrimoine en ligne, il 
faut néanmoins voir qu’elles participent aussi de 
la fragilisation du domaine public en ligne, à cause 
des exclusivités accordées qui entravent les pos-
sibilités de réutilisation72.

 Un certain retard de l’aire franco-
phone en matière d’ouverture  
des données culturelles

Les politiques volontaristes d’institutions 
culturelles non francophones
Le copyfraud n’est nullement une fatalité, notam-
ment parce que des institutions culturelles font 
volontairement le choix de diffuser des œuvres 
numérisées du domaine public sans appliquer de 
restrictions juridiques à la réutilisation ou seu-
lement avec des conditions légères, comme la 
mention de la source, compatibles avec les liber-
tés d’usage. Un mouvement dit Open GLAM (ga-
leries, librairies, archives, muséums) s’est même 
organisé au niveau mondial pour fédérer les ac-
teurs se reconnaissant dans ces principes avec 
la particularité d’associer également des pro-
jets communautaires comme Wikipédia, l’Open 
Knowledge  Foundation, le projet Gutenberg ou 
l’Internet Archive.

Un recensement récent des politiques d’ouver-
ture des données culturelles pratiquées dans le 
monde montre néanmoins une certaine sous-
représentation des institutions francophones 
par rapport à d’autres aires géolinguistiques73, 
à l’exception de la Bulgarie et de la Roumanie. 
En Europe, ce sont en effet dans ces deux pays 
de l’Est membres de la Francophonie, auxquels 
s’ajoutent la Hongrie, la Pologne et la Slovaquie, 
que l’on trouve le plus de bibliothèques, musées 

ou archives qui favorisent la libre réutilisation de 
leurs données et contenus numérisés. Des pays 
comme l’Allemagne, l’Espagne, le Portugal, les 
Pays-Bas ne sont pas en reste, de même que les 
pays scandinaves (Suède, Norvège, Danemark, 
Finlande) et hors d’Europe, les pays baltes (Esto-
nie, Lituanie). Mais c’est dans le monde anglo-
saxon que l’on trouve les démarches d’ouverture 
les plus visibles et les plus systématiques.

Une institution comme la Bibliothèque du Congrès 
aux USA a été l’une des premières à se lancer 
dans la libre diffusion de ses collections numé-
risées, notamment en publiant des ensembles 
de photographies sur la plate-forme Flickr. Cette 
initiative a donné naissance au projet Flickr The 
Commons qui a vu des dizaines d’institutions 
culturelles imiter son exemple. La British Library 
a également adopté des politiques d’ouverture 
en publiant sur Flickr plus des millions d’images 
issues de la numérisation de ses collections74. 
Elle a également ouvert à la libre réutilisation ses 
collections d’enluminures en utilisant pour cela la 
Public Domain Mark, un instrument juridique per-
mettant de certifier qu’une reproduction d’œuvre 
du domaine public est bien librement réutilisable 
sans ajout de conditions supplémentaires.

Dans le champ des musées, le Metropolitan Mu-
seum of Art de New York a pris en 2017 la déci-
sion spectaculaire d’autoriser la libre réutilisation 
de 400 000 œuvres de ses collections, en nouant 
pour l’occasion un partenariat avec Wikimedia 
Commons afin d’importer en masse ces images 
pour illustrer des articles sur Wikipédia75. Le MET 
suivait les traces d’autres grands musées, et 
notamment celle du Rijksmuseum d’Amsterdam 
qui diffuse depuis 2014 plus de 600 000  repro-
ductions en haute définition d’œuvres de ses col-
lections, avec la particularité de non seulement 
autoriser, mais aussi d’encourager les réutilisa-
tions commerciales par des designers, éditeurs 
et autres créatifs76.

Des pratiques plus contrastées  
au sein de l’aire francophone
Dans les pays francophones, les politiques d’ou-
verture des données culturelles sont globalement 
plus rares et une bonne manière de le mettre en 
évidence consiste à observer les chiffres donnés 
par Europeana, la bibliothèque numérique euro-
péenne. La plate-forme donne à ce jour accès 
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à plus de 52  millions d’œuvres numérisées par 
quelque 35 000 bibliothèques, archives et musées 
de tous les pays de l’Union, voire au-delà77. Sur 
cette masse, environ 19 millions de fichiers sont 
librement réutilisables, ce qui représente un peu 
plus de 36 % du total. Si l’on regarde ce qu’il en est 
du côté des œuvres fournies par des institutions 
francophones, on constate que ce ratio tombe à 
seulement 765 332 œuvres librement réutilisables 
sur un peu plus de 7,7 millions78, soit 4,03 %. Les 
collections numérisées par les institutions des 
pays francophones partenaires du portail Euro-
peana79 sont donc en moyenne 8,9 fois moins ou-
vertes que celles des autres pays impliqués dans 
ce projet.

Cette présence limitée se manifeste également 
dans plusieurs plates-formes collaboratives por-
tées par des acteurs du secteur privé ou de la 
société civile. Ainsi sur les 124 institutions parte-
naires du projet Flickr The Commons, 21 sont ori-
ginaires d’États et de gouvernements membres 
de la Francophonie (Belgique 1, Canada 14, Cana-
da-Québec 1, France 3, Roumanie 1, Suisse 180). 
Au sein de l’écosystème Wikimedia, seulement 
une dizaine d’institutions francophones auraient 
développé des collaborations pour y valoriser leur 
fonds patrimonial et documentaire (Canada 3, Ca-
nada-Québec  2, ERY de Macédoine  2, France  1, 
Suisse 1, Maroc 181).

La disparité des pratiques apparaît aussi sur les 
portails spécialisés comme la bibliothèque du 
Réseau francophone numérique. Cette interface 
donne accès à des sélections thématiques is-
sues d’institutions de 26 grandes institutions do-
cumentaires de la Francophonie réparties dans 
19 pays. Mais les conditions de réutilisation des 
œuvres mises à disposition sont relativement 
complexes, car elles sont laissées à l’apprécia-
tion de chacun des partenaires du projet82. Ain-
si, les documents proposés par la Bibliothèque 
nationale du Luxembourg sont librement réutili-
sables, tandis que ceux de la Bibliothèque natio-
nale de France sont soumis à redevance en cas 
d’usage commercial et ceux de la Bibliothèque 
royale de Belgique ne peuvent être réutilisés que 
sur demande, en dehors de la recherche et de 
l’étude privée.

On peut remarquer que la diversité des politiques 
d’ouverture peut aussi se retrouver au sein d’un 

même pays, notamment entre les différentes ca-
tégories d’institutions culturelles. En France, par 
exemple, les musées et les archives sont encore 
très rares à autoriser la libre réutilisation de leurs 
collections numérisées (à l’exception notable des 
Archives nationales). En revanche, du côté des 
bibliothèques publiques les pratiques sont plus 
ouvertes, avec quasiment la moitié des établisse-
ments qui permettent la réutilisation des œuvres 
du domaine public numérisées sans contrainte, y 
compris dans un cadre commercial83.

 Consacrer et protéger  
le domaine public comme  
un bien commun ?

Vers une définition positive du domaine public ?  
Pour tenter de conjurer les fragilités juridiques 
dont souffre le domaine public, plusieurs ten-
tatives ont eu lieu pour introduire une définition 
positive dans les textes à différents niveaux84.

L’OMPI, par exemple, dans le cadre du Plan d’ac-
tion pour le développement, a engagé une action 
spécifique sur le domaine public. La recomman-
dation no 16 de ce plan préconise de « prendre en 
considération la préservation du domaine public 
dans l’élaboration des normes à l’OMPI et [d’] appro-
fondir l’analyse des conséquences et des avantages 
d’un domaine public riche et accessible ». La recom-
mandation no 20 vise à « promouvoir les activités 
d’établissement de normes relatives à la propriété 
intellectuelle favorisant la consolidation du domaine 
public dans les États membres de l’OMPI, y com-
pris l’élaboration éventuelle de principes directeurs 
susceptibles d’aider les États membres intéressés à 
recenser les objets tombés dans le domaine public 
sur leurs territoires respectifs ». Une « étude explo-
ratoire sur le droit d’auteur et les droits connexes 
et le domaine public » a été produite en ce sens 
par le professeur Séverine Dusollier85 et un Posi-
tive Agenda for The Public Domain a été élaboré 
par le réseau Communia86. L’OMPI travaille égale-
ment sur la notion de domaine public volontaire, 
qui permettrait à un titulaire de renoncer volontai-
rement à ses droits pour faire entrer par anticipa-
tion son œuvre dans le domaine public. Un rap-
port d’Andrés Guadamuz explore cette possibilité 
dans plusieurs juridictions87.
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Au niveau de l’Union européenne, la Commis-
sion s’intéresse depuis plusieurs années au sta-
tut du domaine public numérisé. Déjà en 2008, 
dans un livre vert consacré au droit d’auteur 
dans l’économie de la connaissance88, la Com-
mission recommandait que « les œuvres qui sont 
dans le domaine public y restent une fois numéri-
sées et rendues accessibles par l’Internet  ». La 
Commission a également soutenu les travaux du 
réseau d’acteurs Communia qui ont débouché 
sur la publication en 2012 du Manifeste pour le 
domaine public89. Ce texte important énonce une 
série de principes qui pourraient servir de base 
pour remodeler la législation en Europe dans le 
sens d’une reconnaissance et d’une protection 
accrue du domaine public. Néanmoins malgré 
ces réflexions, les avancées concrètes se font 
encore attendre. À l’occasion des discussions en 
cours autour de la révision de la directive sur le 
droit d’auteur, il a été un temps envisagé de ré-
duire la durée du droit d’auteur de 70 à 50  ans 
après la mort du créateur, mais ce projet a été 
finalement abandonné. C’est à présent du côté 
de la révision de la directive PSI sur la réutilisa-
tion des informations du secteur public que des 
progrès pourraient être accomplis, notamment si 
la possibilité pour les institutions culturelles de 
lever des redevances sur la réutilisation des don-
nées qu’elles produisent est supprimée90.

Des tentatives de reconnaissance positive du 
domaine public ont eu également lieu en France. 
En 2013, un rapport Lescure remis au Ministère de 
la Culture préconisait dans sa proposition  74  de 
«  Renforcer la protection du domaine public dans 
l’univers numérique : établir dans le Code de la pro-
priété intellectuelle une définition positive du do-
maine public ; indiquer que les reproductions fidèles 
d’œuvres du domaine public appartiennent aussi au 
domaine public, et affirmer la prééminence du do-
maine public sur les droits connexes91  ». C’est sur-
tout en 2016, lors des débats sur la loi République 
numérique, qu’une proposition intéressante s’est 
frayé un chemin jusque devant les parlementaires. 
Une des dispositions du texte intitulée «  Com-
muns de la connaissance » prévoyait de protéger 
le domaine public en tant que « chose commune » 
en référence à un ancien statut de bien commun 
(res communis) figurant dans le Code civil. Cette 
mesure originale aurait notamment permis à des 
associations d’agir devant les tribunaux pour s’op-
poser à des tentatives de réappropriation abusive. 

Au-delà du seul domaine public, la loi envisageait 
de protéger le «  domaine commun information-
nel92  », c’est-à-dire non seulement les œuvres à 
échéance de la protection du droit d’auteur, mais 
aussi les faits, les idées et les informations, ainsi 
que les données publiques. Bien que longuement 
discutée, cette mesure n’a finalement pas été vo-
tée par l’Assemblée nationale.

Domaine public, communs culturels  
et droits culturels
Finalement, on voit que le domaine public est sor-
ti peu à peu de son invisibilité pour redevenir une 
question discutée à l’heure de la numérisation du 
patrimoine. Néanmoins, les tentatives pour faire 
évoluer la législation dans un sens protecteur ont 
pour l’instant échoué et la cause du domaine pu-
blic progresse essentiellement sur une base vo-
lontariste au gré des politiques d’ouverture mises 
en œuvre par les établissements culturels.

Il existe peut-être cependant une manière de relan-
cer le débat sur le domaine public, à condition de 
le reprendre en dehors du terrain de la propriété in-
tellectuelle pour investir celui des droits culturels. 
Les droits culturels sont issus d’un riche corpus 
de textes internationaux relatifs aux droits fonda-
mentaux93. L’appellation a fait son apparition dans 
la Déclaration universelle des droits de l’homme 
de 1948 et se retrouve dans le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels de 1976 sous la forme d’un « droit à participer 
à la vie culturelle  ». Plusieurs textes ont ensuite 
précisé les contours des droits culturels, comme 
la Déclaration universelle sur la diversité culturelle 
de 200194 ou la Déclaration de Fribourg de 200795 
qui y rattache les droits à l’identité culturelle, à 
l’accès au patrimoine, à l’éducation, à l’informa-
tion, etc. On peut également citer la Convention de 
Faro de 200596 sur la valeur du patrimoine culturel 
pour la société.

Les liens entre le domaine public, les Communs 
et les droits culturels sont en réalité étroits. Les 
droits culturels visent à la « participation à la vie 
culturelle » des individus, mais celle-ci ne saurait 
seulement se résumer à un simple accès au patri-
moine numérisé. Une participation active requiert 
des droits à la réutilisation étendus qui permettent 
à l’individu de s’approprier réellement les œuvres 
numérisées pour les intégrer à ses pratiques cultu-
relles et leur donner un sens propre à sa sensibilité. 
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LE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES 
ÉDUCATIVES LIBRES (REL) FRANCOPHONES

Selon la Déclaration de Paris de 2012, issue de la 1re Ren-
contre mondiale dans ce domaine placée sous l’égide 
de l’Unesco, les ressources éducatives libres désignent 
«  des matériels d’enseignement, d’apprentissage et de 
recherche sur tout support, numérique ou autre, exis-
tant dans le domaine public ou publiés sous une licence 
ouverte permettant l’accès, l’utilisation, l’adaptation et la 
redistribution gratuits par d’autres, sans restriction ou 
avec des restrictions limitées98 ».  
Dans le cadre existant du droit à la propriété intellectuelle, 
l’application de licences libres (telles les licences creative 
commons) aux manuels, vidéos pédagogiques, exercices 
en ligne, etc. permet en effet d’envisager un mode plus 
économique de création, d’utilisation, d’adaptation et 
d’assurance qualité de ces matériels, notamment en 
facilitant leur traduction et leur adaptation à différents 
contextes éducatifs et culturels. Les REL constituent 
également l’un des piliers des pratiques pédagogiques 
innovantes dites d’éducation ouverte, où les éducateurs 
et les apprenants sont davantage associés aux processus 
éducatifs et à la création de contenus, en tant que 
membres d’une société du savoir inclusive. 
Plus largement, les REL contribuent à l’atteinte de l’Objectif 
du développement durable n°  4 visant à assurer pour 
toutes et pour tous un accès à une éducation de qualité et 
à promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long 
de la vie. Si l’accès aux REL est gratuit, elles ont souvent 
été financées par la puissance publique, le passage au 
numérique nécessitant ressources humaines et matériel. 
Plusieurs événements et initiatives francophones 
en matière de REL méritent d’être signalés pour la 
période 2017-2018. 
Avec pour thème « les REL pour une éducation de qualité 
inclusive et équitable », le 2e Congrès mondial sur les REL 
(Ljubljana, Slovénie, 18-20 septembre 2018) a notamment 
été l’occasion de présenter le Référentiel de compétences 
sur les ressources éducatives libres, que l’OIF a 
réalisé en partenariat avec l’Unesco, l’ALECSO, l’Open 
Education Consortium et l’Université virtuelle de Tunis. 
S’adressant à la communauté éducative mondiale, ce 
document, disponible à ce jour en français, anglais, arabe, 
portugais, roumain et vietnamien, intègre les dimensions 
pédagogiques et technologiques des REL, et aborde quatre 
compétences fondamentales (recherche, réutilisation, 

conception et diffusion), qui couvrent l’éventail des 
possibilités offertes par ce type de ressources99.
La promotion de ce référentiel et, plus largement, 
l’échange de bonnes pratiques en matière de REL ont 
également été au programme du colloque international 
RELIF « Éducation ouverte, ressources éducatives libres 
et ingénierie de formation  » à Hammamet (Tunisie, 
du 30  novembre au 2  décembre  2017), où plus de 
170 décideurs, chercheurs et enseignants francophones 
originaires de 13 pays se sont réunis100.
L’initiative pour le développement universitaire 
francophone lancée par l’AUF en 2015, IDNEUF, s’est 
également poursuivie en 2017-2018, permettant 
notamment de sensibiliser les ministres chargés de 
l’enseignement supérieur aux vertus des REL101. 
Au nombre d’exemples récents de création et valorisation 
de ressources éducatives libres francophones, citons :
• l’Université virtuelle africaine, qui a produit, en 2018, 

des ressources de grande qualité, notamment en 
informatique102 ;

• en France, le moteur de recherche de l’enseignement 
supérieur français, qui permet d’aboutir à plus de 
30 000 REL moissonnées toutes les semaines, telles 
que « J’améliore ma maîtrise du français103 » ;

• le Ministère de l’Éducation et de la Formation du 
Vietnam, en partenariat avec l’OIF, qui a réalisé et 
intégré officiellement des manuels et compléments 
numériques en REL pour l’apprentissage du français 
langue étrangère 2 au collège104 ; 

• dans le cadre de l’Initiative francophone pour la 
formation à distance des maîtres (IFADEM), 18 livrets 
de formation pour le Burkina Faso, le Tchad et les 
Comores réalisés et publiés en 2017 sous licences 
Creative commons CC BY-SA, qui se sont ajoutés aux 
70 existants dans les 16 pays francophones du Sud 
concernés par ce programme105 ;

• un appel à projets pour produire des REL, qui a été 
lancé en octobre  2017 par l’Université catholique 
de Louvain (Fédération Wallonie-Bruxelles) afin 
d’accroître les ressources proposées sur sa plate-
forme OER UCLouvain106.

 
Perrine de Coëtlogon, Experte Open Education 

Europe et International, Mission de la pédagogie 
et du numérique pour l’enseignement supérieur 
(MiPNES), Ministère français de l’Enseignement 

supérieur, de la Recherche et de l’Innovation

Regard d’expert
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Ces droits de réutilisation sont aussi la condition 
pour que des communautés puissent s’empa-
rer du domaine public numérisé afin de bâtir des 
Communs qu’elles pourront gérer collectivement 
en fixant leurs propres règles de gouvernance par-
tagée. Or les droits culturels reconnaissent aussi 
l’existence des communautés et la part qu’elles 
prennent dans l’enrichissement de la culture.

Ce sont sans doute ces croisements97 qu’il faut 
à présent explorer pour dépasser les blocages 
qui empêchent trop souvent la numérisation 
du domaine d’être envisagée comme une 
contribution aux Communs de la connaissance et 
comme un moyen d’assurer l’effectivité des droits 
culturels. 

DES REL POUR LA MAÎTRISE DU FRANÇAIS 
LANGUE ÉTRANGÈRE 2 AU VIETNAM

À travers la formation et la mobilisation 
de concepteurs/pédagogues de Hanoi, 
HoChiMinVille et Hué, le Ministère de 
l’Éducation et de la Formation du Vietnam, 
avec l’appui de l’OIF, a réalisé et intégré, 
en 2017-2018, de nouveaux manuels 
des 2e et 3e années d’apprentissage du 
français langue vivante 2 au collège, 
ainsi que leurs compléments numériques 
en ressources éducatives libres. Cette 
initiative, dénommée NetAdo, a permis 
de remplacer des manuels obsolètes et 
insuffisamment contextualisés tout en 
modernisant l’apprentissage à travers 
l’usage de contenus multimédias. Leur 
mise à disposition sous licences libres 
(CC by sa) facilite leur partage et leur 
adaptation107. 

Encadré réalisé par l’Idest

Unité
5

 

LEÇON 1 : IL Y A DU SOLEIL.

 

 1 Observe le dessin et devine la situation.
  

NHUNG : On est bien dans le Vieux-Québec ?

PATRICK : Oui, et là, c'est le fleuve Saint-
Laurent. Mes parents et moi, nous 
faisons un pique-nique ici tous les 
deux mois.

HUY : Super, surtout quand il fait beau.

VÉRONIQUE : Oui, comme ce matin : il y a du soleil.

NHUNG : Mais regardez : des bouteilles et des 
sacs en plastique ici ?

PATRICK : Et des piles aussi.

VÉRONIQUE : Oh non ! Des déchets dans un lieu 
comme ça, c'est moche !

NHUNG : C'est même très mauvais pour 
l'environnement.

PATRICK : Oui, nous avons à Québec des 
centres pour recycler les déchets.

HUY : Ah, des déchetteries, comme en 
France ?

VÉRONIQUE : Oui, mais au Canada, ça s'appelle un 
écocentre.

Note : 
un écocentre (au Canada) / une déchetterie (en France) : một trung tâm xử lý rác thải

 

 2  Écoute le dialogue et souligne la bonne réponse.

a.  Les jeunes se trouvent au Vietnam / au Canada. 

b.  Ils sont mécontents / ravis de ce qu'ils ont trouvé par terre.

 3 Lis le dialogue et coche la bonne réponse.

a.  Véronique aime … 

  le beau temps.   les pique-niques.   le fleuve Saint-Laurent. 

b.  Nhung est la première à voir … 

  le Vieux-Québec.   les déchets.    le fleuve.

c.  Les ados sont sensibles ...

  au temps qu'il fait.   à la découverte de la nature.   à la protection de l'environnement.

Quarante-six46

J e  l i s
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En rédigeant le Rapport  2018 sur l’état de 
la Francophonie numérique, le collectif 
d’auteurs s’est attaché à mettre en relief les 

questions récentes qui ont marqué l’édification de 
la société de l’information, et plus particulièrement 
celles qui ont émergé depuis 2016, avec pour 
corollaire leur appropriation au sein de l’espace 
francophone. Nous l’avons vu, en 2018, le 
numérique, sous l’impulsion de l’hyperconnectivité 
des territoires et des nouvelles applications 
apportées par un flot incessant d’innovations, 
offre des opportunités inestimables pour les 
sociétés et les individus. Il génère également des 
risques et des menaces qu’on ne saurait occulter. 
Comme il a été indiqué à maintes reprises, les 
États et les gouvernements de la Francophonie 
doivent mettre en place et consolider leur 
stratégie nationale respective pour soutenir l’essor 
harmonieux de l’écosystème numérique, au 
regard, notamment, des enjeux et défis générés 
par les technologies émergentes. Les données 
chiffrées relatives aux politiques numériques 
des pays citées dans ce rapport montrent que 
des efforts sont encore nécessaires, mais aussi 
que les progrès sont significatifs chez plusieurs 
pays membres de l’OIF. Les gouvernements sont 
aujourd’hui convaincus de l’importance du sujet, 
mais hésitent parfois à prendre des mesures 
concrètes. En cause, le manque de compétences, 
de moyens ou d’ambition politique. Même lorsque 
les gouvernements décident d’agir, ils peuvent se 
sentir démunis face à l’ampleur et à la complexité 
des enjeux. Le collectif d’auteurs a, dans ce 
rapport, identifié quelques bonnes pratiques de 
l’espace francophone. Celles-ci sont loin d’être 
exhaustives, et peut-être pas toujours appropriées 
aux particularités de certains pays, mais elles 
reposent sur des orientations qui, pour la plupart, 
ont été validées par les grandes organisations 
internationales. 
Plus que jamais, le numérique s’impose à la fois 
comme un domaine et un outil des relations 
internationales. En tant que domaine propre 
des relations internationales, il concerne 

le développement des infrastructures, la 
fourniture des réseaux, des services ainsi que 
des applications, la création et la circulation 
de contenus, le traitement et la diffusion des 
données, ou encore la propriété intellectuelle. 
Le numérique impacte par ailleurs les autres 
domaines des relations internationales, du 
développement à l’environnement, en passant 
par la protection des droits de l’homme. En tant 
qu’outil des relations internationales, il soutient 
la diplomatie. Il est utilisé comme moyen 
d’évaluation et de vérification de l’application 
du droit. Il est intégré aux mesures de recours 
à la force. Enfin, il est associé à l’ensemble des 
politiques de coopération. 

L’enjeu du numérique pour la Francophonie 
est également double. C’est un domaine de 
coopération pour les pays membres de l’espace 
francophone. Ces derniers ont l’opportunité 
de confronter leurs connaissances et leurs 
expériences pour proposer des solutions 
aux nombreux défis posés par la société 
de l’information, alors même que le débat 
semble s’enliser dans d’autres organisations 
internationales couvrant un espace 
géographique plus large, notamment à l’ONU. 
Le numérique est également un formidable 
outil pour la défense et la promotion de la 
diversité culturelle et linguistique. À cet égard, 
la Stratégie de la Francophonie numérique Agir 
pour la diversité dans la société de l’information 
adoptée lors de la XIVe  conférence des chefs 
d’État et de gouvernement ayant le français en 
partage (Kinshasa, 14  octobre  2012) avait été 
précurseur en réaffirmant dans une perspective 
à long terme les conditions pour que les TIC 
servent le développement des pays membres de 
la Francophonie, et en particulier ceux du Sud. 

Si de nombreux défis restent à relever, la 
coopération internationale demeure, nous le 
savons, l’un des éléments clés du développement 
de la société numérique dans l’intérêt de tous. 

CONCLUSION
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En 2001, l’université Paris-Sud et la faculté Jean Monnet ont relevé le défi posé par les professionnels 
de voir émerger un pôle de recherche et d’enseignement sur le droit des activités spatiales et des télé- 
communications à vocation internationale.
En 2014, l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (Aeres) a souligné le 
« rayonnement exceptionnel » de ce pôle qui s’articule autour de trois piliers.

Un centre d’expertise unique
L’Idest a développé une compétence juridique autour des industries stratégiques, plus particulièrement 
le numérique, l’espace et l’aéronautique. Sa politique de recherche internationale s’articule autour 
de l’organisation de manifestations scientifiques annuelles. Ainsi, l’institut organise un colloque 
à l’occasion de la Journée mondiale des télécommunications alors que la Journée européenne de 
l’Idest permet de renforcer la coopération en Europe par une confrontation des expériences juridiques 
nationales.
Par ailleurs, dans le contexte de la mondialisation des échanges et du savoir, l’Idest réunit des professeurs, 
des experts et des étudiants de toutes nationalités autour de grandes journées thématiques. Les 
chercheurs de l’Institut publient dans des revues référencées et alors que l’Idest a lancé sa propre 
collection aux éditions Pedone. L’Idest encadre également des thèses de doctorat en codirection avec 
des établissements étrangers. L’Idest a obtenu plusieurs contrats de recherche nationaux, européens 
et internationaux avec des gouvernements, des organisations internationales ainsi que des grandes 
entreprises des secteurs du numérique et de l’aérospatial. Enfin, l’Idest a mis en place des groupes 
d’experts internationaux autour de sujets rares et innovants (contrôle des exportations de biens 
technologiques, cybersécurité, new space). En 2015, l’Idest a organisé le premier concours de plaidoirie 
interuniversitaire et international sur le droit du numérique pour promouvoir cette discipline juridique.

Un master d’excellence
L’Idest est impliqué dans la gestion du master spécialité Droit des activités spatiales et des 
télécommunications de l’université Paris-Sud / Paris-Saclay. Cette formation internationale, 
pluridisciplinaire et professionnalisante a été créée avec le soutien des milieux professionnels 
pour satisfaire des secteurs en pleine expansion demandeurs de diplômés hautement qualifiés. 
Le contact direct et permanent avec le marché du travail est favorisé par une équipe pédagogique 
majoritairement composée de professionnels, des cours dispensés par les futurs employeurs, dans les 
locaux d’institutions publiques prestigieuses et d’entreprises, des voyages professionnels en France 
et à l’étranger ainsi que des projets professionnels conduits en lien avec les partenaires du master. 
La formation est ouverte au monde grâce à une approche transnationale des problématiques, son 
équipe pédagogique multiculturelle et multilingue, ses promotions composées pour moitié d’étudiants 
étrangers (65 nationalités diplômées) et sa participation à de grands événements internationaux. Ce 
diplôme est devenu l’une des formations juridiques incontournables pour entamer ou poursuivre une 
brillante carrière dans les métiers de l’aérospatial et des télécommunications, comme l’atteste notre 
réseau international d’anciens étudiants présents dans les grandes institutions et entreprises des 
secteurs concernés.

Une chaire internationale
La chaire internationale du droit de l’espace et des télécommunications a été créée en 2012 pour 
soutenir durablement les activités de recherche et d’enseignement de l’Idest autour de trois partenaires
majeurs : Airbus, Orange et Thales. 

www.idest-paris.org



L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) est une institution fondée sur le partage d’une 
langue, le français, et de valeurs communes. Elle rassemble à ce jour 84 États et gouvernements dont 
58 membres et 26 observateurs. Le Rapport sur la langue française dans le monde 2014 établit à 274 
millions le nombre de locuteurs de français.

Présente sur les cinq continents, l’OIF mène des actions politiques et de coopération dans les domaines 
prioritaires suivants : la langue française et la diversité culturelle et linguistique ; la paix, la démocratie 
et les droits de l’Homme ; l’éducation et la formation ; le développement durable et la solidarité. Dans 
l’ensemble de ses actions, l’OIF accorde une attention particulière aux jeunes et aux femmes ainsi qu’à 
l’accès aux technologies de l’information et de la communication.

58 États et gouvernements membres et associés
Albanie • Principauté d’Andorre • Arménie • Royaume de Belgique • Bénin • Bulgarie • Burkina Faso 
• Burundi • Cabo Verde • Cambodge • Cameroun • Canada • Canada-Nouveau-Brunswick • Canada-
Québec • République centrafricaine • Chypre • Comores • Congo • République démocratique du Congo 
• Côte d’Ivoire • Djibouti • Dominique • Égypte • Ex-République yougoslave de Macédoine • France • 
France–Nouvelle-Calédonie • Gabon • Ghana • Grèce • Guinée • Guinée-Bissau • Guinée équatoriale 
• Haïti • Laos • Liban • Luxembourg • Madagascar • Mali • Maroc • Maurice • Mauritanie • Moldavie • 
Principauté de Monaco • Niger • Qatar • Roumanie • Rwanda • Sainte-Lucie • Sao Tomé-et-Principe 
• Sénégal • Seychelles • Suisse • Tchad • Togo • Tunisie • Vanuatu • Vietnam • Fédération Wallonie-
Bruxelles

26 observateurs
Argentine • Autriche • Bosnie-Herzégovine • Canada-Ontario • Costa Rica • République de Corée • 
Croatie • République dominicaine • Émirats arabes unis • Estonie • Géorgie • Hongrie • Kosovo • Lettonie 
• Lituanie • Mexique • Monténégro • Mozambique • Pologne • Serbie • Slovaquie • Slovénie • République 
tchèque • Thaïlande • Ukraine • Uruguay

ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE
19-21, avenue Bosquet, 75007  Paris  France
Tél. : +33 (0)1 44 37 33 00
www.francophonie.org



317

Document réalisé par
• Chaire Unesco « Pratiques émergentes en technologies et communication pour le développement » 

de l’Université Bordeaux Montaigne
• Institut du droit de l’espace et des télécommunications (Idest) de l’Université Paris-Sud / Université 

Paris-Saclay
À l’initiative et avec le soutien de
• Organisation internationale de la Francophonie (OIF)
Supervision, coordination scientifique et administrative du projet
• Alain KIYINDOU, professeur en sciences de l’information et de la communication, Chaire Unesco 

sur les « Pratiques émergentes en technologies et communication pour le développement » de 
l’Université Bordeaux Montaigne (pour le chapitre préliminaire du rapport)

• Philippe ACHILLEAS, professeur de droit public, directeur de l’Idest et du master Droit des activités 
spatiales et des télécommunications, Université Paris-Sud / Université Paris-Saclay (intégralité du 
rapport, à l’exception du chapitre préliminaire)

• Daniel DORMOY, professeur émérite, Chaire Jean Monnet en droit de l’Union européenne, Université 
Paris-Sud / Université Paris-Saclay, CEI-Idest, consultant (intégralité du rapport, à l’exception du 
chapitre préliminaire)

Assistance à la recherche documentaire
• Renée Likassa FOUTOU (pour le chapitre préliminaire du rapport)
• Éloïse KAMBRUN FAVENNEC ODOWA HANDOULE, doctorante, Université Paris-Sud / Université 

Paris-Saclay, consultante (Odo Way consultants), chargée de recherche documentaire (intégralité 
du rapport, à l’exception du chapitre préliminaire)

• Lynda Kaninda TSHITWALA (pour le chapitre préliminaire du rapport)
Experts ayant contribué à la rédaction de ce rapport
• Philippe ACHILLEAS, professeur de droit public, directeur de l’Idest et du master Droit des activités 

spatiales et des télécommunications, université Paris-Sud / université Paris-Saclay (chapitres 2.3 et 3.1)
• Irène BOUHADANA, directrice du master Droit des données, des administrations numériques et 

des gouvernements ouverts de l’Université Paris  1 Panthéon-Sorbonne, secrétaire générale de 
l’IMODEV (chapitre 2.1) 

• Abdoullah CISSE, professeur et avocat, expert en cyberdroit et cybersécurité (chapitre 3.3)
• Daniel  DORMOY, professeur émérite, Chaire Jean  Monnet en droit de l’Union européenne, CEI-

Idest, Université Paris-Sud / Université Paris-Saclay, consultant (chapitre 3.1)
• Mélanie  DULONG DE ROSNAY, chargée de recherche au CNRS, Institut des sciences de la 

communication du CNRS / Sorbonne université (chapitre 4.2) 
• Kamil EL KHATIB, chercheur associé junior, CEI-Idest, Université Paris-Sud / Université Paris-

Saclay, consultante (chapitre 3.1)
• William  GILLES, directeur du master Droit des données, des administrations numériques et des 

gouvernements ouverts de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, président de l’IMODEV (chapitre 2.1)
• Christian Nounagnon JEKINNOU, executive manager, Afric’innov (chapitre 1.1)
• Éloïse KAMBRUN FAVENNEC ODOWA HANDOULE, doctorante, Université Paris-Sud / Université 

Paris-Saclay, consultante (Odo Way consultants) (chapitre 2.2)
• Alain KIYINDOU, professeur en sciences de l’information et de la communication, Chaire Unesco 

sur les « Pratiques émergentes en technologies et communication pour le développement » de 
l’Université Bordeaux Montaigne (chapitre préliminaire)

• Jean-Michel  LEDJOU, maître de conférences, Université Paris-Sud / Université Paris-Saclay, 
IUT Orsay – Département Informatique, CEI-Idest (chapitre 1.2)

• Lionel MAUREL, conservateur de bibliothèques, Université Paris Lumières, cofondateur du collectif 
SavoirsCom1 (chapitre 4.2)

• Daniel PIMIENTA, consultant, responsable de l’Observatoire des langues et cultures dans l’Internet, 
expert en TIC et développement (chapitre 4.1)

• Hanitra  RANDRIANASOLO-RAKOTOBE, maître de conférences, Université Paris-Sud / Université 
Paris-Saclay, IUT Orsay, CEI-Idest, chercheure associée à l’équipe de recherche Interact-UniLaSalle 
(chapitre 1.2)

• Destiny TCHÉHOUALI, professeur de communication internationale, directeur de l’Observatoire des 
réseaux et interconnexions de la société numérique (ORISON), Université du Québec à Montréal 
(UQAM) (chapitre 3.2)



Pays et experts consultés pour la rédaction de ce rapport
• États et gouvernements membres de la Francophonie
• Emmanuel ADJOVI, directeur du BRECAL, OIF
• Olivier ALAIS, expert en stratégie numérique
• Christian AMBAUD, spécialiste de programme à la DFEN, OIF
• Stéphane B. BAZAN, consultant en transformation numérique, chargé de projet Open Data  

à Internet Society, coordinateur du master WSEN à l’université Saint-Joseph de Beyrouth
• Astrid BONTE, directrice des affaires internationales, Eutelsat
• Nicolas CHAVENT, géographe, géomaticien et expert en géomatique libre (OSM, données ouvertes 

et logiciels libres), association Les libres géographes
• Perrine DE COËTLOGON, experte Open Education Europe et International, Mission de la pédagogie 

et du numérique pour l’enseignement supérieur (MiPNES), Ministère français de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l’Innovation

• Claire CROCHEMORE, spécialiste de programme à la DFEN, OIF
• Pierre DANDJINOU, vice-président Afrique, ICANN 
• Papa Youga DIENG, spécialiste de programme à l’IFEF, OIF
• Alain DUCASS, dit Kouassi, expert en transformation énergétique et numérique de l’Afrique
• Dilek ELVEREN, spécialiste de programme à la DAPG, OIF
• Chawki GADDÈS, président de l’Instance nationale de protection des données à caractère personnel 

de Tunisie (INPDP), vice-président de l’Association francophone des autorités de protection des 
données personnelles (AFAPDP)

• Rémy GERBET, coordinateur opérationnel, Wikimedia France
• Julie GUILLAUME, conseillère, Association internationale des maires francophones (AIMF)
• Sébastien HACHE, expert TICE
• Rachida JOUHARI, chargée de mission de l’e-gouvernement, mise à disposition par le gouvernement 

marocain auprès de l’OIF
• Octavio KULESZ, éditeur, expert numérique auprès de l’Unesco
• Sophie KWASNY, Unité de la protection des données du Conseil de l’Europe, Direction générale des 

droits de l’homme et État de droit
• Oleg LAVROSKY, consultant, membre depuis 2014 du bureau Opendata.ch, coordonnateur local au 

sein du Chapitre suisse Open Knowledge
• François LEMIEUX, professeur, expert en informatique du projet « Données massives et Moi », UQAC
• Joseph MARIANI, directeur de recherche émérite, Laboratoire d’informatique pour la mécanique 

et les sciences de l’ingénieur (LIMSI) du Centre national de la recherche scientifique (CNRS), 
président honoraire de l’Association européenne pour les ressources linguistiques (ELRA), membre 
d’honneur de l’Association francophone de la communication parlée (AFCP) et de l’International 
Speech Communication Association (ISCA)

• Séverin MENARD, géographe, géomaticien et expert en géomatique libre (OSM, données ouvertes 
et logiciels libres), association Les libres géographes

• Bob-Antoine Jerry MENELAS, professeur, expert en informatique du projet « Données massives  
et Moi », UQAC

• Chekou OUSSOUMAN, spécialiste de programme à la DFEN, OIF
• Brahima SANOU, directeur du Bureau de développement des télécommunications (BDT), Union 

internationale des télécommunications (UIT)
• Hassan SEFRIOUI, attaché de programme à la DFEN, OIF
• Matthew SMITH, spécialiste de programmes principal, Centre de recherches pour le développement 

international (CRDI)
• Malick TAPSOBA, directeur de la formation et de la promotion des TIC, Agence nationale de promotion 

des TIC (ANPTIC) du Burkina Faso
• Thị Mai Yến TRẦN, spécialiste de programme, responsable du CREFAP, OIF
• Alexandre WOLFF, responsable de l’Observatoire de la langue française à la DLFCD, OIF
• Tatiana YANGOUPANDE, spécialiste de programme à la DFEN, OIF
Relecture
• Étienne DAMOME (relecture initiale du chapitre préliminaire)
• Vérifaute 
Maquettage
• Aneta VUILLAUME



Ce rapport est composé en Roboto de Christian Robertson sous licence Apache. 
Les icônes utilisées sont signées dilayorganci sous licence CC-BY-3.0. 

Imprimé en France par STIPA sur papier certifié PEFC 10-31-1222 
Dépôt légal : octobre 2018, Bibliothèque nationale de France 
ISBN 978-92-9028-436-9 
Cette œuvre est mise à disposition selon les termes de la licence Creative Commons BY NC ND 
(Attribution – Utilisation non commerciale – Pas d’œuvre dérivée, Version 4.0 Internationale, traduction 
officielle en français) https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/legalcode.fr



À la suite de l’adoption de la Stratégie de la Francophonie numérique 
lors de la XIVe conférence des chefs d’État et de gouvernement des pays 
ayant le français en partage (13-14 octobre 2012, Kinshasa), l’OIF a pris 
l’initiative d’encourager la réflexion sur les questions numériques en 
soutenant la publication d’un rapport régulier sur l’état de la Francophonie 
numérique. 
Réalisé, pour l’édition  2018, par l’Institut du droit de l’espace et des 
télécommunications (Idest) et la Chaire Unesco « Pratiques émergentes 
en technologies et communication pour le développement  » de 
l’Université Bordeaux Montaigne, ce rapport vise à dresser un état de la 
situation du numérique dans l’espace francophone en regroupant en un 
seul document des statistiques et avis qualitatifs récents, et en valorisant 
les exemples de bonnes pratiques. Il représente également une invitation 
à apprendre des succès du numérique dans l’espace francophone et 
dans le monde. 
Tout en restant accessible aux non-spécialistes, ce rapport s’est efforcé 
de développer et d’approfondir les différents thèmes abordés pour servir 
de référence à l’ensemble des acteurs des États et gouvernements 
membres de la Francophonie. 
Il comporte un chapitre préliminaire traitant de la question fondamentale 
des infrastructures donnant accès au numérique, ainsi que des études 
présentées dans le cadre des quatre axes stratégiques d’intervention 
de la Stratégie de la Francophonie numérique  : économie numérique  ; 
gouvernement électronique  ; données ouvertes et cybersécurité  ; 
intelligence numérique ; biens communs numériques. 
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